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La loi du 8 mars 1810 sur l'expropriation pour cause

d'utilité publique, promulguée pendant la réunion de la

Belgique à la France, est restée longtemps la législation

commune aux deux pays. Mais de profondes modifications

y ont été apportées, en France, par les lois des 7 juillet 1833

et 3 mai 1841 , en Belgique, par la loi du 17 avril 1835 et

diverses autres dispositions.

Depuis ce changement, les ouvrages des auteurs français

qui s'étaient occupés de la loi de 1810, nous sont devenus à

peu près inutiles; et cependant, à part un petit nombre

d'articles détachés, publiés dans nos recueils de droit, les

principes qui nous régissent n'ont encore été l'objet d'aucun

commentaire.
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VI

Quelques recherches nécessitées par l'étude de contesta

tions judiciaires m'ont démontré combien cette lacune était

considérable; j'ai voulu essayer de la combler; et le mo

ment semble opportun, car l'activité des entreprises de

travaux publics va chaque jour croissant, et, d'autre part,

l'expérience de vingt années d'application que la loi a subie

et les décisions nombreuses qui ont été rendues permettent

de fixer la solution de la plupart des difficultés qui ont été

soulevées.

Le but que je me suis proposé est surtout pratique;

c'est pourquoi j'ai cru devoir donner à la jurisprudence,

minutieusement consultée, un développement qui assure à

l'exposé que je livre au public l'autorité dont il manquerait

par lui-même.

N'eussé-je réussi qu'à économiser le temps que l'absence

de tout travail de ce genre oblige à dépenser en recherches,

j'aurais encore la certitude de n'avoir pas entrepris une tâche

inutile.

HP-



INTRODUCTION.

HISTORIQUE ET LÉGISLATION.

I. Antérieurement à la Constitution française des 3-14 septem

bre 1791, il serait difficile de rencontrer un texte législatif qui

proclame le droit d'exproprier pour cause d'utilité publique avec

l'obligation d'indemniser le propriétaire dépossédé.

Les lois romaines offrent bien quelques dispositions éparses

d'où l'on peut induire que les nombreux travaux qui peuplèrent le

monde de routes et de constructions dont les traces subsistent

encore, et qui nécessitèrent le sacrifice de la propriété privée, ne

s'accomplirent pas sans que les particuliers fussent équitablement

indemnisés. Mais il n'y a rien de précis; le mode de procéder est

tout à fait inconnu. Y avait-il déclaration régulière de l'existence

de l'utilité publique; la dépossession était-elle judiciairement pour

suivie dans certaines formes; le payement de l'indemnité était-il

préalable, et comment se fesait l'évaluation, ce sont là autant

de questions dont on chercherait vainement la solution certaine.

Delalleau cite le passage d'une lettre de Cicéron à Atticus, dans

laquelle le célèbre orateur jurisconsulte s'exprime comme suit :

« Ut forum laxaremus; et usque ad atrium liberlatis explicaremus,

contempsimus sex centies ES : cum privatis non poterat transigi

minore pecunia. » Il est donc positif que les particuliers expropriés

devaient être indemnisés de la valeur de leurs terrains.

Un autre texte extrait de la loi 13, § 22, ff., Communia prœdiorum,

est ainsi conçu : Si constat in tuo agro lapicidinas esse, invito te, nec

privato, nec purlico nomine quisquam lapidem cœdere potest, cui id

faciendi jus non est ; nisi talis consuetudo in illis lapicidinis consistât,

ut si quis voluerit ex his cœdere, non aliter hoc faciat, nisi prius soli-

tum solarium pro hoc domino p&estet. Cette loi qui paraît décisive
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à Delalleau en faveur de la reconnaissance en droit romain du droit

d'exproprier pour cause d'utilité publique, nous paraît au contraire

propre uniquement à jeter du doute, car elle semble permettre

aussi bien au particulier qu'à l'État de consommer l'expropriation :

nec privato, nec publico nomine.... nisi, etc.; d'où l'on pourrait

conclure qu'après avoir accompli la prœstatio soliti solaiii au pro

priétaire, le particulier comme l'État pouvait s'emparer des maté

riaux; or, cette décision est tout à fait contraire à l'idée que l'on

se fait de l'expropriation, qui ne peut s'opérer qu'à litre de l'intérêt

public.

Quoiqu'il en soit, on peut considérer comme résumant la légis

lation, les expressions de Corvinus en son Commentaire sur le Code,

liv. VIII, tit. XII : Pro œdifwando opère publico dirui domus privata

potest, sed nonnisi, vel usque ad quinquaginta libras argenti œstime-

tur, vel princeps id specialiter permiserit, et œstimatio dominio è

publico solvahir. C'est là, en effet, une règle d'équité que la législa

tion romaine, si même elle ne l'a pas proclamée en termes formels,

n'a pu manquer d'inspirer dans chaque circonstance particulière,

à l'autorité chargée de l'exécution des travaux de l'État, comme au

pouvoir judiciaire auquel les particuliers auraient soumis leurs

réclamations.

Ce qui a existé à Rome avait dû exister également chez tous les

peuples de l'antiquité dont la civilisation avancée nous est attestée

par les traditions, les monuments, les œuvres d'art, et les écrits de

tout genre. « Cette espèce de retrait, » dit Merlin en parlant de l'ex

propriation pour cause d'utilité publique, qu'il appelle retrait d'uti

lité publique, « a été en usage dans tous les temps et dans tous les

pays. » La règle que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui est

de droit naturel, et oblige aussi bien le souverain ou l'État que le

particulier.

II. Pendant le moyen âge et l'ère moderne jusqu'à la révolution

française, on voit la législation, ou plutôt les dispositions particu

lières relatives à l'expropriation, prendre un développement en

rapport avec l'accroissement des besoins sociaux. On cite une ordon

nance de Philippe le Bel de l'an 1303, qui oblige de céder à juste

prix les terrains nécessaires à la construction ou à l'agrandissement

des églises et des presbytères; non pas arbitrairement, inutilement,

mais lorsque la nécessité en a été reconnue, non ad superfluitatem,
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dit l'ordonnance, sed ad convenientem nécessitaient.—Dalloz, Réper

toire, v° Expropriation pour cause d'utilité publique, n° 4. Plusieurs

ibis l'autorité des parlements imposa le sacrifice de la propriété

privée dans l'intérêt général. Louet et Brodeau dans leurs recueils

mentionnent des arrêts des 20 novembre 1554, 3 mai 1616 et

21 janvier 1633, dans ce sens. D'autres fois des lettres patentes,

des édits ou autres actes législatifs disposèrent sur des cas parti

culiers; ainsi des lettres patentes du mois de mars 1470 autori

sent les maire et échevins de la ville d'Amiens à prendre pour les

fortifications de la ville les terrains qui conviendraient, moyennant

raisonnable indemnité en argent comptant; unédit du 16janvier 1607

contient des dispositions analogues pour l'assèchement des marais.

— Dalloz, ibid, n°5.

Dans les provinces belgiques, les mêmes principes étaient en

vigueur, mais aucune disposition générale n'en avait réglé l'exercice,

et l'expropriation s'opérait dans chaque cas particulier, pour chaque

entreprise, suivant le mode et les conditions qu'il plaisait au sou

verain d'indiquer.

M. Tielemans cite un octroi de concession de roule donné le

20 août 1751 aux magistrats de Nivelles par le gouvernement autri

chien, où l'on remarque les clauses suivantes :

« 1" Que les lits (des deux bras de chaussée) en seront larges de

soixante à septante pieds, mesure de Nivelles, selon que sera trouvé

convenable, y compris les deux fossés des deux côtés, larges de

six pieds et plus s'il est trouvé nécessaire ;

« 2" Qu'ils pourront tirer ces lits et fossés en ligne droite ou

autrement, comme ils le trouveront le plus convenable, à travers

les terrains qu'ils rencontreront les plus commodes et les plus

faciles, parmi désintéressant les propriétaires dans les terrains

desquels ces mêmes lits et fossés seraient formés, suivant les prisées

et taxations à faire par les gens de loi des lieux respectifs ;

« 3° Qu'il leur sera permis de prendre les sables et pierres dont

ils auront besoin pour ces chaussées dans les places et endroits

où ils en trouveront, parmi désintéressant à la taxation des gens

de loi comme dessus.

« 4e Que si cependant les propriétaires ou les suppliants se

croyaient lésés par ces taxations ils pourront s'adresser au com

missaire ordinaire de Brabant pour la ville de Nivelles, qui prendra
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connaissance de leurs plaintes et en décidera sommairement et sans

figure de procès, sans que de ladite sentence il échéra appel, ré

formation ni révision;

« 5° Qu'ils pourront bâtir les maisons nécessaires à la percep

tion des péages des barrières et prendre les fonds dont ils auront

besoin pour cette lin, sous taxation des gens de loi comme ci-

dessus. »

Les mêmes clauses, ajoute M. Tielemans, se retrouvent dans la

plupart des octrois qui ont permis ou décrété des travaux publics

dans nos provinces, sous le régime espagnol et autrichien. — Tiele

mans, Répertoire de droit administratif, v° Expropriation pour cause

d'utilité publique, ch. H.

Il est assez curieux de remarquer que tout imparfait que soit

l'état de la législation dans ces documents, où nulle règle n'est im

posée pour la direction à suivre, ni pour le mode de payement, etc.,

l'idée de la célérité requise dans l'intérêt de l'exécution des tra

vaux se manifeste déjà presque dans les mêmes termes que nous

retrouvons dans nos lois actuelles; la sentence du commissaire sur

l'indemnité est rendue sommairement, et sans qu'il en échée appel,

réformation ni révision. En France, sauf le recours en cassation

ouvert contre les décisions du jury par la loi du 3 mai 1841, les

dispositions relatives à l'exécution de ces décisions sont les mêmes.

Mais parmi les actes législatifs les plus intéressants qui aient été

portés en matière d'expropriation, figurent sans contredit les deux

Mandements, donnés dans la principauté de Liége, les 4 mars 1717

et 30 octobre 1735, qui prouvent combien à cette époque la légis

lation liégeoise était déjà complète et se rapproche de celle qui nous

régit aujourd'hui.

Le premier est du prince Joseph Clément de Bavière :

« Les trois États de ce pays sur remontrances faites que les répa

rations des chemins, les embellissements des villes et autres ouvrages

utiles et nécessaires au public, sont d'une très-difficile entreprise

dans tout ce pays de Liége et comté de Looz, à raison qu'il n'est

pas sûr d'acquérir aucune partie de fonds ou d'héritage particulier

sans être exposé aux poursuites des créanciers hypothécaires, qui,

selon les droits de ce pays, peuvent poursuivre solidairement toute

telle partie de leurs hypothèques qu'ils trouveront à propos : Les

dits États ayant à ce sujet déclaré qu'au cas ils trouvent à propos,
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de même que les magistrats des Villes ou Communautés du Plat-

Pays, avec notre aveu, d'acquérir aux effets susdits quelque héritage

ou partie pour une plus grande commodité, utilité ou embellisse

ment public, les propriétaires ou possesseurs étant en tel cas obli

gés de vendre, seront tenus de dénommer des connaisseurs de leur

part.pouravec ceux à dénommer dela part du public, régler le prix

et valeur de tel fonds, ou en cas de défaut du côté des propriétaires,

le prix en sera réglé par les seuls commissaires du côté du public ; et

ce fait, seront adjournés à 1, 2 et 3 quinzaines, tant tes dits proprié

taires ou possesseurs que tous créanciers ou prétendants les connus

personnellement ou à leur domicile, les inconnus a» valvas, et autre

ment selon les coutumes et statuts du pays, pour en cas d'opposition

ou de contention être le prix réglé par les connaisseurs, consigné en

justice; autrement être délivré aux dits propriétaires ou possesseurs;

moyennant quoi tous tels fonds ainsi acquis, destinés ou employés,

seront exempts à perpétuité de toute hypothèque, moleslation, poursuite

et éviction des créanciers et prétendants, de quelque qualité et rang

qu'ils puissent être. Et Nous ayant les dits États supplié par leurs

recès respectifs des .... de donner notre approbation à leurs susdits

recès, et résolutions ci-dessus y reprises, Nous y condescendant

avons déclaré, et déclarons d'agréer, approuver, et confirmer les

dits recès et résolutions; ordonnant à tous et chacun de s'y con

former. »

Ces dispositions sont, en principe, celles que consacrent encore

aujourd'hui les art. 7, 12, 19 et 21 de la loi belge du 17 avril 1835.

Le second mandement est du prince Georges Louis de Bergh.

En voici la teneur :

« Voulant prévenir les procédures qui pourraient naître au

sujet des maisons et fonds situés tant dans cette capitale, que

dans les bonnes villes et plat-pays de notre pays de Liége et comté

de Looz, lorsque Nous, nos États, la Cité et autres Villes ou Com

munautés en ont besoin pour leur utilité et embellissement... Nous

déclarons, en renouvelant et ampliant le mandement du 4 mars 171 7,

publié et mis en garde de loi le 15 du même mois, que les dites

maisons et fonds y ont été et sont compris, et qu'on ne doit avoir

égard au prix auquel les fonds et maisons auront ci-devant été

rendues ou vendues, ni à aucuns dommages ou intérêts, mais préci

sément à la valeur actuelle des fonds et maisons. Entendu néan
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moins que les connaisseurs à assumer, comme il est dit par ledit

mandement, doivent et devront en fesant leur estime, avoir les

égards convenables à la situation des lieux plus ou moins commer

çants; ou autrement avantageux, en estimant chaque pied de fonds,

suivant ladite situation, sans néanmoins faire aucune attention au

commerce personnel; déclarons en outre qu'après que les estimes

seront réglées en conformité du dit mandement de l'an 1717. Nous,

le public, ou magistrats des lieux, ont pu et pourront, même s'em

parer de tels édifices ou fonds ainsi estimés, sans que les proprié

taires, possesseurs, créanciers et tous autres prétendant droit aux

dits fonds et édifices ou partie d'iceux puissent prendre aucun

recours à l'égard de l'occupation des dits fonds, à aucun juge, à

qui nous défendons de relâcher aucun mandement, ni recevoir

aucune citation, ni prendre en aucune façon connaissance du pré-

mis ; sauf cependant qu'il sera permis aux particuliers intéressés,

lorsqu'ils voudront prouver qu'il se serait glissé des erreurs ou

abus dans les estimes, de prendre sur le point des dites estimes

tant seulement, recours aux juges ordinaires. Ordonnant à tous etc. »

— Louvrex , Recueil des édits et règlements faits pour le Pays de Liège,

t. III, p. 219.

Ce mandement déclare exécutoire par provision la prise de pos

session, après règlement et consignation de l'indemnité; et c'est cette

exécution provisoire des jugements que l'art. 19 dela loi de 1810,

modifié par l'art. 17 de la loi du 8 mars 1835, a depuis, spécialement

décrétée dans l'intérêt des travaux publics. — V. n° 108.

Mais à part les rares exceptions que nous avons signalées et

qui dénotent dans certaines législations un progrès plus considérable

en ce quiconcerneles travaux publics, la multiplicité même des dispo

sitions législatives ou des décisions judiciaires pour des cas spéciaux

et isolés, constate l'absence de toute règle générale et de principes

fixes en matière d'expropriation.

III. Il faut arriver à la Constitution française des 3-14 septembre

1791 pour trouver la consécration définitive du droit d'expropria

tion pour cause d'utilité publique, et des conditions auxquelles il

peut s'exercer.

L'art. 17 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen,

placée en tête de cette Constitution, porte : « La propriété est in

violable et sacrée; nul ne peut en être privé, que lorsque la néces
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site publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la

condition d'une juste et préalable indemnité. »

Lorsque la Belgique et le pays de Liége furent réunis à la France

par le décret du 9 vendémiaire an îv (1er octobre 1795), la disposi

tion alors en vigueur en France en matière d'expropriation pour

cause d'utilité publique, était l'art. 358 de la Constitution du

5 fructidor an in (22 août 1795), ainsi conçue :

« La Constitution garantit l'inviolabilité de toutes les propriétés,

ou la juste indemnité de celles dont la nécessité publique, légale

ment justifiée, exigerait le sacrifice. »

C'était, on le voit, un pas en arrière ; l'indemnité ne devait plus

être nécessairement préalable.

Cette législation fut maintenue jusqu'à la publication du Code

civil, dont l'art. 545, adopté après une discussion assez étendue,

dispose : « Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce

n'est pour cause d'utilité publique, et moyennant une juste et préa

lable indemnité. »

Cette fois, le principe de la juste et préalable indemnité était

irrévocablement acquis.

Mais il fallait organiser pratiquement ce principe. La constata

tion de l'utilité publique n'avait pas encore de mode légal; l'appré

ciation de l'indemnité était laissée au pouvoir administratif (art. 4

de la loi du 28 pluviôse an vin), et l'arbitraire de ce pouvoir dimi

nua les garanties que le législateur avait établies en faveur de la

propriété.

En même temps, des doutes s'élevèrent sur le point de savoir si

le concours de l'autorité législative était nécessaire pour contrain

dre un particulier à céder sa propriété en cas d'utilité publique. A la

date du 18 août 1807, le conseil d'État déclare « qu'il est d'avis

que le concours de l'autorité législative n'est pas nécessaire, et que

la nature même des choses s'oppose à ce qu'elle puisse intervenir

avec la sûreté et la dignité qui lui conviennent. »

Tel fut aussi le système de la loi du 16 septembre 1807 qui

s'occupe principalement du dessèchement des marais, mais qui

contient également quelques dispositions générales relatives à l'in

demnité, en cas d'expropriation.

De nouvelles difficultés naquirent à l'occasion de l'exécution de

cette loi ; elle présentait du reste des vices frappants. Delalleau
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en cite plusieurs exemples dont l'un mérite d'être rapporté.

Le sieur Niogret fut exproprié d'une maison située à Lyon, et

n'ayant pu s'accorder avec le maire de cette ville sur l'indemnité

due pour la dépossession, les débats élevés à cette occasion donnè

rent lieu à quatre expertises, cinq arrêtés du préfet, une décision

du ministre de l'intérieur, deux arrêtés du conseil de préfecture,

cinq jugements du tribunal de première instance, un arrêt de la

Cour royale et cinq arrêts du conseil d'État. Encore aucune de ces

décisions n'était-elle définitive, et les parties ont dû terminer leurs

différends par une transaction.

Plusieurs autres faits analogues se produisirent ; les réclamations

des particuliers expropriés se multiplièrent, et Napoléon lui-même,

frappé des inconvénients de la loi de 1807, dicta de son quartier

général de Schœnbrunn, sous la date du 29 septembre 1809, une

note extrêmement remarquable, adressée au conseil d'État, et qui

servit de base à la loi de 1810. Un premier projet, rédigé confor

mément aux vues de l'Empereur, fut soumis au conseil d'État, pré

sidé par lui-même; et, après six modifications successives, le con

seiller Berlier le présenta au Corps législatif; il fut adopté le 8 mars

et promulgué le 18 mars 1810.

La loi du 8 mars 1810 crée définitivement un système complet

d'expropriation pour cause d'utilité publique. La délimitation entre

deux pouvoirs souvent en conflit jusque là, y est nettement tracée;

à l'administration appartient de rechercher et de constater l'utilité

publique; aux tribunaux, d'ordonner l'expropriation et de fixer

l'indemnité. Au surplus, les dispositions des lois antérieures et no

tamment celles de la loi du 16 septembre 1807, n'étaient abrogées

que pour autant qu'elles fussent contraires aux principes nouveaux

(art. 27, 1. 1810). Tel est le système qui a continué à régir, depuis,

la France et la Belgique.

Seulement, en France, les lois des 7 juillet 1833 et 3 mai 1841

ont introduit de profondes modifications dans l'application, en insti

tuant pour le règlement de l'indemnité un jury spécial, et en auto

risant en certains cas une prise de possession d'urgence.

IV. En Belgique, la loi de 1810 a été modifiée dans le sens de la

Constitution par la loi du 17 avril 1835. Dans la discussion de

cette dernière loi, on eut à examiner s'il n'y aurait pas Meu d'adopter le

système français du jury pour la fixation de l'indemnité. Mais la



INTRODUCTION. 9

commission chargée du projet de loi ne fut pas favorable à ce

système; M. Fallon, rapporteur, en donne les motifs suivants :

« Sans s'arrêter au point de savoir si une semblable institution

pourrait se naturaliser en Belgique en présence de l'art. 92 de la

Constitution, qui attribue exclusivement aux tribunaux le jugement

des contestations qui ont pour objet des droits civils, et de l'art. 94,

qui ne permet de créer de commissions ni de tribunaux extraordi

naires sous quelque dénomination que ce soit, il est même douteux

qu'elle y serait favorablement accueillie.

« Le rouage compliqué des formalités à remplir pour la compo

sition, la réunion et les opérations de ce jury spécial, imprime à

cette procédure tout extraordinaire des lenteurs inévitables, même

dans le cas d'urgence, et aide bien plus à la résistance des proprié

taires qu'elle ne garantit la juste appréciation de l'indemnité. D'un

autre côté, le rétablissement en Belgique du jury pour les affaires

soumises aux Cours d'assises, laisse encore beaucoup à désirer ; la

plupart des jurés y voient une charge pesante à laquelle ils cher

chent à se soustraire ; et, en supposant que l'évaluation d'un édifice

ou d'une parcelle de terrain soit un point de fait de nature à pou

voir être soumis à la décision d'un jury, et que l'on puisse mécon

naître que ce soit bien là matière d'une contestation de droit civil,

il est permis de douter que la cause de l'utilité publique, et même

celle de la propriété privée seraient avantageusement servies en

plaçant ici cette institution nouvelle à côté du jury en matière cri

minelle.

« Ce système ne pourrait donc convenir sous aucun rapport aux

institutions de la Belgique. »

Ajoutons qu'une expérience de plus de vingt années a démontré

que la législation actuelle répond parfaitement à nos besoins ; en

même temps qu'elle satisfait aux exigences de l'intérêt public, elle

donne les plus sûres garanties aux intérêts de la propriété privée.

S'il y a quelques reproches à formuler, ce n'est pas contre les prin

cipes qu'elle proclame, mais contre le défaut d'unité dans certaines

parties ou quelques lacunes dans d'autres. Et encore faut-il recon

naître que la jurisprudence peut aisément suffire pour parer aux

inconvénients que nous signalons.

V. Nous venons de dire que la loi de 1835 a pour but de modifier

celle de 1810 dans le sens de la Constitution belge.
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En effet, l'art. 19 de la loi du 8 mars 1810 porte :

« Avant l'évaluation des indemnités, et lorsque le différend ne

portera point sur le fond même de l'expropriation, le tribunal

pourra, selon la nature et l'urgence des travaux, ordonner provisoi

rement la mise en possession de l'administration : son jugement

sera exécutoire nonobstant appel ni opposition. »

De son côté, l'art. 11 de la Constitution est ainsi conçu :

« Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité

publique, dans les cas et de la manière établie par la loi, et moyennant

une juste et préalable indemnité. »

« Quel est, dit M. le comte de Theux, dans l'exposé des motifs

de la loi de 1835, l'effet de cette disposition sur le mode d'évaluation

de l'indemnité et spécialement sur l'art. 19 de la loi? L'envoi en

possession provisoire dans le cas prévu par cet article, ne peut-il

plus avoir lieu avant le règlement définitif de l'indemnité, ou bien,

peut-il être ordonné après une évaluation provisoire, évaluation dont

l'art. 20 de cette loi autorisait l'usage?

« Tel est l'objet d'une difficulté sur laquelle il y a actuellement di

vergence d'opinions et contrariété d'arrêts (1).

« En attendant une solution qui pourrait se faire attendre long

temps, les travaux d'utilité publique sont entravés dans leur exécu

tion, l'intérêt général est en souffrance, et il est urgent d'aller au-

devant des graves inconvéniens qui peuvent résulter de cet état de

choses.

« C'est ce qui a déterminé le gouvernement à proposer un projet

de loi tendant à faire cesser la controverse. Cette controverse peut

être terminée de deux manières, soit en maintenant l'indemnité

provisoire, à charge de payement ou de consignation avant la prise

de possession, soit en abandonnant l'indemnité provisoire, mais en

abrégeant la procédure pour la fixation de l'indemnité définitive.

« Ces deux systèmes ont été médités et élaborés par des juriscon

sultes distingués, qui ont bien voulu nous prêter le concours de

leurs lumières; il est résulté d'un examen approfondi qu'il était

(I) Un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 18 février 1855. admet l'application de

l'art. 19 de la loi de mars 1810 : deux arrêts de la même Cour, des 3 janvier et

7 mars, même année, la rejettent.
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possible d'abréger les délais et de simplifier les formes de la procé

dure au point d'arriver à l'appréciation définitive de l'indemnité

sans compromettre le service des travaux publics; dès lors, cette

voie a paru mériter la préférence, et c'est dans ce sens qu'est conçu

le projet de loi (1). »

La loi de 1835 a remplacé les titres III et IV de la loi de 1810

qui sont abrogés ; mais les dispositions antérieures, telles que la loi

de 1807, sont encore en vigueur en ce qu'elles ont de compatible

avec la législation actuelle. — Art. 26 de la loi de 1835.

Quelques modifications ont encore été apportées aux titres Ier et II

de la loi de 1810.

C'est d'abord l'arrêté royal du 29 novembre 1836, qui règle les

formalités administratives préalables à la dépossession lorsqu'il

s'agit de travaux publics à créer par voie de concession de péages.

Ensuite, la loi du 16 mars 1845, qui a décidé qu'aucun canal,

qu'aucune ligne de chemin de fer de plus de 10 kilomètres, ne

pourront être accordés qu'en vertu d'une loi. Un arrêté royal régle

mentaire, du 28 mai 1846, a rendu applicable en cette circonstance

le mode d'instruction tracé par l'arrêté du 29 novembre 1836, au

moins lorsque le gouvernement considère la demande comme sus

ceptible d'être accueillie.

Mentionnons encore qu'un arrêté royal du 25 décembre 1816 a

assimilé la procédure à suivre pour l'expropriation pour cause de

sécurité publique et construction d'ouvrages militaires, à celle qui

avait été réglée par la loi du 8 mars 1810; et par suite la loi du

17 avril 1835 doit aujourd'hui remplacer sur ce point celle de 1810.

Enfin, la procédure de la loi de 1835 a été rendue applicable aux

expropriations faites dans l'intérêt des exploitations de mines par

l'art. 12 de la loi du 2 mai 1837.

En résumé, notre législation actuelle se compose :

1" Des titres Ier et II de la loi du 8 mars 1810;

2° De la loi du 17 avril 1835;

3" De l'arrêté royal du 28 novembre 1836;

4° De la loi du 16 mai 1845 et de l'arrêté réglementaire du

28 mai 1846;

(1) Exposé des motifs. — V. moniteur belge Au 9 avril 183S.
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5" Enfin, de quelques dispositions de détail que nous indique

rons dans les cas de leur application. — L. 25 décembre 1816;

art. 112, I. 2 mai 1837, etc.

Voir le texte de ces dispositions législatives à l'appendice.

Nous examinerons notre sujet dans l'ordre suivant :

Titre I. De la nature de l'expropriation (1), de ses conditions ac

tuelles, des objets auxquels elle s'applique.

Titre II. De la constatation de l'utilité publique, et des forma

lités administratives préalables à la dépossession. Des traités

amiables.

Titre III. De la procédure des demandes en expropriation devant

les tribunaux; des effets du jugement d'expropriation, et des voies de

recours ouvertes contre ce jugement.

Titre IV. Des moyens de parvenir à la fixation judiciaire de

l'indemnité.

Titre V. De l'indemnité ; ses éléments, son étendue. Du mode de

payement.

( I ) Nous croyons devoir faire remarquer que lorsque dans le cours de l'ouvrage

nous emploierons le mot expropriation, seul, il doit être pris dans le sens d'expro

priation pour cause d'utilité publique.
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DE LA NATURE DE L'EXPROPRIATION, DE SES CONDITIONS ACTUELLES

ET DES OBJETS AUXQUELS ELLE S'APPLIQUE.

i. L'Expropriation en général consiste dans la privation forcée de

la propriété imposée à un particulier. Par sa nature, elle s'applique

à toutes les choses qui sont dans le commerce. Le Code civil et la

Constitution belge, en déclarant que nul ne peut être privé de sa

propriété que pour cause d'utilité publique et moyennant une juste

et préalable indemnité, ont déjà limité le droit d'expropriation;

mais ils n'ont pas précisé la nature des objets auxquels elle pour

rait s'appliquer.

Il est certain néanmoins que la législation spéciale qui a réglé

cette matière ne peut s'étendre à tout ce qui est susceptible de pro

priété ; nous verrons même qu'elle ne s'applique qu'aux immeubles

corporels.

*. La Constitution belge dispose à l'art. H :

« Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité

publique dans le cas et de la manière établie par la loi, et moyen

nant une juste et préalable indemnité. »

Il résulte de là :

1° Que l'expropriation entraîne privation définitive de la pro

priété;

2° Que cette privation ne peut avoir lieu que pour cause d'utilité

publique ;

3° Qu'elle ne peut avoir lieu que dans les cas et suivant les for

mes prévues par la loi ;

4° Qu'elle doit être précédée d'une juste indemnité.

C'est ce que nous allons examiner; nous indiquerons ensuite les

objets auxquels s'appliquent les lois actuelles en matière d'expro

priation.
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SECTION I".

L'EXPROPRIATION ENTRAINE PRIVATION DÉFINITIVE DE LA PROPRIÉTÉ.

SOMMAIRE.

3. But de l'expropriation. — Ses conséquences.

4. L'occupation temporaire de la propriété ne constitue pas une expropriation.

— Exemple tiré de l'occupation en matière de mines.

3. L'occupation temporaire constitue une véritable servitude légale, ou bien un

trouble à la possession, sauf les cas de force majeure.

G. Des conséquences dommageables des travaux d'utilité publique qui ne con

stituent pas une expropriation. — Distinction.

7. Suite. — Arrêt de la Cour de Bruxelles.

8. Des servitudes légales.

9. Suite. — Divers exemples tirés du Code civil.

10. Suite. — Loi du 13 avril 1845

11. Suite. — Servitudes militaires.

12. Des mesures restrictives de police et de sûreté. Arrêt de la Cour de cassation.

— Renvoi au titre de l'indemnité.

13 et 14. De l'alignement. Arrêté royal du 29 février 1856 ; loi du l" février 4844;

loi du 16 septembre 1807.

15. L'exécution des plans d'alignement et le règlement de l'indemnité due aux

propriétaires doivent avoir lieu suivant les formes de la loi du 17 avril 1855.

— Arrêt de la Cour de cassation.

16 et 17. Arrêts de la Cour de Liége. — Conclusion.

18. Droit de fouiller et d'extraire des matériaux dans le terrain d'autrui; son ori

gine; législation. — L'arrêt du conseil d'Etat de France du 7 septembre

1733 a-t-il force législative en Belgique? — Opinion de M. Tielcmans. Lois

de 1791.

19. Le droit de fouille a été consacré par la loi du 16 septembre 1807, art. 33 ; et

celle du 19 décembre 1S34, art. 108.

20. A qui appartient le droit de fouille; comment sont désignés les terrains sur

lesquels il s'exerce.

21. Règlement de l'indemnité- — L'indemnité doit être préalable. — Opinion de

MM. de Caudaveinc etTbéry,

22. Controverse sur l'interprétation de l'art. 33 de la loi du 16 septembre 1807.

25. Autre controverse sur la constitutionnalité de cette disposition au point

de vue de l'indemnité duc pour les matériaux. — Arrêt de la Cour de

Bruxelles.

24. Remarques sur l'usage du droit de fouille en Belgique.

3. L'expropriation a pour but de faire passer la propriété des

mains du propriétaire, dans celles de l'État ou du concessionnaire

qui agit en son nom, afin de permettre l'exécution des travaux dont

l'utilité publique a été légalement reconnue.
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Ajoutons que l'idée d'expropriation entraîne celle d'aliénation

forcée; une aliénation amiable opérée même pour permettre l'exé

cution de travaux d'utilité publique, rentre dans le droit commun

des contrats et son exécution reste soumise aux règles ordinaires

de la vente.

Le cinquième des six projets d'où est née la loi de 1810 portait

que « l'expropriation pour cause d'utilité publique s'opère de gré à

gré ou par autorité de justice. » Napoléon fit observer au conseil

d'État que l'on n'était jamais exproprié de gré à gré, et ces mots

furent retranchés. — Locré, t. IV, p. 513.

La Cour de Liége a décidé en conformité de ce principe qu'il n'y

a pas lieu d'appliquer les lois sur l'expropriation lorsqu'il y a

promesse réciproque d'acheter et de vendre pour un prix à déter

miner (1).

(1) Cour de Liège. 2 janvier 1830. Arrêt confirmé par les motifs des premiers

juges.

• Le tribunal :

« Attendu que l'action du gouvernement des Pays-Bas, demandeur, ensemble

les conclusions des concessionnaires de la canalisation de la Sambre, tendent à

l'aire régler par ce tribunal, conformément à la loi du 8 mars 1810, l'indemnité

due à la défenderesse, du chef de l'expropriation de ses usines, pour cause de

travaux de canalisation ; — Attendu que, de son côté et pour repousser cette con

clusion, la défenderesse prétend que ce n'est point une indemnité à régler d'après

la loi citée qui lui est due, mais bien une somme fixe convenue entre elle et les con

cessionnaires, pour prix de la vente qu'elle dit leur avoir faite de ses usines, que là

gît sa défense ; que l'exception qui en résulte est péremploire, puisque, si pareille

convention existe, elle fait la loi des parties et doit seule déterminer les droits de

la défenderesse; que, dans cet état de choses et pour vider la contestation dont il

est saisi, le tribunal doit donc nécessairement connaître la convention invoquée;

— Attendu que c'est à tort que les concessionnaires ont soutenu que l'action du

gouvernement était le fait de la venderesse, et que celle-ci était conséquemment

non recevable à exiger autre chose que l'indemnité à elle offerte, puisqu'il résulte,

au contraire, de l'ensemble des requêtes adressées à S. M., qu'elle a toujours en

tendu avoir droit à un prix de vente arrêté entre elle et les concessionnaires, et

qu'on ne justifie d'ailleurs par aucune pièce qu'elle ait jamais renoncé à cette pré

tention ; déclare la défenderesse recevable en son exception ; ordonne aux parties

de plaider; dit que la cause reviendra à tour de rôle; condamne les concession

naires aux dépens de l'incident, »

Les concessionnaires interjetèrent appel contre la défenderesse seulement et

non contre le gouvernement; mais l'intimée assigna le gouvernement et l'assigna

en assistance de cause. — Devant la Cour, les appelants demandaient qu'il leur fût

donné acte de l'offre qu'ils faisaient de payer à la décharge du gouvernement à l'in-

2
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Pour que l'exécution des travaux soit possible, il faut que

l'État ou le concessionnaire puisse disposer d'une manière absolue

de l'immeuble exproprié, sinon ces travaux seraient exposés à

des éventualités contraires à leur destination d'utilité publique.

C'est pourquoi le législateur a voulu que l'expropriation opérât

une transmission complète, intégrale et définitive de la pro

priété.

4. D'où la conséquence que l'occupation temporaire ne constitue

pas une expropriation.

Une disposition formelle avait été proposée dans ce sens lors de

la discussion de la loi de 1810, mais elle fut retirée, sur l'observa

tion, que d'abord il y aurait inconvénient à spécifier des cas d'excep

tion, et que d'ailleurs, on ne pouvait pas confondre l'aliénation avec

une simple privation de jouissance.

Il s'ensuit donc que l'indemnité qui pourrait être due à l'occasion

d'une occupation temporaire serait réglée dans les formes ordi

naires, et non pas suivant celles qui sont spéciales à l'expropria

tion.

Nous trouvons un exemple fréquent d'occupation temporaire dans

tes travaux que nécessite l'exploitation des mines. Les articles 43 et

44 de la loi du 21 avril 1810 autorisent les exploitants à occuper

les terrains nécessaires pour leurs recherches et pour leurs tra

vaux. Lorsque l'occupation se prolonge au delà d'une année, le

propriétaire peut exiger l'acquisition du terrain par l'exploi

tant.

Les propriétaires de la surface ont voulu envisager cette occupa

tion comme une expropriation, et obtenir qu'elle fût soumise aux

règles spéciales de cette matière, notamment au payement préalable

d'une indemnité ; mais la jurisprudence a condamné leurs réclama

tions, et maintenu les vrais principes, eh leur refusant le bénéfice

de l'indemnité préalable, comme aussi l'application des formalités

exigées par la loi de 1810 pour la déclaration de l'utilité pu-

timée, les indemnités qui lui sont dues par suite de l'expropriation de ses usines

pour cause d'utilité publique, à régler et déterminer conformément à lu loi du

8 mors 1810.

« La Cour. — adoptant les motifs des premiers juges, met l'appellation au

néant, *
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blique (1). — Voir en ce sens un avis du conseil des mines du

27 mars 1850.

S. Du reste , l'occupation même temporaire ne peut jamais s'exer

cer qu'en vertu de dispositions spéciales de la loi, ou qu'après l'ex

propriation ; hors de là elle constitue une atteinte à la propriété; en

sorte que l'État ou ses concessionnaires ne pourraient se prévaloir

de l'imminence de l'expropriation pour prendre possession ou occu-

(1) Cour de Liège, 9 juin 183S5.

Confirmation sur ce point par les motifs des premiers juges, ainsi conçus :

« Attendu que, par arrête de la députation des Etals de la province de Liége, en

date du 1er février 1832, le défendeur avait été autorisé à faire ouvrir une bure

dans la propriété du demandeur; que des lors celui-ci ne pouvait s'opposer à l'exécu

tion des travaux du défendeur que cette autorisation avait rendus licites et légaux ;

» Attendu que l'occupation de la propriété du demandeur, par les travaux du

défendeur, ne constitue pas une privation ou expropriation totale de la propriété

dans le sens de l'art. 11 de la Constitution et de l'art. 545 du Code civil, mais seu

lement une privation momentanée de jouissance, puisque le demandeur ne pour

rait jamais forcer le défendeur à l'acquérir; d'où il suit que ces articles ne sont

pas applicables au cas dont il s'agit ;

« Attendu que ces articles étant sans application, on ne retrouve aucune autre

disposition législative qui prescrive l'indemnité préalable; que, dans l'espèce, on

peut raisonner par analogie du cas de l'art. 682 du Code civil, où un propriétaire

enclavé, réclamant son droit de passage sur la propriété de son voisin, n'est pas

assujetti au payement préalable de l'indemnité.... »

Cour de Cass., 31 mai 1836.

« La Cour, — Sur le deuxième moyen :

« Attendu que la loi du 8 mars 1810, qui fixe le mode à suivre par le gouverne

ment dans les expropriations pour cause d'utilité publique, ne peut s'appliquer

aux travaux que fait un concessionnaire de mines sur le fond d'autrui;

« Attendu que la loi du 21 avril 1810, spéciale sur les concessionnaires et ex

ploitations des mines, règle les droits et les obligations des concessionnaires et des

propriétaires de la surface ; qu'il résulte de la combinaison des articles 43 et 44

de cette loi que les propriétaires de mines sont tenus de payer aux propriétaires

de la surface sur le terrain duquel ils établiront leurs travaux, une indemnité

d'une valeur double du produit net du terrain occupé ; que, lorsque l'occupation

du terrain prive le propriétaire du sol de la jouissance du revenu au delà du temps

d'une année, il peut forcer le propriétaire de la mine d'acheter le terrain à l'usage

de l'exploitation, qui doit être estimé au double de la valeur qu'il avait avant

l'exploitation de la mine ;

« Attendu que l'occupation du terrain pour l'établissement de travaux d'exploi

tation de mines ne prive le propriétaire de la jouissance de cette partie de sa

propriété que pendant le temps nécessaire pour l'exploitation de la mine ; que, dès

que par un événement quelconque cette exploitation vient à cesser, le concession

naire est tenu de vider les lieux ; d'où il suit que cette occupation n'étant que tem

poraire, il n'y a pas cession ni expropriation de propriété; que, dès lors, il ne peut
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per de quelque manière que ce soit le terrain d'un particulier; et

la Cour de Bruxelles a jugé avec raison que l'État qui a illégalement

occupé un terrain destiné à l'expropriation peut de ce chef être con

traint par action possessoire à remettre les choses dans leur situa

tion primitive (l).La Cour ajoute du reste et avec raison que le défaut

d'exécution de la condamnation possessoire n'entraîne pas sursis à

l'expropriation pour cause d'utilité publique.

être question de la payer préalablement, ce qui rend l'art. 11 de la Constitution

et l'art. B{5 du Code civil sans application, et que l'arrêt attaqué n'a pas contre

venu aux dispositions desdits articles;...

» Par ces motifs, rejette le pourvoi sur le second moyen, etc. »

Cour de Casa., 21 novembre 184b.

« La Cour, — Sur le premier moyen, tiré de la fausse application des art. K£îi,

C. civ., 11 de la Constitution, 10 de la loi du 21 avril (810 et 12 de la loi du 2 mai

1837, et de la violation des arts. I, 21 et 22 de la loi du H juillet 1791, 43 et 44 de

celle du 21 avril 1810, en ce que le tribunal de Charleroy a vu un trouble à la pos

session de la commune défenderesse, dans les travaux que la société demande

resse, en sa qualité de concessionnaire des mines de charbons, a établis sur le ter

rain de la première, contre son gré et sans l'autorisation de la puissance publique ;

« Attendu que les lois sur l'expropriation sont sans application aux travaux îles

mines, puisque le concessionnaire n'est pas autorisé à se faire céder la propriété des

terrains nécessaires à son exploitation, mais seulement à les occupes pour la durée

des travaux, moyennant une redevance annuelle double du revenu dont le pro

priétaire du sol se trouve privé, et que la loi accorde à ce dernier seul le droit

d'exiger l'acquisition par le propriétaire de la mine du terrain empris si l'occupa

tion se prolonge au delà d'une année ou si, après les travaux, le terrain n'est plus

susceptible de culture; que la difficulté doit donc trouver sa solution dans les lois

spéciales sur la matière. »

Cour de Liège, 28 avril 1855.

h La Cour, — Considérant, sur la deuxième question, que l'art. 44 de la loi du

21 avril 1810 n'oblige pas le propriétaire de la mine à payer d'avance le terrain

qui lui est nécessaire, comme l'exige formellement la loi quand il s'agit de la re

cherche des mines dans la propriété d'autrui; que l'on conçoit, en effet, que le

règlement de l'indemnité entraîne toujours certaines lenteurs, tandis que tes évé

nements peuvent nécessiter une occupation immédiate pour sauvegarder les tra

vaux d'exploitation et la vie même des ouvriers ; que, d'autre part, il peut se faire

aussi que le terrain soit d'une grande valeur par les plantations ou constructions

qu'il renferme, et que l'exploitant qui veut en prendre possession ne présente

aucune garantie de solvabilité ; qu'en présence de ces inconvénients, que le légis

lateur a dû prévoir, il n'a pas voulu lier le juge, et lui a laissé un pouvoir discré

tionnaire à cet égard ; que, dans les circonstances de la cause, il y a lieu d'autoriser

l'occupation avant le règlement de l'indemnité, d'autant plus que les intimés n'ont

rien objecté, ni rien à craindre pour le payement de ce qui leur sera dû. »

IV. B. Cet arrêt a été cassé par la Cour suprême, mais sur d'autres points.

(1) Cour de Brux., 6 juillet 1840.

u La Cour , — Attendu , en ce qui concerne le premier objet des conclusions
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La loi du 17 avril 1835 en rejetant toute occupation d'urgence, a

coupé court à des difficultés nombreuses nées sous l'empire de la

loi de 1810 (V. Introduction) et les seuls cas de force majeure, de

péril imminent ou de salut public, pourraient aujourd'hui légitimer

la prise de possession, sans formalité préalable, de la propriété des

particuliers.

6. Souvent l'exécution des travaux publics occasionne aux pro

priétés avoisinantes des dommages plus ou moins importants; tan

tôt il en résulte à rencontre du droit même de propriété une res

triction prévue et imposée par la loi ; ce sont alors des servitudes

légales, dont nous parlerons tout à l'heure; tantôt les dommages

sont accidentels et imprévus. La réparation de ces derniers est

due, mais comment doit elle être réclamée? Est-ce par une simple

action en dommages et intérêts intentée par la voie ordinaire; est-

ce par le mode tracé par les lois en matière d'expropriation pour

cause d'utilité publique?

Cette question a été pendant longtemps en France l'objet de solu

tions contraires. On prétendait distinguer le cas où il s'agissait

de l'appelant que l'État qui, par voie de fait, dépouille un particulier d'un bien

que celui-ci possède, peut, jusqu'à l'envoi en possession dont parle l'art. 12 de la

loi du 17 avril 1855, être condamné et forcé comme toute autre personne, à re

mettre les choses dans leur primitif état, cependant il ne résulte pas de ce principe

que l'action en expropriation pour cause d'utilité publique doive être suspendue

jusqu'à l'exécution pleine et entière du jugement rendu au possessoire, puisque

l'exception dilatoire dont parle l'art. 27 du Code de proc. civ. n'est établie que

contre l'action pétitoire, et ainsi que l'a fort bien considéré le premier juge, les

deux actions ont des causes et des caractères tellement différents qu'on ne peut

appliquer à l'une des dispositions qui sont spéciales à l'autre ;

» Attendu que si la maxime « spoliatus antè omnia restituendus » pouvait être

autre chose que ce que consacre l'art. 27 de notre Code de 1806, elle ne pourrait

cependant étendre ses effets à une action en expropriation fondée sur le besoin de

la société, en vertu de la règle quod omnibus communiter prodest hoc privatœ utili-

tati prœfcrendum ; jusqu'à l'expropriation, c'est-à-dire. l'envoi en possession,

l'homme spolié peut certainement poursuivre la réintégrande, mais l'exercice de

cette action possessoire ne peut empêcher l'accomplissement des formalités admi

nistratives et judiciaires ordonnées par les deux premiers titres de la loi du 8 mars

1810 et par les onze premiers articles de la loi du 17 avril 1855 ;

« Attendu que le premier juge a méconnu ces principes en déclarant, par le ju

gement du 2 déc. 1845, que l'État était non recevable en la demande qui y est for

mulée, en ce qui concernait les deux parcelles, sect., etc., tant et si longtemps qu'il

n'aurait pas réintégré les défendeurs dans la possession desdites parcelles. »
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d'un dommage temporaire du cas où le dommage était permanent et

pour ainsi dire perpétuel ; ainsi, par exemple, l'effet de l'exhaussement

du niveau d'une rue sur les maisons riveraines, la perte de la force

motrice d'une usine par suite de réparations au lit des rivières ou

cours d'eau, étaient considérés comme dommages permanents, et la

jurisprudence des cours et tribunaux voulait que l'existence de ces

dommages fût considérée comme une véritable expropriation, et

que l'indemnité fût réclamée suivant le mode indiqué par la loi

de 1810; tandis que le conseil d'État rejetait toute distinction et

disait qu'en tous cas l'indemnité due pour dommage résultant des

travaux était de la compétence administrative, ce qui impliquait la

non existence d'une expropriation (1).

Le tribunal des conflits, organisé par la loi du 4 février 1880, fut

appelé à se prononcer et il n'hésita pas à adopter la jurisprudence

du conseil d'État, ainsi que cela résulte de décisions des 29 mars,

3 avril 1850, et 19 nov. 1851.— Dalloz, 50. 3. 33; 52. 3. 9. Et

enfin la Cour de cassation saisie de nouveau de la question s'est

rangée elle-même à l'avis du tribunal des conflits par son arrêt du

29 mars 1852. La Cour. « Vu les art. 13, lit. 2 de la loi des

16-24 août 1790, et 4, tit. 1 de la loi du 28 pluviôse an via;

— Attendu en droit que l'attribution de compétence qui résulte

de ces dispositions en faveur de l'administration relativement

aux réclamations des particuliers pour les torts et dommages

provenant de l'exécution de travaux publics, s'applique, hors les

cas d'expropriation, à toute espèce de dommage résultant soit

du fait ou de la faute de l'administration elle-même sans qu'il y ait

lieu de distinguer entre les dommages purement temporaires et les

dommages permanents ; que les lois des 8 mars 1810, 7 juillet 1833

et 3 mai 1841 n'on enlevé en effet au contentieux administratif

pour l'attribuer à l'autorité judiciaire, que la connaissance des

actions en indemnité pour expropriation totale ou partielle;....

Casse. »

Cette opinion est la seule conforme au véritable esprit des lois

(1) V. arrêts, Lyon, 51 mai 1833; Rennes, i" fév. 1854; Angers, 28 août 1835 ;

Cass. Fr., 23 nov. 1856 ; 30 avril 1838; 13 dée. 1841 ; 11 déc. 18t3; Aix, 17 juin

1845. et conseil d'État, 24 octobre 1821 ; 21 janvier 1823, 24 mars et 7 avril 1824 .

20 mars 1858 et plus récemment : 9 janv. 1049. — Dalloz, 1850, 3, 21.
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sur l'expropriation qui ne sont faites, comme il est aisé de s'en con

vaincre par leur simple lecture, que pour le. cas où il s'agit d'une

privation intégrale de la propriété, d'une mutation, d'un transfert

des mains du particulier dans celles de l'État.

Que, théoriquement, l'on considère comme une expropriation

l'enlèvement d'une partie de la jouissance, de l'agrément que l'on

retire de la propriété, cela se conçoit; mais de là à confondre

ce sens large de l'expropriation avec le régime organique auquel les

lois spéciales l'ont, soumise, il y a loin; et l'on demeure convaincu

qu'il n'en peut être ainsi lorsque l'on se pénètre bien de l'esprit et

du but de ces lois spéciales.

». Aujourd'hui toute controverse a cessé, et tout récemment la

Cour de Bruxelles appelée à statuer sur la question de l'indemnité

due à un particulier pour le dommage causé à sa propriété rive

raine par les travaux d'entretien faits dans l'Escaut, tout en recon

naissant que dans le sens général du mot on pouvait considérer

comme une expropriation le, préjudice éprouvé par la propriété

privée, s'est bornée à allouer des dommages intérêts payables dans

des formes ordinaires, ce qu'elle n'eût pas fait si elle avait cru que

les lois d'expropriation étaient applicables (1). Il faut remarquer, du

(I) Cour de Brux., 50 mai 1855.

o La Cour , — Attendu que tes biens dont il s'agit, situés au bord de l'Escaut, ont

clé de tout temps fertilisés par les irrigations de la rivière ; que ces irrigations sont

périodiques et naturelles, sans que la main de l'homme y coopère ; qu'elles se re

nouvellent chaque année à des époques fixes, comme le cours des saisons ; que cet

étal de choses, remontant à la plus haute antiquité, a donné aux biens de l'espèce

une valeur considérable en raison des produits de la jouissance; que cette valeur

n'est donc pas accidentelle ; qu'elle est inhérente à la situation des propriétés; que

celles-ci sont dans le commerce sur la toi que les irrigations en sont inséparables,

que c'est surtout celte dernière considération qui influe le plus sur leur valeur

vénale ; qu'il est impossible dans un pareil ordre de faits, de ne pas reconnaître

que si le barrage opéré dans l'Escaut supprime en tout ou en partie les bienfaits

des irrigations, source de la fertilité de la propriété des intimés, ce travail cause

directement et immédiatement à ceux-ci un dommage; que ce travail, en effet,

frapperait la propriété dans sa partie la plus essentielle; qu'il n'en altérerait pas

seulement la qualité, mais qu'il en amoindrirait la jouissance ; que cet amoindris

sement, aussi préjudiciable aux propriétaires que si on les privait matériellement

d'une partie de leur chose, constituerait, dans leur chef, une dépossession réelle

ou plutôt une véritable expropriation partielle de leur propriété utile, expropria

tion toujours ouverte à l'administration quand la surveillance et les soins qu'elle
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reste, que, dans l'espèce, les demandeurs en dommages et intérêts

eux-mêmes n'invoquaient pas à l'appui de leur réclamation la loi

de 1810 ni celle de 183o, ni l'art. 545 du Code civil, mais le prin

cipe d'équité qui oblige toute personne à réparer le préjudice qu'elle

cause à autrui.

Il est donc hors de doute aujourd'hui que le dommage éprouvé

par une propriété privée, à la suite de l'exécution de travaux

publics, ne constitue pas une expropriation.

Ajoutons qu'il est également certain que le dommage ne doit

être réparé que pour autant qu'il soit la suite directe des travaux

— Cons. d'État, 28 déc. 1849; 19 janv. 1850; 21 juillet 1853 ;

26 janv. 1854; H mai 1854. — Dalloz, 50. 3. 20 et 35; 54. 3.

63, 35, 58.

8. Nous avons dit que des restrictions peuvent être et sont impo

sées à la propriété à l'occasion des travaux publics, et dans des cir

constances spécialement prévues par la loi; elles rentrent dans ce

que l'on appelle les servitudes légales, qu'il faut se garder de con

fondre avec l'expropriation.

Les unes consistent dans la défense de certains modes de jouir de

la propriété; d'autres dans l'obligation de céder une partie plus ou

moins considérable des droits de propriété; les unes ne s'exercent

que moyennant indemnité, les autres, sans aucun dédommagement ;

il en est de générales et de spéciales. Il serait presqu'impossible de

les énumérer toutes; nous en indiquerons seulement quelques-unes

qui ont un rapport direct avec notre sujet.

doit à sa voirie l'exigent ; qu'il devient évident par là que ce dommage donne ou

verture à une indemnité, au double point de vue du droit et de l'équité; en droit,

parce qu'il y a véritablement expropriation ; en équité, parce qu'il serait injuste

qu'un sacrifice fait au profit de tous fût supporté par un seul ; que les termes et

l'esprit des lois en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, ne résis

tent pas à cette interprétation ; que, loin de là, c'est dans ce sens qu'une jurispru

dence uniforme entend ces lois ; qu'il ne peut exister le moindre doute à cet égard

en présence des indemnités accordées constamment à des propriétaires pour dé

préciation causée à des propriétés riveraines, de rues ou de grandes routes, par

suite de difficultés d'accès, de privation de jour ou de toute autre cause d'a

moindrissement de la jouissance ; qu'il est d'ailleurs à remarquer que les cham

bres législatives, dans leurs discussions relatives au barrage de l'Escaut, ont

énoncé la même interprétation sans contradiction aucune de la part de qui que ce

soit, etc. »
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9. Le Code civil a consacré l'exercice de plusieurs de ces ser

vitudes.

Ainsi l'obligation de laisser un chemin de halage le long des

rivières navigables ou flottables (art. 650). C'est l'administration qui

désigne de quel côté des rivières s'exerce le passage, et le riverain

est obligé de céder le terrain. Cette servitude touche de bien près à

l'expropriation, puisqu'en réalité le propriétaire ne peut plus jouir

exclusivement de son terrain; mais il n'en est pas irrévocablement

dépouillé; et dès lors l'exercice du droit de halage ne constitue

qu'une servitude légale, et non pas une expropriation.

II en est de même du droit 'd'acheter la mitoyenneté d'un mur

(art. 660); il y a bien acquisition d'une partie de la propriété d'au-

trui, mais cette acquisition n'est pas soumise aux formes de l'ex

propriation et ne constitue encore qu'une servitude légale; le légis

lateur du Code civil l'a ainsi reconnu en rangeant cette disposition

sous la rubrique : Des servitudes établies par la loi. Le règlement et

le payement préalable de l'indemnité ne sont donc pas requis.

Il en est de même encore et par les mêmes motifs du droit de pas

sage que peut réclamer à charge de ses voisins le propriétaire d'un

fonds sans issue à la voie publique (art. 682).

Nous avons cité déjà les art. 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810

qui autorisent l'exploitant de mines à occuper temporairement les

terrains nécessaires à ses recherches ou à son exploitation ; c'est

encore une servitude légale, imposée à la propriété de la surface

au bénéfice de celle de la mine. — Voir n° 5.

10. La loi du 15 avril 1843 sur la police des chemins de fera

également établi d'importantes restrictions à la jouissance des pro

priétés qui bordent le chemin de fer.

L'art. 1" défend les plantations à une distance de moins de vingt

mètres pour les arbres à haute tige; de six mètres pour les têtards

et autres arbres. Nul dépôt de matériaux ne peut être établi à moins

de huit mètres, ainsi qu'aucune construction ou bâtisse.

L'art. 2 défend d'ouvrir à moins de vingt mètres des carrières de

sable, ou de pierres et des minières à ciel ouvert.

L'art. 3 interdit à moins de vingt mètres encore, les toitures en

chaume ou autres matières combustibles, ainsi que l'établissement

de meule de grains ou dépôt de matières combustibles.

• Les graves limitations imposées par la loi du 10 juillet 1791
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et autres subséquentes aux propriétés qui avoisinent les places de

guerre constituent aussi des servitudes légales et non pas des cas

d'expropriation.

C'est ce qu'a reconnu la Cour de cassation belge dans un arrêt

du 27 juin 1845.

« Attendu, y esl-il dit, que la défense de bâtir dans le rayon des

places fortes ne peut être assimilée à une expropriation, puisqu'elle

n'opère pas de mutation dans la propriété, dont aucune partie n'est

transférée à l'État; qu'elle en restreint seulement l'usage dans l'in

térêt de la défense du pays (1).

C'est donc bien la mutation de propriété qui caractérise l'ex

propriation, et la différencie de la servitude légale qui n'est qu'une

simple restriction au droit absolu de propriété. Cette distinction fon

damentale doit servir de guide dans la solution des difficultés qui

pourraient se présenter.

■ *. Ce que nous avons exposé déjà du caractère de l'expropriation

fait suffisamment comprendre que l'exécution des mesures de police

et de sûreté ne peut être assimilée à une expropriation pour cause

d'utilité publique; ainsi, les interdictions momentanées qui frappent

certains établissements considérés comme dangereux ou insalubres,

et les restrictions que l'on peut créer ou à leur usage ou à leur des

tination. Le caractère d'aliénation n'existe pas et par suite les formes

dela loi du 17 avril 1835 pour la procédure judiciaire et le règle

ment de l'indemnité ne «>nt pas applicables.

(I) C. f. Cour de Cvts., 7 juillet 1848.

« Attendu qu'aux termes de l'art. b'44 . C en .. la jouissance de la propriété est

soumise aux restrictions à établir par les lois uu par les règlements, et qu'au

nombre de ces restrictions sont les servitudes légales qui peuvent être créées con

formément à l'art. 639 du même code ;

« Attendu que l'art. 30 de la loi du 10 juillet 1791 a introduit une servitude de

ce genre en défendant aux propriétaires des terrains qui avoisinent des places de

guerre de faire des constructions dans un rayon déterminé, etc. ; — Par ces motifs,

rejette. »

L'arrêt dénoncé (1 1 août 1847), portait :

« Attendu que la servitude non œdificandi. établie en faveur des places fortes,

n'a pas pour objet l'expropriation totale ou partielle des fonds qui en sont frappés ;

qu'elle n'enlève point la propriété en tout ou en partie; qu'elle ne fait qu'en mo

difier l'usage dont le règlement est dans le domaine de la loi, qui n'établit nulle part

le principe de l'indemnité pour la modification apportée à l'usage de la propriété. »
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La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens dans une circon

stance où l'on semblait bien près de toucher au droit même de pro

priété; elle a déclaré que l'expulsion du locataire d'un logement

insalubre ne portait aucune atteinte au droit de propriété et ne pou

vait être envisagée comme une expropriation pour cause d'utilité

publique (1).

Nous renvoyons au titre du règlement de l'indemnité pour l'exa

men de la question de savoir si les servitudes légales qui résultent

de l'expropriation doivent être prises en considération pour la

fixation de l'indemnité.

13. Il y a un ordre spécial de dispositions qui touche tour à tour à

la servitude et à l'expropriation : nous voulons parler de l'aligne

ment. Notre intention n'est pas d'entrer dans l'exposé complet de

(1) Cour de Cass., 6 février iH'H.

La Cour , — Sur les deux moyens de cassation réunis :

« Attendu que si, d'après l'art. 'ùH du Code civil invoque par le pourvoi, la

propriété est le droit de jouir cl de disposer des choses de la manière la plus ab

solue, c'est néanmoins à la condition de n'en pas faire un usage prohibé par les

lois et par les règlements ;

« Attendu que l'art. SO de la loi du \& déc, 1789, l'art. 3, tit. II de la loi du

16-24. août 1790 et l'art. 15 de la loi du 19-22 juillet 1791, chargent les adminis

trations communales de faire jouir les habitants d'une bonne police, notamment

à ce qu'il ne soit porté aucune atteinte à lu salubrité publique;

« Attendu que l'art. 78 de la loi communale du 50 mars 1856 autorise le conseil

communal à prendre, à cet effet, des règlements de police que l'art. 90 de la même

loi charge le collège des bourgmestre et échevins de mettre à exécution ;

» Attendu que c'est en vertu de ces dispositions que. d'une part, le conseil com

munal a à prendre, à cet effet, des règlements de police que l'art. 90 de la même

loi charge le collége des bourgmestre et échevins de mettre à exécution;

« Attendu que c'est en vertu de ces dispositions que, d'une part, le conseil com

munal de la ville de Bruxelles, a, le 2 octobre 1848, pris un arrêté autorisant le

collége échevinal à interdire l'habitation des maisons,, logements et bouges dont la

malpropreté ou le défaut d'aéi agc compromettraient d'une manière permanente la

salubrité publique, et que, d'autre part, le 12 octobre 18i9, le collége des bourg

mestre et échevins de la même ville, sur un rapport de la commission médicale, a

pris un arrêté portant que, pour les causes préiiieutionnées, l'habitation des cinq

maisons dont il s'agit au procès était interdite, et qu'elles seraient évacuées dans

un délai de six jours;

« Attendu que le jugement attaqué constate que c'est après que les modifica

tions et avertissements prescrits eurent été faits, le il octobre, au demandeur, et

sur le refus de celui-ci de se conformer à l'ordonnance de police du conseil éche

vinal, que l'agent de l'administration charge de l'exécution de ce règlement, a, le

22 du même mois, expulsé les locataires des maisons susdites, a mis leurs meubles
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cette matière, mais seulement de montrer par où elle se rattache

à l'expropriation (1).

Lorsqu'un plan d'alignement a été définitivement adopté, de deux

choses l'une: ou il est mis immédiatement à exécution, et alors les

propriétaires sont expropriés dans les formes ordinaires ; ou bien

l'administration se réserve de régulariser la voie publique au fur et

à mesure des démolitions en n'autorisant les reconstructions que

conformément à l'alignement, et alors une véritable servitude grève

les immeubles, jusqu'à ce que l'expropriation proprement dite soit

opérée.

L'art. 1er de l'arrêté royal du 29 février 1836 dont la légalité

n'est plus contestée aujourd'hui, et qui a été expressément confirmé

par la loi du l°r février 1844 (art. 14) est ainsi conçu :

« Quiconque voudra construire, reconstruire, réparer ou amé-

« liorer des édifices, maisons, bâtiments, murs, ponts, ponceaux,

« acqueducs, faire des plantations ou autres travaux le long des

« grand'routes, soit dans les traverses des villes, bourgs, villages,

« soit ailleurs, devra préalablement y être autorisé par les états de

sur le carreau, el s'esl empare des clefs des portes d'entrée de ces bâtiments;

« Attendu que ces faits, posés en termes d'exécution des arrêts prémentionnés,

étant légaux, ne peuvent constituer un trouble dans le sens de l'art. 25 du Code

de procédure civile, qui suppose un fait posé sans droit ;

Que c'est vainement que le demandeur prétend que l'enlèvement des clefs de

ses maisons aurait eu lieu sans nécessité et en dehors des mesures autorisées par

l'arrêté du collége écheviiial, puisqu'il est évident que le collège, en ordonnant

l'évacuation des bâtiments, autorisait par là son agent, non-seulement à en expul

ser les locataires, le cas échéant, mais aussi à s'emparer momentanément des clefs

des portes d'entrée, pour empêcher que ceux-ci n'y rentrassent pas immédiate

ment, et qu'au surplus le demandeur n'a pas fondé son action sur un refus de la

part de l'administration de lui restituer ces clefs après l'exécution de l'arrêté;

« Attendu que c'est également sans fondement que le demandeur cite comme

violé l'art. H de la Constitution, qui ne permet l'expropriation d'un immeuble

que pour cause d'utilité publique légalement constatée, et moyennant une juste

et préalable indemnité, puisque les faits dont il se plaint n'ont porté aucune atteinte

à son droit de propriété, ni même à sa possession, laquelle continue à résider léga

lement sur son chef, nonobstant l'exécution de l'ordonnance de police à laquelle

l'art. Sf4 du Code civil lui fait un devoir de se soumettre ... ;

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. »

(1) Nous renvoyons ceux qui désireraient approfondir l'étude de cette matière

à l'excellent article publié par M. Clément Labye, dans la Revue du droit adminis

tratif el de l'administration, année 18b'£, 2e partie.
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« la province, se conformer aux conditions et suivre les alignements

« qui lui seront prescrits par le collége, sauf les droits à une juste

« et préalable indemnité dans le cas où une partie de sa propriété

« devrait par suite des alignements adoptés être incorporée à la voie

« publique. »

La loi du 1" février 1844 contient également sur l'alignement

des dispositions spéciales dont voici les plus essentielles :

Art. 4. « Dans les villes et dans les parties agglomérées des

« communes rurales mentionnées à l'art. Ie1 (de deux mille habi-

« tants et au dessus) aucune construction ou reconstruction, ni

« aucun changement aux bâtiments existants, à l'exception des

« travaux de conservation et d'entretien sur des terrains destinés à

« reculement en conformité de plans d'alignements dûment approu-

« vés, ne peuvent être faits avant d'avoir obtenu l'autorisation de

« l'administration communale.

« il sera donné récipissé de la demande d'autorisation et, s'il y

« a lieu, du dépôt du plan par un membre de l'administration com-

« munale ou par le secrétaire. »

Art. 5. « L'administration communale est tenue de prononcer

«t dans le délai de trois mois, à dater de la réception de la demande. »

Art. 6. « Si pour exécuter les plans d'alignement il y a lieu d'in-

« corporer à la voie publique une partie de terrain particulier, et

« si l'indemnité n'est point réglée de commun accord, l'action en

« expropriation sera intentée par l'administration communale, dans

« le délai d'un mois à dater de la décision. Le propriétaire pourra

« faire cesser l'action en déclarant qu'il renonce à sa demande et

« en se soumettant à payer les frais.

« Le jugement qui interviendra sur cette action fixera le délai

« dans lequel l'indemnité devra être acquittée ou consignée. »

Art. 7. « A défaut par l'administration communale, soit de se

« prononcer sur la demande d'autorisation, soit d'intenter dans le

« délai ci-dessus fixé, l'action en expropriation, soit d'acquitter ou

« consigner l'indemnité dans le délai fixé par le jugement, le pro-

« priétaire quinze jours après qu'il aura mis l'administration com-

« munale en demeure et dénoncé cette mise en demeure à la dépu-

« tation permanente du conseil provincial, rentrera dans la libre

« disposition de la partie de sa propriété destinée au reculement,

« et il pourra y faire telles constructions qu'il jugera convenir,
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« sans être soumis à d'autres obligations que celles auxquelles sont

« assujétis les propriétaires non sujets au reculement. »

En principe donc, l'incorporation de la propriété privée à la voie

publique ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une expropriation régu

lière, moyennant une juste et préalable indemnité. Mais lorsque cette

incorporation sans être réalisée est seulement décrétée, elle pèse

comme une servitude légale sur la propriété jusqu'à réalisation.

Seulement, en ce qui concerne la voirie urbaine, la durée de la ser

vitude est limitée suivant ce qui résulte de l'art. 7 précité.

14. L'alignement peut nécessiter non pas le reculement mais

l'avancement d'une construction, en sorte que le particulier doive

acquérir une partie du terrain livré jusque là à la circulation. Mais

s'il refuse, de quel droit de contrainte est armée l'administration?

L'art. 53 de la loi du 16 septembre 1807 dispose qu'en ce cas,

« l'administration publique est autorisée à le déposséder de l'en-

« semble de sa propriété, en lui payant la valeur telle qu'elle était

« avant l'entreprise des travaux. »

Cette dépossession devrait alors s'opérer non plus dans les formes

de la loi de 1807, mais dans celles dela loi du 17 avril 1835.

1 5. Il résulte de cet ensemble de dispositions, que si les for

malités administratives préalables à la confection du plan d'aligne

ment et à son exécution, ne sont pas celles de la loi de 1810, il

n'en est pas moins vrai que l'exécution de l'alignement rentre dans

les dispositions de notre loi de 1835.

C'est ce qui a été reconnu par la Cour de cassation dans un arrêt

important du 10 janvier 1838, ainsi motivé:

« Considérant que c'est avec raison que la Cour de Liége a or

donné l'expertise d'après le mode prescrit en matière d'expropria

tion pour cause d'utilité publique; d'où il suit qu'elle a fait une juste

application de l'art. 7 de la loi du 17 avril 1835 et n'a pu contre

venir aux art. 507 et suivants du Code de procédure civile relatifs

aux expertises en matière ordinaire.

c Considérant que l'art. 50 de la loi du 16 septembre 1807, en

statuant que lorsqu'un propriétaire fait volontairement démolir sa

maison, il n'a droit à l'indemnité que pour la valeur du terrain dé

laissé, si l'alignement qui lui est donné par l'autorité compétente le

force à reculer sa construction » avait dérogé à l'art. 545 du Code

civil qui porte au contraire « que nul ne peut être contraint de céder
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sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et moyennant

une juste et préalable indemnité, » sans distinguer si l'expropria

tion de tout ou partie d'un fonds a lieu par suite d'alignement ou

pour toute autre cause.

« Considérant que n'accorder dans le cas donné, au propriétaire

dépossédé, que la simple valeur du terrain qu'on le force à délais

ser, sans avoir égard à la perte qu'il peut subir, le cas échéant, par

la dépréciation de la partie du terrain qui lui reste, ce n'est pas ac

corder la jusle indemnité dont parle l'art. 545; que l'indemnité

pour être juste doit être égale au dommage éprouvé, et par suite

doit consister non-seulement dans la valeur du fonds dont le pro

priétaire est évincé, mais dans la perte réelle que l'expropriation,

qui ne frappe qu'une partie de son fonds, peut lui faire éprouver

dans l'autre; d'où il suit qu'il faut admettre que l'art. 50 précité,

en ce qui concerne la base même de l'évaluation du terrain occupé

ou exproprié par l'autorité pour cause d'utilité publique, est con

traire à l'art. 545 C. civ., ce dernier voulant accorder une juste

indemnité, tandis que le premier dans le cas donné ne parle que de

la simple valeur du terrain;

« Considérant que l'art. 20 de la loi du 8 mars 1810 en dispo

sant que tout propriétaire dépossédé sera indemnisé conformément

à l'art. 545 C. civ. » a eu pour objet spécial de remettre les choses

dans le droit commun; qu'on peut d'autant moins en douter que

par l'art. 27 de la loi du 16 septembre 1807 de cette même loi, les

dispositions de la loi du 16 septembre 1807 ou de toutes autres

lois qui se trouvaient contraires ont été rapportées, et que la con

trariété entre la disposition de l'art. 50 de la loi du 16 septembre

1807 et celle de l'art. 545 C. civ. en ce qui concerne la base de

l'évaluation de l'indemnité est évidente; d'où il suit que le dit

art. 50 se trouve abrogé sans devoir même recourir à l'art. 11 de

la Constitution qui répète, sans exception ni distinction, la disposi

tion du Code civil en ce qui concerne la juste indemnité due au pro

priétaire dépossédé pour cause d'utilité publique, ni à l'art. 138 de

la même Constitution qui abroge formellement les lois, décrets, rè

glements ou autres lois qui lui sont contraires;

« Considérant qu'il résulte de ce qui précède, que la Cour d'appel

de Liége dont l'arrêt est attaqué, en déclarant que l'expertise dont

il s'agit portera non-seulement sur la valeur vénale du terrain dé
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laissé par le défendeur, mais encore sur la dépréciation que pourrait

éprouver la partie restante de sa propriété, sauf à tenir compte de

l'avantage que cette partie a pu recevoir par l'ouverture où elle est

située loin d'avoir contrevenu aux lois citées par la partie de la de

manderesse, pour établir son premier moyen de cassation, en a fait

au contraire une juste application. »

Cette décision prouve donc à l'évidence que les principes des lois

de 1810 et 1835 sur l'expropriation doivent être suivis en ce qui

concerne, et l'indemnité, et son réglement judiciaire, en cas de dé

possession pour alignement.

16. C'est bien à tort que les arrêtistes de la Pasicrisie belge ont

cru voir une décision contraire, dans l'arrêt de la Cour de Liége du

29 novembre 1838, qui s'exprime comme suit sur ce point :

« Considérant qu'il est incontestable que l'administration chargée

des alignements de la grande voirie, ne peut en vertu des disposi

tions qui lui ont confié ces attributions exiger le sacrifice d'une pro

priété sans motifs d'utilité publique et sans une juste et préalable

indemnité, mais que le droit de constater l'utilité et celui de dési

gner les propriétés auxquelles l'expropriation est applicable pour

alignement sont nécessairement compris dans le droit de fixer cet

alignement, que les lois spéciales qui consacrent ces droits rendent

sans application les lois générales qui chargent d'autres autorités

de Pexécution de ces mesures. »

Cela ne signifie qu'une chose, c'est que l'autorité chargée de tra

cer l'alignement n'est pas la même que celle que la loi de 1810

charge de dresser les plans nécessaires à l'expropriation ; que la

marche administrative diffère; mais l'arrêt reconnaît d'une manière

expresse que les formalités judiciaires pour parvenir à l'expropria

tion sont les mêmes dans tous les cas, ce qui maintient l'application

de la loi de 1 835.

1». C'est encore avec inexactitude que l'on a rapporté un autre

arrêt de la même Cour du 14 mars 1846, en lui faisant dire que les

formalités en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique

sont étrangères à l'exécution d'un plan d'alignement adopté pour

l'amélioration des rues existantes.

L'arrêt ne dit pas cela; il repousse l'action d'un propriétaire qui

prétendait que les formalités administratives requises pour parvenir

à l'expropriation en exécution d'un plan d'alignement, devaient être
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les mêmes que celles qui sont tracées aux autorités par la loi de

1810, et qui argumentait de ce que la ville n'avait pas opéré le dé

pôt du plan pour faire déclarer l'action en expropriation non-rece-

vable.

La Cour déclare simplement que les formalités administratives ne

sont pas les mêmes dans les deux cas, et elle ne dit pas mot des

formalités judiciaires relatives à l'exécution du plan.

Ainsi donc, tant que l'alignement n'est que décrété, il ne constitue

qu'une servitude légale de non œdificandi ou reœdijkandi. Mais une

fois mis à exécution, il entraîne nécessairement une expropriation qui

doit être opérée, tant en ce qui concerne la dépossession que le régle

ment de l'indemnité, dans les formes de la loi du 17 avril 1835.

18. Nous avons à parler maintenant d'un droit d'une nature spé.

ciale accordé, dans l'intérêt des constructions d'utilité publique, à

ceux qui sont chargés de les exécuter ; c'est le droit de fouiller et

d'extraire des matériaux dans les terrains d'autrui qui avoisinent les

routes ou autres constructions. Nous l'examinerons particulièrement

dans ses rapports avec l'expropriation.

Ce droit est très-ancien. M. Macarel croit que c'est la servitude

connue, en droit romain, sous le nom de arenâ fodiendâ (Jurisp. du

Cons. d'État, t. VI, p. 449. —V. aussi Proudhon, Traité du domaine

public, n° 265.) Il était d'un usage normal dans les Pays-Bas avant

la réunion à la France. Nous avons cité plus haut l'octroi de con

cession du 20 août 1751 accordé pour la construction d'une route,

dans lequel il est stipulé « que les entrepreneurs pourront prendre des

sables ou pierres pour les chaussées à construire dans les places ou

endroits où ils en trouveront, sauf indemnité à la taxation des gens

de loi. » — V. Introduction.

En France, un arrêt du Conseil d'État du 7 septembre 1855 a

réglementé ce droit en rappelant les dispositions des arrêts des 3 oc

tobre 1667, 3 décembre 1672 et 22 juin 1706 sur la matière.

Cet arrêt n'a jamais reçu force exécutoire en Belgique. Nous ne

pensons donc pas que ses dispositions puissent y être invoquées

autrement qu'en termes interprétatifs. Cependant M. Tielemans

(Rép. adm., v° Droit de fouille) est d'une opinion contraire, par le

motif que les lois postérieures qui ont consacré l'existence du droit

de fouille ne sont pas complètes par elles-mêmes, et doivent être

entendues comme se référant à l'arrêt de 1755. Et ces lois ayant

3
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été dûment publiées en Belgique par les arrêtés des 2 et 24 frimaire

an iv, leur mise en vigueur implique celle de l'arrêt du Conseil.

La loi des 12-28 juillet dispose à l'art. 2 :

« Il n'est rien innové à l'extraction des sables, craies, argiles,

marnes, pierres à bâtir, marbres, ardoises, pierres à cbaux et à plâ

tre, tourbes, terres vitrioliques, ni de celles connues sous le nom de

cendres et généralement de toutes substances autres que celles ex

primées à l'article précédent (mines et minières) qui continueront

d'être exploitées par leurs propriétaires sans qu'il soit besoin d'au

cune permission.

« Mais à défaut d'exploitation de la part des propriétaires des

objets énoncés ci-dessus, et dans le cas seulement de nécessité pu

blique pour les grandes routes ou les travaux d'une utilité publique

tels que ponts, chaussées, canaux de navigation, monuments publics

ou tous autres établissements et manufactures d'utilité générale, les-

dites substances pourront être exploitées d'après la permission du

directoire du département, donnée sur l'avis du directoire du dis

trict, par tous entrepreneurs ou propriétaires desdites manufactures,

en indemnisant le propriétaire tant du dommage fait à la surface

que de la valeur des matières extraites, le tout de gré à gré ou à dire

d'experts. »

L'art. 2 sect. V, tit. I, du Code forestier, des 28 septembre-6 octo

bre 1791, porte que : « Les agents de l'administration ne pourront

fouiller dans un champ pour y chercher des pierres, de la terre ou

du sable nécessaires à l'entretien des grandes routes ou autres ou

vrages publics, qu'au préalable ils n'aient averti le propriétaire et

qu'il ne soit justement indemnisé à l'amiable ou à dire d'experts

conformément à l'art. 1 du présent décret. »

En présence de ces deux dispositions, l'opinion de M. Tielemans

sur la valeur législative de l'arrêt du Conseil nous semble très-

douteuse; car la loi des 12-28 juillet et celle des 28 septembre-6 oc

tobre 1791 ne se réfèrent pas à la législation antérieure, mais con

tiennent au contraire une réglementation indépendante, quoique

peut-être incomplète, de l'exercice du droit de fouille. M. Tielemans

invoque à l'appui de son système l'art. 605 du Cod. civ., qui décide

en termes généraux que tout ce qui concerne les servitudes d'utilité

publique, et notamment la construction et l'entretien des chemins, est

déterminé par les lois et les réglements particuliers; mais cet argu
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ment est sans force, car les lois ou les réglements particuliers dont

parle cet article ne sont évidemment et ne peuvent jamais être que

des actes valables, revêtus des formes légales qui leur donnent auto

rité, et l'arrêt de 1755 n'est pas de ce nombre pour la Belgique,

puisqu'il est de droit absolu que toute disposition législative qui n'a

pas été publiée dans les formes spécialement réglées ne peut être

considérée comme faisant partie de notre législation.

Que s'il existe certaines lacunes dans les dispositions des lois de

1791 relativement à l'exercice du droit de fouille, et dans la loi du

16 septembre 1807 que nous allons citer relativement au réglement

de l'indemnité, c'est au pouvoir législatif ou au pouvoir judiciaire

à y pourvoir, suivant les cas.

L'art. 55 de la loi du 16 septembre 1807 a statué sur le

réglement des indemnités en ces termes :

« Les terrains occupés pour prendre les matériaux nécessaires

aux routes ou aux constructions publiques, pourront être payés aux

propriétaires comme s'ils eussent été pris pour la route même. Il n'y

aura lieu de faire entrer dans l'estimation la valeur des matériaux

à extraire, que pour le cas où l'on s'emparerait d'une carrière déjà

en exploitation ; alors lesdits matériaux seront évalués d'après leur

prix courant, abstraction faite de l'existence dela route pour laquelle

ils seraient pris ou des constructions auxquelles on les desline. »

Enfin l'art. 108 du Code forestier du 19 décembre 1854 dispose:

« 11 n'est point dérogé aux droits conférés à l'administration des

ponts et chaussées, d'indiquer les lieux où doivent être faites les ex

tractions de matériaux pour les travaux publics; néanmoins les en

trepreneurs seront tenus de payer les indemnités de droit, et d'ob

server les formes prescrites par les lois et réglements en cette

matière. »

Un arrêté royal du 20 décembre 1854 qui a réglementé l'appli

cation de la loi du 19 décembre contient des dispositions qui sem

bleraient faire croire que l'on y a considéré l'arrêt du Conseil de 1755

comme ayant une valeur légale en Belgique; ainsi les art. 83, 84

et 85 supposent que les lieux où s'exerce le droit de fouille sont dé

terminés dans le cahier des charges de l'entreprise et sur l'avis de

l'administration des ponts et chaussées, ce qui rentre dans les dis

positions de l'arrêt du Conseil. Et cependant nous voyons d'autre

part que l'art. 2 de la loi des 12-28 juillet 1791, décide que les
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fouilles pourront être opérées d'après la permission du directoire du

département, qui serait aujourd'hui la députation permanente.

On voit combien le défaut d'uniformité et d'unité de la législation

rend difficile l'application de principes certains en cette matière.

Indiquons seulement ce qui nous paraît ne pouvoir être révoqué en

doute.

20. D'abord les matériaux que l'on peut extraire sont ceux qui

sont indiqués au § 1 de l'art. 2 de la loi des 12-28 juillet 1791.

Les sables, craies, argiles, marnes, pierres à bâtir, marbres, ardoises,

pierres à chaux et à plâtre, etc.

Les matériaux peuvent être extraits tant pour l'établissement

que pour l'entretien des chemins ou autres constructions d'utilité

publique.

L'exercice du droit de fouille appartient ou bien au gouvernement

s'il exécute par lui-même les travaux publics, ou bien aux conces

sionnaires qui le remplacent, ou bien aux entrepreneurs de ces tra

vaux. En France il y a contestation sur le point de savoir si les

simples fournisseurs ont le même droit que les entrepreneurs pro

prement dits. (Serrigny, Questmis de droit administratif, p. 620.)

Mais cette difficulté, née de l'application de l'arrêt de 1755, n'est

pas possible en Belgique si l'on reconnaît que cet arrêt n'y a pas

force législative. Dans tous les cas, le principe général qui ne per

met pas d'étendre un droit exceptionnel, tel qu'une servitude d'uti

lité publique, au delà de ses termes, s'opposerait suivant nous à ce

que les simples fournisseurs pussent s'en prévaloir.

M. Le mode de réglement de l'indemnité doit être suivant

M. Tielemans, celui que la loi du 17 avril 1835 a indiqué pour le cas

d'expropriation. Mais cet honorable auteur ne donne pas de motif

à l'appui de son opinion, et il ajoute même qu'elle est sujette à contes

tation. Nous pensons avec M. Delebecque (Traité delà législation des

mines, t. II, nos 1144 et suiv.) que la loi du 17 avril 1835 est com

plétement étrangère au réglement du droit que nous examinons; car

d'abord cette loi s'occupe exclusivement de l'expropriation, et d'ail

leurs le législateur du Code de 1854 renvoie par l'art. 108 aux

lois et réglements spéciaux sur la matière pour ce qui concerne

l'indemnité. Or, quant au mode d'évaluation, il est indiqué par

l'art. 56 de la loi de 1807 pour le cas où il n'y pas accord entre

les parties; et par suite, c'est évidemment cette disposition qu'il faut
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suivre. Elle décide que trois experts seront nommés, l'un par le

propriétaire du terrain occupé, l'autre par le préfet; le tiers expert,

s'il en est besoin, est de droit l'ingénieur en chef du département.

En France, le Conseil d'État a jugé que lorsqu'il s'agit d'un ou

vrage d'utilité publique ayant ses ingénieurs spéciaux, l'ingénieur

en chef de l'entreprise remplace celui du département (Conseil

d'État, 19 janvier 1850; Dalloz, 50. 3. 56). Lorsqu'il y a des

concessionnaires, un expert est nommé par eux, un autre par le

propriétaire, le troisième par le préfet. S'il s'agit des travaux des

villes, un expert est nommé par le propriétaire, un par le maire et

le tiers expert par le préfet. — Art. 56, L. 16 septembre 1807.

Observons que bien entendu, ce n'est plus au pouvoir adminis

tratif à fixer le montant de l'indemnité, mais au pouvoir judiciaire

seul compétent en Belgique. — Art. 92 Const.

L'indemnité doit-elle être préalable?

Cela ne nous semble pas douteux, du moins en ce qui concerne

les matériaux à l'égard desquels s'exerce une véritable expropria

tion (n° 23). Cependant MM. De Caudaveine et Théry (Expropria

tion, n° 573) repoussent l'obligation de l'indemnité préalable par

la considération de la difficulté pratique qu'il y aurait à fixer d'a

vance l'étendue du dommage. Mais cette considération est sans force

d'abord en présence de l'exigence formelle de la loi ; et d'ailleurs

il est un moyen très-simple d'effectuer le payement préalable des

matériaux ; c'est celui que M. Labye indique dans son traité Du

domaine publie et des choses communes, m s'occupant des servitudes

auxquelles l'existence du domaine public peut donner lieu (1) ; c'est

de fixer l'indemnité à tant la mesure, de cuber les matériaux lors

qu'ils sont extraits, et d'en effectuer le payement avant de les

enlever.

Mais l'indemnité ne comprend pas seulement la valeur des maté

riaux; elle est due aussi pour l'occupation du terrain; elle peut

l'être encore pour la dépréciation du terrain restant, ou de la pro

priété ; il serait très-difficile alors de la fixer au préalable d'une ma

nière définitive, et nous ne croyons pas qu'il ait été dans l'esprit de

(1) Revue de l'adminittralion cl du droit administratif en Belgique, t. IV, § 2,

ii« 126
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la loi forestière de 1791 d'exiger une indemnité préalable de ce chef,

mais seulement pour les matériaux à l'égard desquels il y a expropria

tion véritable (n° 23). L'art. 11 de notre Constitution lui-même ne

pourrait s'appliquer qu'à ce dernier chef d'indemnité.

2*. En tous cas, l'on est généralement d'accord que l'art. 55 de

la loi de 1807 a abrogé les dispositions antérieures, en ce qui con

cerne la nécessité de l'indemnité préalable. Cet article a disposé que

l'indemnité pourrait atteindre le chiffre alloué pour l'expropriation

même des terrains à titre desquels la servitude s'exerce, et cela pour

complet dédommagement, sans exiger qu'elle précède l'occupation.

C'est du moins en ce sens que nous croyons devoir interpréter

cette disposition d'accord avec M. Feraud-Giraud (Étude sur la légis

lation et la jurisprudence concernant le droit de fouille, p. 76 à 79)

et M. Labye (loc.cit.). C'est en ce sens également que l'ont comprise la

Courde Bruxelles (1), et la Cour de cassation (8 juin 1844, v. n° 179).

(I) Du i décembre 1840.

« La Cour, — Attendu, au fond, que l'art. 680, C. civ., reconnaît l'existence

des servitudes établies, pour l'utilité publique, par des lois ou règlements particu

liers ; que le droit de fouille dû par un fonds en faveur d'un autre fonds, et tri

qu'il a été exercé dans l'espèce, présente tous les caractères d'une servitude pour

l'utilité publique ; que cette servitude, consacrée par l'ancienne législation, l'a

encore été plus tard par la loi des 12-28 juillet 1791 , par celle des 28 sep-

lembre-C octobre de la même année, et par l'art. 5a de la loi du 16 septembre

1807; que ces diverses lois n'ont jamais été abrogées ni expressément ni virtuelle

ment par des lois subséquentes, en tant qu'elles proclament l'existence du droit

de fouille ;

<s Attendu qu'en consacrant la servitude dont il s'agit, le législateur a, en même

temps, consacré le principe d'une juste indemnité vis-à-vis du propriétaire du

fonds servant; que ce principe d'indemnités, organisé d'abord par les lois précitées

de 1791 , a été modifié ensuite par l'art. 55 de la loi du 16 septembre 1807 ; que la

première partie de cette disposition n'introduit pas une nouvelle faculté, consistant

à permettre de s'approprier le terrain fouillé, comme on pourrait le croire; que

celte disposition, dans son sens grammatical et naturel, ne comporte pas nécessai

rement cette atteinte manifeste au droit de propriété; qu'il est, dès lors, rationnel

de ne pas lui donner une portée que repousse d'abord le titre Des indemnités, etc.,

sous lequel elle est classée, et qui ensuite la rendrait inutile ou contraire aux lois

prolectrices de la propriété : inutile en ce que, si elle se bornait à proclamer le

droit d'expropriation, ce droit existait déjà antérieurement; contraire aux lois pro

tectrices de la propriété en ce que, si elle introduisait un mode nouveau d'expro

priation affranchie de toute formalité préalable, et s'exerçant sur la seule manifes

tation d'une volonté, elle renverserait l'économie légale en matière d'expropriation

pour cause d'ulilité publique, ce qui constituerait une exorbitanec tellement grave,
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Disons cependant que la plupart des auteurs français voient dans

l'art. 55 une faculté accordée à celui qui exerce le droit de fouille

de provoquer l'expropriation du terrain occupé; MM. Garnier (Traité

des chemins, p. 184), Proudhon (n° 430), Delalleau (n° 73), De Cau-

daveine et Théry (n° 576), ne supposent pas même la possibilité

d'une interprétation différente.

Mais outre que le sens de l'article nous paraît exclure toute idée

de la part du législateur de créer un droit d'expropriation, disons

qu'il n'est pas naturel de supposer qu'en classant l'art. 55 sous le

titre des indemnités, il y aurait introduit, tout à fait incidemment,

un droit aussi grave que celui dont il est question. Il faut y voir

simplement une sorte de règle qui fixe le maximum de l'indemnité,

qu'on ne pourrait la reconnaître que quand elle serait clairement constatée ; que

les règles de bonne interprétation n'autorisent donc pas à admettre légèrement,

dans la disposition dont il s'agit, un sens littéral injurieux au législateur; que ce

sens littéral, sainement apprécié, paraît se restreindre au mode à suivre pour par

venir au payement des indemnités ducs au propriétaire du fonds servant; que les

mots pourront être payes, etc., ne présentent pas nécessairement, en effet, l'idée

d'une acquisition des terrains fouillés; qu'ils reçoivent aussi bien leur application

en n'y voyant qu'une règle indicative du mode de payement des indemnités, dont

le législateur s'occupe uniquement, dans l'intérêt des propriétaires des terrains

occupés par suite de l'exercice du droit de fouille; que, s'ils doivent être considérés,

sous l'aspect d'une simple faculté ouverte à l'État, c'est qu'on a pensé, sans doute,

que le droit de fouille, s'exerçant toujours dans un but de prospérité pour le pays,

et quelquefois, dans des cas d'urgence extrême, comme moyen de salut public, les

propriétaires des terrains occupés n'élèveraient pas de conflit sur la fixation des in

demnités auxquelles ils ont droit, et qu'à cet égard, l'appréciation serait presque

toujours amiable ; que c'est donc seulemeut pour le cas éventuel où un litige est

nécessaire qu'on a dit que les terrains occupés pourront être payés, etc., et qu'on a

ainsi tracé les bases de la liquidation définitive à opérer; que les mots pourront

être, etc., peuvent encore s'expliquer comme étant placés en opposition avec les

prescriptions des lois précédentes, qui voulaient que l'indemnité, en cas de fouille,

comprit tant la réparation du dommage fait à la surface que la valeur des matières

extraites ; qu'ainsi ils ne peuvent se prendre que dans le sens d'une nouvelle pour

le règlement de l'indemnité; que ce qui confirme cette interprétation de la pic-

mière partie de l'art. 3b', ce sont les nombreux précédents administratifs pour

l'exercice du droit de fouille, dans lesquels on n'aperçoit aucun vestige d'où il

apparaîtrait que l'Etat, en invoquant la disposition de l'art. 56, se serait appro

prié la propriété des terrains occupés; que, l'article ainsi entendu, le paragraphe

qui le suit immédiatement ne fait plus que spécifier et organiser le mode, jusque

là général, de l'indemnité; qu'il est, dès lors, constant que, pour les indemnités à

accorder aux propriétaires des terrains occupés, ou ne peut faire entrer dans
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pour le cas où les parties voudraient éviter de réclamer ou de payer

des indemnités distinctes pour chacun des dommages causés ; dé

préciation du terrain, rétablissement des lieux, privation de jouis

sance, etc. En payant la valeur du terrain occupé à l'égal de celle des

terrains empris pour la route, l'occupant sera affranchi de toute

autre indemnité sauf celle qui concerne les matériaux (V. ci-dessous).

Sinon, il y a lieu à réglement d'indemnité par voie d'expertise.

2a. Il est une seconde difficulté grave née de l'art. 55. On aura

remarqué sans doute que, contrairement à l'art. 2 de la loi des

12-28 juillet 1791, comme aussi contrairement à l'arrêt du Con

seil de 1755, qui ordonnent d'indemniser des matériaux extraits

sans aucune distinction, et alors même qu'ils ne sont pas exploités,

l'art. 55 dispose qu'il n'y a pas lieu d'indemniser le propriétaire

l'évaluation la valeur des matériaux à extraire, à moins qu'ils ne fassent partie

d'une carrière déjà en exploitation ;

« Attendu que le droit de fouille, servitude légale, ne peut cire confondu avec

le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, moyen d'acquérir; qu'ainsi

la loi du 8 mars 1810, en s'occupant du règlement des indemnités dues au pro

priétaire exproprié, et en traçant la marche à suivre pour y parvenir, n'a eu et n'a

pu avoir en vue la disposition de l'art. 5S de la loi du 16 sept. 1807, faite pour une

spécialité différente, et dont l'existence par suite n'a point été altérée ; d'où résulte

que le mode de liquidation adopté dans l'espèce par le premier jugea pour lui

l'autorité de la loi ;

« Attendu, au surplus, que, si la première disposition de l'art. 55 devait cire

envisagée comme renfermant une faculté de s'approprier le terrain fouillé, le ré

sultat serait toujours le même ; que, dans cette hypothèse, on ne pourrait s'em

pêcher devoir dans cette disposition deux choses : 1° la préexistence du droit de

fouille ; 2" la faculté nouvelle, accordée à celui qui exerce ce droit, de s'approprier

le terrain fouillé, à charge de le payer; que le paragraphe de cet article, en déter

minant sur quelle base doit être assise l'indemnité due au propriétaire, ne pourrait

s'entendre que dans un sens général , s'étendant aux deux cas prévus par la pre

mière partie de l'article, qu'il serait inconcevable qu'on ne pût l'appliquer qu'à

l'exercice du droit de fouille lui-même; que cette interprétation restrictive, indé

pendamment qu'elle contrarierait toutes les notions reçues en matière d'interpré

tation, aurait pour conséquence nécessaire de donner à l'exercice d'une faculté

accessoire du droit de fouille une base de liquidation différente di! celle établie

pour l'exercice du droit principal lui-même ; que pareille conséquence ne saurait

être admise; qu'on arriverait donc encore à cette induction finale et nécessaire

que le mode d'indemnité fixé par l'art. 55 de la loi du 16 sept. 1807 pour l'exer

cice du droit de fouille, en tant qu'elle se lie au droit de fouille primitif, n'aurait

point été entamé par la loi du 8 mars 1810 ;

» Par ces motifs, déclare, etc. •
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pour l'extraction de matériaux dont l'exploitation n'était pas en

treprise à l'époque où les terrains ont été occupés pour l'exercice

du droit de fouille.

Ce refus de dédommagement n'est-il pas contraire à la prescrip

tion d'ordre public et constitutionnel qui veut que nul ne puisse

être dépouillé de sa propriété que moyennant une juste, c'est-à-dire

une complète indemnité.

La Cour de Bruxelles, à qui cette question a été soumise, a jugé

dans l'arrêt du 2 décembre 1840, rapporté ci-dessus, qu'il n'y

avait pas lieu de payer la valeur des matériaux qui n'étaient pas

en exploitation au moment de la prise de possession des ter

rains. Le motif de l'arrêt, c'est qu'il s'agit d'un droit spécial réglé

par des dispositions toutes ditférentes de celles qui concernent

l'expropriation. Mais la Cour ne nous semble pas avoir pris en

considération toute l'étendue et l'exigence du principe constitu

tionnel.

La Constitution veut que tout particulier qui est privé de sa pro

priété mobilière ou immobilière soit indemnisé, (art. 11.) Or n'est-il

pas évidemment contraire à cette disposition de dépouiller le par

ticulier de matériaux même inexploités sans l'indemniser de la va

leur de ces matériaux ? — On dit que l'art. 55 établit une servitude

légale et que la mesure de l'indemnité a été réglée d'une manière

absolue par cette disposition même, qui n'a rien de commun avec

l'expropriation. Cette objection repose sur une confusion. Ce qui

caractérise la servitude légale dans le droit de fouille, c'est l'occu

pation du terrain; et si le législateur l'eût voulu, il eût pu imposer

cette servitude sans obligation d'indemniser. Mais en ce qui con

cerne la prise de possession et l'enlèvement des matériaux, il n'est

pas douteux que ce fait ne constitue une expropriation, puisque la

propriété des matériaux est irrévocablement enlevée au particulier;

et dès lors il faut qu'il en soit indemnisé, et indemnisé préalable

ment, sans distinguer si les matériaux étaient ou non en exploita

tion. La servitude légale peut bien restreindre le droit de propriété,

mais jamais limiter l'indemnité.

Cette manière de voir est corroborée encore par la jurisprudence

de nos Cours, qui décident en cas d'expropriation d'un terrain

contenant une carrière, que le propriétaire a droit à être indemnisé

des matériaux même non exploités (n° 179). Pourquoi en serait-il
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autrement lorsque l'on enlève des matériaux en vertu de la servi

tude de fouille. Le dépouillement de la propriété eu égard aux

matériaux est-il moins absolu dans ce dernier cas?

Les lois antérieures ne distinguaient pas non plus entre le cas

d'exploitation et celui de non exploitation; bien plus, la loi des

12-28 juillet 1791 spécifiait que l'indemnité était due en cas de

non exploitation ; et il faut reconnaître qu'en ce qui concerne les

indemnités, la loi de 1807 a créé les dispositions les plus restric

tives et souvent les plus injustes pour favoriser les travaux d'utilité

publique; l'art. 11 de la Constitution les a en grande partie im

plicitement abrogées; ainsi l'art. 50 est abrogé en ce qui concerne

l'indemnité de moins value en cas de recul d'une construction;

l'art. 54 également, en ce qu'il obligeait le propriétaire à payer en

certains cas une soulte à l'administration du chef de la plus value

( v. tit. V ); il nous paraît qu'il doit en être de même de l'art. 55

en ce qui concerne le refus d'indemniser pour les matériaux d'une

carrière inexploitée.

En fait, toutes les considérations se réunissent pour que l'on dé

cide ainsi ; car il est très-arbitraire de supposer que parce que les ma

tériaux ne feraient pas l'objet d'une exploitation régulière, ils soient

sans valeur pour le propriétaire ; et c'est cependant de cette idée que

l'on part pour créer la distinction. — On dit bien encore que la pro

priété augmente de valeur par suite de la création de travaux d'utilité

publique et qu'il est juste qu'elle supporte, en compensation, une

perte et une privation momentanée; mais outre que cela n'est vrai

que lorsqu'il s'agit de voies de communication, cette raison s'ap

plique tout aussi bien au propriétaire dont les matériaux étaient

en exploitation, et cependant ce dernier est nécessairement indem

nisé. Il faut remarquer d'ailleurs, qu'en cas de non exploitation, le

propriétaire des matériaux ne sera dédommagé que pour autant

que la possibilité d'extraire les matériaux et d'en tirer profit sera

bien constatée.

L'équité s'accorde donc avec la rigueur du droit pour motiver

l'abrogation de l'art. 55 de la loi de 1807 en ce qui concerne le

refus d'indemniser les propriétaires, des matériaux qui ne fesaient

pas l'objet d'une exploitation régulière.

Si l'on croyait devoir maintenir cette disposition en ce qui

concerne l'indemnité pour les matériaux, comment distinguerait
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on le cas où la carrière est en exploitation, du cas où elle n'y est

pas? — V. n" 179.

«4. On voit combien en Belgique surtout, la législation spéciale

en matière de droit de fouille est compliquée de difficultés pratiques,

et combien il pourrait surgir de contestations si l'on exerçait ce

droit d'une manière fréquente et rigoureuse. Mais presque toujours

l'administration traite amiablement avec le propriétaire.

Exprimons cependant le vœu qu'un ensemble de dispositions

coordonnées vienne mettre fin à un état de choses aussi préjudi

ciable à l'exécution des travaux publics, qu'aux intérêts des par

ticuliers.

SECTION II.

l'exphopiiiation ne peut avoir libv que roin cause d'utilité publique.

SOMMAIRE.

25. Ce que l'on entend par utilité publique.

26. Quand il y a utilité publique. — Intérêts provinciaux et communaux. —

Arrêts de la Cour de Liége.

27. L'intérêt privé, même collectif , d'un grand nombre de particuliers ne peut

jamais motiver l'expropriation. — Espèce jugée par la Cour de Bruxelles.

28. Exemples de dérogations apparentes à ce principe; justification.

29. L'utilité publique ne peut jamais être contestée devant les tribunaux.

30 Jurisprudence et législation françaises sur ce point.

31. Jurisprudence belge. — Opinion de M. Ticlemans.

32. Les tribunaux sont compétents pour statuer sur la validité de l'acte qui pro

clame l'utilité publique, au point de vue des formes obligatoires dans les

quelles cet acte doit avoir été porté.

25. Ce n'est que dans l'intérêt public, pour la construction de tra

vaux et pour les entreprises utiles à la société, que le législateur a

imposé le sacrifice de la propriété privée.

Les articles 545 du Code civil et 11 de la Constitution belge veu

lent qu'il y ait utilité publique. Les lois antérieures, notamment celles

de 1791 et 1793 qui avaient porté une disposition sur la matière, se

servaient des mots de nécessité publique. M. Portalis dans l'Exposé

des molifs de l'art. 545 du Code civil, a expliqué la substitution du

mot utilité au mot nécessité:

«. Pour que l'État soit autorisé à disposer du domaine des parti

culiers, on ne requiert pas cette nécessité rigoureuse et absolue qui
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donne aux particuliers mêmes quelques droils sur le bien d'autrui ;

des motifs graves d'utilité publique suffisent, parce que dans l'inten

tion raisonnablement présumée de ceux qui vivent dans la société

civile, il est certain que chacun s'est engagé à rendre possible par

quelques sacrifices personnels, ce qui est utile à tous. »

20- Les mots utilité publique eux-mêmes ne doivent pas être pris

dans un sens trop restreint ; il n'est pas nécessaire dans un pays, que

tous les citoyens aient le même intérêt à la création d'un travail,

pour qu'il soit décrété d'utilité publique. L'intérêt provincial, l'in

térêt communal, sont des intérêts publics au nom desquels on peut

réclamer le sacrifice de la propriété privée.

La loi du 16 septembre 1807 ne laisse pas de doute sur ce point :

« Dans les villes, dit l'art. 52, les alignements pour l'ouverture de

nouvelles rues, pour l'élargissement des anciennes qui ne font point

partie d'une grande route, ou pour tout autre objet d'utilité pu

blique... » C'est donc que ces objets, quoique seulement d'intérêt

communal, sont néanmoins d'utilité publique.

Malgré cette reconnaissance formelle émanant du législateur à qui

l'on doit la loi de 1810, quelques doutes se sont élevés en France.

Mais un avis du comité de l'intérieur du 27 septembre 1820 a dé

cidé la question dans le seul sens qui soit possible, en conformité

de l'esprit de la loi de 1807. Depuis les art. 3 et 12 de la loi du

3 mai 1841, on a clairement reconnu aux communes,- le droit de

demander l'expropriation pour leur utilité.

En Belgique, la loi communale du 50 mars 1836 a porté des dis

positions conçues dans le même esprit ; ainsi notamment l'art. 76 et les

nos 6 et 7 de l'art. 77; et du reste la pratique constante implicitement

approuvée par les tribunaux ne laisse plus place à la controverse.

— Tielemans, loc. cit., chap. III, n° 2. — Delalleau, n" 1205.

C'est en ce sens aussi que la Cour de Liége s'est prononcée par

arrêt du 28 novembre 1854.

Il s'agissait de savoir si la construction d'une école communale

était un objet d'utilité publique, et la Cour a décidé l'affirmative en

confirmant le jugement sur ce point par les motifs des premiers juges

ainsi conçus :

« Attendu que s'il est vrai de dire avec l'art. 11 de la Constitu

tion que nul ne peut être privé de sa propriété pour cause d'utilité

publique que dans le cas et de la manière établie par la loi, il est éga
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lement vrai que l'administration communale de la ville de Neufcha-

teau, demanderesse, trouve le fondement de son action dans les

articles 25 de la loi du 1er juin 1850 (sur l'enseignement); 76 de la

loi du 30 mars 1836 (communale), et dans l'arrêté royal du 10 octo

bre 1855 (qui avait reconnu l'utilité publique)... »

29. Si l'intérêt d'une commune peut être considéré comme inté

rêt public, l'intérêt privé, même collectif d'un grand nombre de par

ticuliers, ne suffirait pas pour donner ce caractère à un travail quel

conque.

Il peut seulement être pris en considération soit par l'État, soit

par la province, soit par la commune pour l'examen d'un projet, mais

les tribunaux ne pourraient prononcer l'expropriation sur la demande

de particuliers et dans leur intérêt. — Delalleau, nos 104 et suiv.

Il s'est présenté devant la Cour de Bruxelles une espèce où l'intérêt

public légalement constaté était lié d'une manière presqu'insépa-

rable avec l'intérêt privé des concessionnaires, et où la Cour a par

faitement tracé la ligne de démarcation.

Les sieurs Carion et de Puydt s'étaient rendus adjudicataires des

travaux de canalisation de la Sambre. L'exécution du travail amena

un changement dans la ligne de flottaison de cette rivière, et dans le

niveau d'eau de ses affluents. Le ruisseau dit Piéton haussa, et

l'élévation de ses eaux entrava la marche d'un moulin qui s'en

alimentait. Le seul moyen de couper court à cet inconvénient était

de modifier le mécanisme du moulin, mais ce travail ne pouvait s'o

pérer qu'en exhaussant le bief d'amont pour maintenir la chute

d'eau, et cette opération nécessitait des expropriations à charge des

riverains. Les concessionnaires demandèrent à exproprier. Mais

la Cour de Bruxelles distinguant entre le travail de canalisation,

lequel était d'utilité publique, et celui que demandaient les entre

preneurs à charge d'exproprier les riverains du Piéton, reconnut

que ce dernier n'était que de l'intérêt privé des concessionnaires,

dans le but de les aider à indemniser le propriétaire du moulin, et

rejeta leur prétention en ces termes :

« Attendu qu'il est constaté au procès, notamment par le procès-

verbal des experts, que pour relever l'ancien bief du moulin de Dam-

premy, il était nécessaire d'exproprier des terrains appartenant à des

tiers ;

« Attendu que ce relèvement n'était désiré par les appelants que
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pour pouvoir replacer l'usine de Dampremy dans son état primitif,

et indemniser à peu de frais les propriétaires et locataires de cette

usine des dommages que leur a causés la canalisation de la Sambre,

et ainsi dans un intérêt purement privé.

« Attendu que l'expropriation n'est permise que dans un intérêt

public, et que partant, la loi elle-même s'oppose à ce qu'on expro

prie les bords du Piéton dans le seul but de faciliter aux appelants

le moyen de payer des dommages-intérêts;... Par ces motifs, met

l'appel à néant. » — Du 26 mars 1845.

Cependant le législateur sembleavoir dérogé dans certaines

circonstances à ce principe absolu.

Ainsi, par exemple, l'art. 682 du Code civil accorde un passage

forcé sur la propriété d'autrui, au propriétaire dont le fonds est

enclavé, et moyennant indemnité.

L'art. 661 permet au propriétaire voisin d'acquérir la mitoyenneté

du mur.

L'art. 841 permet aux cohéritiers d'exclure du partage l'étranger

qui a acheté une part héréditaire, en le remboursant.

En Belgique, la loi du 2 mai 1837, art. 12, autorise les exploi

tations de mines à faire exproprier dans leurs intérêts les terrains

nécessaires à l'établissement de voies de communications.

Mais il faut remarquer d'abord que les articles 682 et 661 du Code

civil établissent des servitudes légales et non pas une véritable

expropriation (n" 8).

Quant à l'art. 841, il a plutôt trait à un intérêt d'utilité pu

blique, qu'à l'intérêt privé. C'est ce qui ressort des motifs de cet

article qui sont d'éviter les troubles apportés par des étrangers dans

les alfaires de famille où la cupidité seule les pousse à intervenir.

(Délai., 146.) M. Delalleau fait observer d'accord avec Pardessus et

Touiller, que la mesure prise par le législateur à l'art. 661 du Code

civil, est aussi d'utilité publique, car elle a particulièrement en vue

l'embellissement des villes, et l'économie du terrain qui est souvent

un objet important surtout dans le centre de certaines villes. —

Delalleau, n° 144.

L'art. 12 de la loi du 2 mai 1837 est également conçu en faveur

de l'intérêt public, si particulièrement attaché au développement de

l'industrie.

Il est d'autres exceptions encore, et en grand nombre ; mais tou
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jours on y reconnaît ou bien un caractère de servitude légale, ou

l'intérêt général lié à l'intérêt privé et apportant à celui-ci le bénéfice

de son autorité.— Demolombe (éd. belge), t. V, n° 569 et suiv.

*9, Les particuliers ne sont jamais recevables à contester le ca

ractère d'utilité publique devant les tribunaux, lorsque ce caractère

a été reconnu par l'autorité compétente, y eût-il même des motifs

sérieux de croire que l'utilité publique n'existe pas.

On ne pouvait en effet soumettre, à chaque pas, des questions de

ce genre au pouvoir judiciaire, qui n'a pas les connaissances spé

ciales pour les juger, et qui pourrait peut-être entraver l'exécution

des entreprises les plus profitables à l'État. Il arriverait d'ailleurs

des conflits de décisions inextricables ; ainsi tel tribunal reconnaîtra

l'utilité publique, tel autre la déniera. La Cour suprême n'est pas

compétente pour trancher une question qui est purement de fait, et

par suite elle n'aurait pu ramener l'uniformité dans les décisions.

Où aurait-on abouti?

Tous les motifs se réunissaient donc pour établir l'incompétence du

pouvoir judiciaire en cette matière, et la jurisprudence des cours et

tribunaux l'a constamment reconnue, aussi bien en France sous

l'empire de la loi de 1810, qu'en Belgique.

30. En France trois ordonnances du Conseil d'État du 26 juil

let 1826 ont décidé en ces termes :

« Considérant que l'ordonnance du 15 août qui prescrit les tra

vaux du canal Saint-Martin et de ses dépendances est une ordonnance

déclarative d'utilité publique qui n'est pas susceptible d'être attaquée

par la voie contentieuse. »—V. encore en ce sens une ordonnance du

Conseil d'État du 19 octobre 1825; un arrêt du Conseil d'État du

2 août 1820 ; Macarel, t. VIII, p. 438, 443; et un arrêt de la Cour

de Paris du 9 mai 1829.

Cependant M. Delalleau, d'accord sur ce point avecM.deCormenin,

pense que l'on doit pouvoir admettre un recours administratif contre

l'acte du pouvoir qui prononce l'utilité publique alors même qu'il a

été précédé des formes administratives requises pour cette déclara

tion. « Il peut arriver, dit-il, que l'on reconnaisse que la religion

du ministre et du roi a été trompée; il peut devenir évident que,

sous prétexte d'utilité publique, on ait fait consacrer une mesure

qui n'intéresse que quelques particuliers, ou même un seul. La pre

mière décision sera-t-elle malgré cela irrévocable? Non sans doute.
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Il faut qu'il existe un moyen de réparer les injustices que les admi

nistrateurs ont pu commettre sans le vouloir. »

Puis, après avoir cité les paroles de M. De Cormenin, il ajoute :

« Nous partageons entièrement l'opinion de M. De Cormenin, et fai

sons des vœux bien sincères pour que le Conseil d'État n'écarte pas,

par une fin de non-recevoir, toutes les réclamations élevées contre les

ordonnances déclaratives d'utilité publique; qu'il reçoive celles qui

sont basées sur des motifs d'intérêt privé, afin de réprimer les abus

qui pourraient résulter d'une décision surprise à la justice du roi. »

— Delalleau, n° 338 et suiv.— Cormenin, Traité de droit adminis

tratif, t. II, p. 384.

Cette opinion possible en France, puisqu'elle respecte le principe

de la séparation des pouvoirs et soumet à l'autorité administrative un

débat administratif, n'est pas admissible en Belgique où le Conseil

d'État et le Contentieux administratif n'existent pas.

Quant au recours devant les tribunaux, M. Delalleau le repousse

comme contraire à la loi de 18J0, et il cite en ce sens un passage de

l'exposé des motifs de cette loi, qui nous semble ne pas laisser de

doute et qui est ainsi conçu : « Sans doute ces droits ne s'étendent

pas jusqu'à la critique du décret qui aura ordonné la construction

d'une ligne, l'ouverture d'une route ou d'autres ouvrages de cette

nature ; ces questions de haute administration ne peuvent devenir l'ob

jet d'un débat entre un particulier et l'autorité publique, qui s'est

éclairée avant de prononcer, et dont l'acte solennel n'appelle plus

que l'obéissance. » — Delalleau, n° 330.

3i. En Belgique, la Cour de Bruxelles deux fois appelée à déci

der la question, l'a résolue chaque fois dans ce sens. (1). La cour

(1) C. de r<mx.,M avril 1850.

La législation en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique attribue

à l'administration le droit de décider la question de l'utilité publique des travaux

à opérer. Le pouvoir judiciaire est incompétent pour statuer sur ces sortes de

conflits, et notamment pour apprécier si la suppression d'un chemin est ou non

d'utilité publique. — Conforme à la notice.

C. de Bru»., 25 mai 4811.

La Cour; — « Attendu que la déclaration d'utilité publique appartient au chef

de l'État, et que les tribunaux sont incompétents pour connaître des arrêtés dans

[es formes légales qui la déclarent... »
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d'appel de Liége l'a également décidé d'une manière implicite (1),

et tel est aussi l'avis de M. Tielemans.—Rép. adm., chap. IV, sect. I,

n°* 2 et 3.

Il n'est donc pas contestable que la décision de l'administration

qui reconnaît l'utilité publique d'un travail ou d'une entreprise

quelconque de construction de routes, canaux, édifices, etc., est

souveraine et ne peut être vis-à-vis des tribunaux l'objet d'aucune

discussion.

Ajoutons cependant que les tribunaux pourraient intervenir dans

l'examen de l'acte qui constate l'utilité publique, non pour en

contrôler la décision, mais pour s'assurer s'il a été porté dans les

formes voulues et par le pouvoir compétent (suivant que la législa

ture doit ou non intervenir) ; en un mot pour faire respecter le prin

cipe que l'expropriation ne peut avoir lieu « que de la manière établie

par la loi. »

82. Du moment que la décision qui proclame l'utilité publique est

souveraine, il nous paraît superflu de rechercber les circonstances

où l'utilité publique existe, ce qui est du reste impossible à faire

d'une manière quelque peu complète. Ajoutons que les formalités

administratives qui précèdent aujourd'hui l'approbation de travaux

d'intérêt public d'une certaine importance, est de nature à garantir

que le pouvoir ne favorisera jamais des spéculations favorables uni

quement à l'intérêt privé.

SECTION III.

L'iirBOPItlITIM Kl PEUT AVOIR LIEU QUE DANS LES CAS ET DE LA MANIÈRE

ETABLIE PAR LA LOI.

SOMMAIRE.

33. La Constitution belge a ajouté encore aux garanties données par le Code civil

à la propriété privée. — Renvoi au titre suivant.

33. L'art. 545, C. civ., ne mentionnait pas cette condition que

l'expropriation ne peut avoir lieu que dans les cas et de la manière

(1) C. de Liège, 8 février

La Cour ; — Considérant que la baraque d'une barrière pour la perception du

droit est un accessoire de la route dont il revêt le caractère, au point de vue de

4
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établie par la loi. C'est une garantie de plus donnée à la propriété

privée par l'art. 14 de la Constitution belge. Comme nous venons de

le dire, c'est aux tribunaux qu'appartient la sanction de ce principe,

c'est à eux aussi à mettre les particuliers à l'abri d'une expropria

tion qui ne serait pas légalement autorisée ou constatée.

Nous renvoyons au titre suivant l'examen de ces formalités.

SECTION IV.

l'iIXPROPRIATION NE PEUT ÊTRE OPEREE QUE MOYENNANT IHE JUSTE

ET PRÉALABLE INDEMNITÉ.

SOMMAIRE.

54. Il faut une juste et préalable indemnité. — Motifs de la loi du 17 avril I85B.

— Renvoi aux titres V et VI.

34. Le principe d'une juste et préalable indemnité posé pour la

première fois dans la Constitution française des 3-14 septembre 1791

a été répété depuis par le Code civil et la Constitution belge.

La loi de 1810 ne respectait pas rigoureusement cette règle

d'équité, car l'art. 19, qui autorise l'envoi en possession après le

payement d'une indemnité provisoirement évaluée, n'était pas stric

tement conforme au principe de la préalable indemnité; au moins

soutenait-on qu'il en était ainsi, et c'est pour faire cesser toute con

troverse qu'a été introduite la loi du 17 avril 1835 ; on peut dire

que toute la procédure judiciaire réglée par cette loi a eu pour but

unique de rendre nécessairement le payement préalable. C'est à quoi

le législateur est arrivé en ordonnant la consignation de l'indem

nité définitivement évaluée, comme condition absolue de l'envoi en

possession.

En France, la loi du 3 mai 1841 a statué qu'en cas d'urgence, il

l'intérêt général ; que, par suite , l'arrêté royal qui a décrété l'utilité publique de

ce chef n'a rien de contraire aux lois sur la matière ;

« Considérant que la désignation du terrain pour l'emplacement du bureau est

une mesure purement administrative qui échappe à l'appréciation des tribunaux ;

u Par ces motifs, etc. »
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pourrait y avoir lieu à prise de possession avant le payement d'au

cune, et elle a réglé le mode à suivre.

Mais nous n'avons en Belgique aucune disposition de ce genre ;

jamais un arrêté royal ne peut déclarer l'urgence en y attachant de

pareilles conséquences.

Nous examinerons dans un titre spécial ce qui est relatif au rè

glement de l'indemnité, ainsi qu'au payement préalable.—V. titre V.

SECTION V.

A QUELS OBJET! s' APPLIQUE I.'eX PROPIIIATION '.'

SOMMAIRE.

35-56. La législation actuelle en matière d'expropriation n'a en vue que l'expro

priation des immeubles.

57. Des cas d'expropriation mobilière ont été spécialement réglés et peuvent

l'être encore par des lois.

38-39. A quels immeubles s'applique l'expropriation telle qu'elle est actuellement

réglée ?

40. Des droits personnels à ebarge de l'immeuble.

41. Du cas où la propriété destinée aux travaux d'utilité publique est acquise

amiablement, et est grevée de droits réels ou personnels.

42. L'établissement de certaines charges ou restrictions à la propriété, même s'il

donnait lieu à indemnité, ne rentre pas dans le cas de l'expropriation im

mobilière, et par conséquent le règlement de l'indemnité diffère.

43. La concession de mines est-elle une expropriation à charge des propriétaires

de la surface, et y a-t-il lieu à indemnité préalable ?

44. La mine concédée est un immeuble qui ne peut être exproprié que dans les

formes spéciales.

Nous avons dit déjà qu'en principe l'expropriation peut atteindre

toute espèce d'objets mobiliers ou immobiliers susceptibles de pro

priété; mais que la législation existante ne peut pas s'appliquer

d'une manière aussi générale.

On est d'accord que la loi de 1810 n'a eu en vue que l'expropria

tion immobilière.—Delalleau, n° 14; Cotelle, Droit administratif,

t. I, p. 406; Garnier, Traité des chemins, p. 155; Proudhon, t. I,

p. 478; Heuson, Expropriation, n° 4; Dalloz, n" 34; De Caudaveine

et Thêry, Exprop., n° 10.

La Cour de cassation de France l'a également décidé par un arrêt

du 5 mars 1826, où elle déclare : « qu'aucune disposition légale n'au
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torise l'expropriation des droits d'un auteur pour cause d'utilité pu

blique. » Ce qui est, comme le dit Delalleau, une reconnaissance

implicite que la loi du 8 mars 1810 non plus que les autres lois sur

la matière, ne s'applique à la propriété des choses incorporelles.

30. Au surplus la loi du 17 avril 1835, qui règle la procédure

judiciaire, confirme encore cette opinion relativement à notre légis

lation en matière d'expropriation ; il suffit de la lire pour se con

vaincre qu'elle ne s'applique qu'aux immeubles.

3«. Cela n'empêche pas, du reste, comme le fait remarquer

M. Tielemans (tit. III, n° 2), que des cas d'expropriation mobilière

ne puissent être et n'aient été déjà réglés par des lois spéciales,

puisque la Constitution elle-même proclame que l'expropriation

peut avoir lieu dans les cas établis par la loi; et nous avons dis

cuté plus haut, un exemple d'expropriation mobilière, celui qui est

établi par l'art. 55 de la loi de 1807. On peut citer encore les ré

quisitions de denrées et d'objets mobiliers que le gouvernement est

quelquefois dans la nécessité d'ordonner et qui sont réglées par des

lois spéciales. Mais en principe, il est certain que l'expropriation

mobilière ne pourrait être exercée qu'en vertu d'une loi organique,

qui n'existe pas actuellement.

Cette opinion est appuyée par M. Demolombe dans son commen

taire sur le litre de la distinction des biens (nos 558 et suiv.).

« On a mis en question, dit-il, si la propriété littéraire ou indus

trielle était susceptible d'expropriation pour cause d'utilité publique.

Nous avons remarqué déjà que les art. 544 et suivants ne s'occu

pent que de la propriété des biens corporels et nous ne croyons pas

qu'aucun acte législatif ait appliqué à la propriété des biens incor

porels le principe de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

« Rien sans doute ne s'opposerait à ce que l'on appliquât aussi

ce principe à la propriété littéraire, comme aux autres espèces de

biens; mais il nous semble qu'il serait nécessaire qu'une loi fût

rendue à cet effet, par la puissance législative. »

Cet auteur reconnaît ainsi formellement que les meubles ne sont

pas compris dans les termes des lois actuelles sur l'expropriation.

Et ce qui est vrai à cet égard en France l'est également et à plus

forte raison en Belgique, puisque la loi de 1810 y est restée la base

de la législation et n'a été modifiée par celle de 1835 qu'en ce qui

concerne la procédure devant les tribunaux.
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38. Mais l'expropriation s'applique t-elle à toute espèce d'immeu

bles?

Le Code civil en reconnaît trois espèces :

Les immeubles par nature, les immeubles par destination, et

ceux qui sont tels par l'objet auquel ils s'appliquent.

Les premiers sont définis par les art. 518 et 519 du Code civil,

c'est eux spécialement que les lois sur l'expropriation ont eus en

vue; ainsi, les fonds de terre et les bâtiments et les moulins à vent

ou à eau fixés sur piliers et faisant partie du bâtiment.

Quant aux immeubles par destination, Delalleau, suivi en cela par

Dalloz (n° 36), fait une distinction très-rationnelle. Il considère,

d'une part, les objets mobiliers attachés au fonds à perpétuelle

demeure, c'est-à-dire, qui y sont scellés à chaux ou à ciment et

qui ne peuvent être détachés sans subir une détérioration, ou dé

tériorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés; ce sont

ces objets dont s'occupe l'art. 525 du Code civil ; d'autre part, les

objets mobiliers placés par le propriétaire pour l'exploitation et le

service du fonds, comme sont les pailles, les engrais, ustensiles et

animaux (art. 524). Les premiers doivent être compris dans l'expro

priation; les autres, dont l'immobilisation n'est que fictive, et qui

peuvent au gré du propriétaire reprendre leur nature première, ne

sont pas compris dans l'expropriation, sauf toutefois l'indemnité

pour le dommage que le changement peut leur faire éprouver. C'est

également l'opinion de M. Herson (n° 5).

Pour les fruits et les récolles la distinction tracée à l'article 520

du Code civil doit être également suivie. Les récoltes pendantes par

branches et par racines ou les fruits non encore recueillis sont des

meubles parnature; l'expropriation les atteint. Dès que les grainssont

coupés et les fruits détachés , quoique non enlevés, ils sont meubles.

Viennent enfin les immeubles qui sont tels par l'objet auquel ils

s'appliquent : l'usufruit des choses immobilières, les servitudes, les

actions qui tendent à revendiquer un immeuble— Art. 526 et suiv.

du C. civil.

Cette catégorie de droits immobiliers ne peut faire l'objet d'une

expropriation. 11 ne peut plus exister aujourd'hui de doute à cet

égard, en face des dispositions formelles de la loi de 1835.

L'art. 21 de cette loi dispose : « Les actions en résolution, en

revendication et toutes autres actions réelles ne pourront arrêter
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l'expropriation ni en empêcher l'effet. Le droit des réclamants sera

transporté sur le prix, et l'immeuble en demeurera affranchi. » C'est

donc qu'il n'y a pas lieu à l'expropriation de ces droits.

a». Il en est de même relativement aux droits d'hypothèque qui

peuvent grever l'immeuble ; nous verrons plus loin l'effet , Vis-à-vis des

créanciers hypothécaires, du jugement qui prononce l'expropriation.

io. Ceux qui ont à charge de l'immeuble des droits personnels à

titre d'antichrèse, de bail, d'usage ou d'habitation, n'ont également

qu'un droit à indemnité, et ne peuvent jamais réclamer à leur béné

fice une expropriation spéciale — Art. 19 de la loi de 1835.

41. Mais s'il arrivait que l'État devînt par cession amiable pro

priétaire d'un immeuble à charge duquel existent des droits réels

ou personnels, les ayants droits devraient-ils être indemnisés dans

la forme de l'expropriation ?

Évidemment non : il n'y aurait lieu qu'à un règlement d'indem

nité enlre l'ayant droit et l'État ou le propriétaire suivant les cas.

En effet, la loi ne reconnaît pas d'expropriation de droits incorpo

rels; nulle procédure n'est indiquée pour y parvenir. D'ailleurs,

l'État se trouve là au lieu et place du propriétaire à la charge du

quel existaient ces droits; il succède à ses obligations; or, ce pro

priétaire pourrait laisser exproprier l'immeuble à sa charge sans

faire intervenir à la cause ceux qui exerçent le droit réel; l'expro

priation n'aurait pas été arrêtée par ceux-ci; ils n'ont donc qu'un

recours en indemnité dans les formes ordinaires soit contre l'État,

soit contre le propriétaire.

4«. Il est inutile d'ajouter, pensons-nous, que si une loi établis

sait à charge des propriétés privées une servitude ou une mesure

restrictive quelconque, qui entraînât indemnité, cette indemnité ne

pourrait être réclamée et réglée que dans la forme ordinaire, et non

suivant les lois spéciales à l'expropriation.

Ainsi, si l'on reconnait, par exemple, que le gouvernement doit

indemnité à un établissement industriel pour mesure d'interdiction

ou de suspension, le règlement de cette indemnité ne devrait pas

être préalable à l'exécution de la mesure, il n'y aurait pas lieu à con

signation, enfin, on serait dans une situation à laquelle la législa

tion sur l'expropriation est tout à fait étrangère. — V. n" 12.

43. La propriété des mines a été soumise à un régime spécial

parla loi du 21 avril 1810. C'est le gouvernement qui la confère
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par voie de concesssion. La concession constitue-t-elle une expro

priation à charge du propriétaire de la surface?

M. Demolombe pense que puisque la propriété du sol comprend

celle du dessus et celle du dessous (art. 552 C. civ.) il s'ensuit que

le propriétaire de la surface est exproprié lorsqu'on donne à un

tiers la propriété des richesses minérales; aussi, dit cet auteur, la

concession n'a-t-elle lieu qu'à charge d'une indemnité au profit des

propriétaires de la surface, et c'est ainsi que l'art. 6 de la loi du

21 avril 1810 déclare que l'acte de concession règle les droits de

ces propriétaires sur le produit des mines concédées. - Demolombe,

t. V, éd. belge, De la propriété, n° 565.

Nous croyons que M. Demolombe est dans l'erreur. Car si l'on

considérait la concession comme une véritable expropriation, il fau

drait aller jusqu'à exiger que le propriétaire de la surface fût indem

nisé préalablement et intégralement, tandis qu'on ne lui paye qu'une

redevance dont le montant n'est dû qu'après exploitation ; il faudrait

donc déclarer inconstitutionnelle la loi du 21 avril 1810. Cela n'est

pas possible; il ne faut voir dans cette loi que l'exécution pratique

de la restriction apportée par le § 3 de l'art. 552, C. civ., à la pro

priété du sol et qui laisse le gouvernement libre de disposer de la

propriété des mines. La redevance n'est pas une preuve que l'on ex

proprie le propriétaire; c'est un dédommagement équitable donné

par le législateur chaque fois qu'il s'agit d'appliquer à la propriété

la restriction de l'art. 552 et d'en apporter le bénéfice à un tiers (1).

— Dalloz, n" 41.

(1) Cass. AV., 7 aoûl 1839.

La Cour; — Sur le premier moyen : — « Al tendu que la propriété des mines

ne dérive que de la concession qui en est faite par l'autorité publique; — Que celle

matière a pour règle les lois qui la régissent et non l'art. 552 du Code civil , qui

d'ailleurs renvoie lui-même à ces lois;— Qu'il n'y a pas Heu à raison de la conces

sion de la mine à agir par expropriation contre le propriétaire de la surface, ni par

conséquent à indemnité à cet égard; — Qu'il ne lui est attribué, par la loi du

21 avril 1810, qu'une redevance proportionnelle en argent sur le produit de la

mine et qui est réglée par l'administration ; — Qu'aucune préférence pour la con

cession n'est même attribuée par celle loi au propriétaire de la surface ; — Que,

au cas où la concession est faite à son profil; elle crée pour lui-même une propriété

distincte et nouvelle, sur laquelle peuvent être assises des bypothèques également

distinctes et nouvelles; — Que toute exploitation de la mine, avant d'en avoir ob

tenu la concession, est spécialement prohibée, sur son terrain, au profit de la sur-
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44. Mais une fois concédée, la propriété de la mine elle-même,

qui est immobilière, ne peut plus être enlevée au concessionnaire

(sauf le cas d'inaccomplissement des conditions de la concession)

que par voie d'expropriation. C'est un immeuble corporel, tout

comme la propriété de la surface; la propriété est aussi complète,

elle bénéficie donc des mêmes garanties, et est soumise aux mêmes

I ois d'utilité publique.

C'est ce qu'a reconnu la Cour de cassation de France dans ses

arrêts des 18 juillet 1837 et 3 mars 1841 (1).

face, et n'est, de sa part, qu'un acte punissable de peines correctionnelles;—Qu'il

résulte clairement de toutes ces dispositions de la loi du 21 avril 1810, que la pro

priété de la surface ne confère, par elle-même, aucun droit privatif et direct sur les

mines, et par suite sur les substances qui les composent. — Casse. »

(1) Cass. Fr., i8 juillet 1837.

« La Cour ; - Vu les art. 7 et HO de la loi du 21 avril 1810, l'art Ki5 du Code civil

et l'art. 9 de la Charte; — Sur le deuxième moyen : — Attendu que la loi du

21 avril 1810 déclare que les concessions de mines en confèrent la propriété per

pétuelle, disponible, et transmissible comme les autres biens immeubles dont les

concessionnaires ne peuvent être expropriés que dans les cas et selon les formes

prescrites pour les autres propriétés; — Attendu que tout propriétaire a droit à

une juste indemnité, non-seulement lorsqu'il est obligé de subir l'éviction entière

et absolue de sa propriété, mais aussi lorsqu'il est privé de sa jouissance et de ses

produits pour cause d'utilité publique ; — Attendu que la concession d'une mine a

pour objet l'exploitation de la matière minérale qu'elle renferme; que le conces

sionnaire , auquel cette exploitation est interdite, sur une partie du périmètre de

la mine, pour un temps indéterminé, est privé des produits de sa propriété, et

éprouve une véritable éviction dout il doit être indemnisé; — Attendu que le droit

de surveillance réservé par l'art. 10 de la loi de 1810 à l'autorité administrative sur

l'exploitation des mines, n'altère en rien le droit de propriété du concessionnaire

et ne lui impose pas l'obligation de subir la perte d'une partie de sa concession

pour la création d'un établissement nouveau, sans une juste indemnité ;—Attendu

en fait Que l'arrêt attaqué, en refusant aux demandeurs toute indemnité pour

les causes rappelées dans leur de mandedu 12 mars 1830, a v iolé les lois précitées.

— Casse. »

L'arrêt du 3 mars 1811 a été rendu entre mêmes parties et en termes à peu

près identiques.
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54. Interprétation et étendue des termes de l'acte qui constate l'utilité publique
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56. La loi ou l'arrêté royal peuvent permettre des modifications au travail primi

tivement indiqué ; arrêt de la Cour de Liége.

57. Mais il faut que l'acte soit explicite.

58. La meilleure interprétation de l'acte qui ordonne l'exécution des travaux, c'est

le plan auquel il réfère.
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45. La constatation, de l'utilité publique est le préalable néces

saire de toute expropriation. L'art. 2 de la loi du 8 mars 1810 porte

que les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation qu'autant

que l'utilité en a été constatée dans les formes établies par la loi ;

et l'art. 3 : que ces formes consistent 1° dans le décret impérial

qui seul peut ordonner des travaux publics ou achats de terrains ou

édifices destinés à des objets d'utilité publique; 2° dans l'acte du

préfet qui désigne les localités ou territoires sur lesquels ces travaux
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doivent avoir lieu, lorsque celle désignation ne résulte pas du décret

même, et dans l'arrêté ultérieur par lequel le préfet détermine les

propriétés particulières auxquelles l'expropriation est applicable.

4G. Depuis la loi de 1810, plusieurs dispositions ont multiplié

les formalités qui précèdent la constatation d'utilité publique.

Le décret impérial pouvait, seul, ordonner des travaux publics et

les achats de terrains ou d'édifices.

Une première modification essentielle a été apportée à ce pouvoir

absolu par le fait du régime constitutionnel. En effet, chaque fois

qu'il s'agit d'un travail à exécuter aux frais de l'État, l'arrêté royal

substitué aujourd'hui au décret impérial n'aura de valeur réelle

qu'aulant que les Chambres auront voté l'allocation des sommes pour

en opérer l'exécution, et, par suite, qu'autant qu'elles auront en réa

lité approuvé le projet. Cela résulte de l'art. 115 de la Constitution

qui dispose que « chaque année les Chambres arrêtent la loi des

comptes et votent le budget. Toutes les recettes et dépenses de l'État

doivent être portées au budget et dans les comptes. » L'arrêté royal

qui autoriserait des travaux en constatant l'utilité publique serait

donc sans valeur effective si les Chambres n'avaient auparavant re

connu implicitement la nécessité du travail en votant les fonds.

Voilà pour ce qui concerne les travaux à exécuter aux frais de

l'État.

4*. Mais s'il s'agit, comme cela se pratique assez généralement

aujourd'hui, de travaux exécutés par des concessionnaires?

En principe constitutionnel, un arrêté royal suffit pour ordonner

l'exécution de ces travaux.

Cependant, dès le 19 juillet 1832, une loi a limité le droit du

gouvernement; lorsqu'il s'agit de concessions octroyées moyennant

le droit des concessionnaires de percevoir un péage, l'art. 1 de cette

loi déclare que le gouvernement ne peut les concéder que pour un

terme qui n'excédera pas quatre-vingt-dix ans.

Encore sont exceptés de cette disposition les travaux de canali

sation des fleuves et des rivières, qui ne peuvent êlre accordés qu'en

vertu d'une loi. — Art. 29 de l'arrêté du 29 novembre 1836.

En outre, le gouvernement ne pourra stipuler en faveur des con

cessionnaires que d'autres communications ne pourront être établies

dans un rayon délerminé. — Art. 3 de la loi du 19 juillet 1832.

Plus tard, lorsque la création des chemins de fer fut devenue la
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source d'un grand nombre d'entreprises considérables, une loi du

16 mai 1845 apporta une restriction nouvelle au pouvoir du gou

vernement. Aucun canal de plus de dix kilomètres, aucune ligne

de chemin de fer destinée au transport des voyageurs et des mar

chandises, de même étendue, ne peuvent être concédés qu'en vertu

d'une loi.

48. Si donc le principe posé par l'art. 3 de la loi de 1810 est

encore vrai d'une manière générale, et doit être appliqué chaque fois

qu'il n'y a pas été expressément dérogé, il résulte cependant des mo

difications introduites par la Constitution, la loi du 19 juillet 1832,

l'arrêté royal organique du 29 nov. 1836 et la loi du 16 mail 845 :

1° Qu'en ce qui concerne les travaux exécutés aux frais de l'État,

il faut que la législature en votant le budget sous forme de toi, y

ait voté les allocations nécessaires pour couvrir les dépenses résul

tant des travaux. — Cependant il ne faudrait pas conclure de là que

le seul vote relatif à l'allocation constitue une déclaration de l'uti

lité publique; ce serait une erreur. C'est un arrêté royal ultérieur

qui remplira cette formalité.

2° Qu'il faut une loi pour reconnaître l'utilité et ordonner l'exé

cution des travaux lorsqu'il s'agit :

a. D'un chemin de fer ou d'un canal de plus de 10 kilomètres;

b. De la canalisation d'un fleuve ou d'une rivière;

c. D'une concession quelconque par voie de péage qui excède

quatre-vingt-dix ans.

4». Remarquons que l'art. 4 de la loi du 19 juillet 1832 en

vertu duquel aucune concession ne peut avoir lieu que par voie d'ad

judication publique et après enquête sur l'utilité des travaux, la

hauteur du péage et sa durée, impose une règle qui doit être né

cessairement suivie; mais que sa disposition ne lie pas le gouverne

ment en ce sens qu'il serait tenu de se conformer à l'avis de la

commission d'enquête.

C'est ce qui a été décidé par la Cour d'appel de Bruxelles. —

Arrêt du 8 août 1838 (1).

(1) La Cour; — Sur le troisième chef des conclusions des appelants

« Attendu que Part, i de la loi du 19 juillet 1832 (prorogée ) n'exige pas qu'il

soit rendu une décision par une commission d'enquête dont il ne parle même pas,
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La Cour s'est prononcée seulement en ce qui concerne l'octroi de

la concession ; mais il est évident que l'avis de la commission ne lie

rait pas plus le gouvernement sur la question du péage que sur celle

de l'octroi même de la concession.

50. La constatation de l'utilité publique dépend donc uniquement

de la loi ou de l'arrêté royal qui ordonne l'exécution des travaux.

Quel que soit le résultat des enquêtes qui l'ont précédé, quel que

soit l'avis, favorable ou non, des autorités qui ont été entendues, il

n'y a pas à discuter; la loi comme l'arrêté royal sont en dehors de

tout débat (nos 28 et suiv.). Seulement, lorsque des formalités spéciales

ont été prescrites, comme celles qu'indique l'arrêté royal du 29 no

vembre 1836, rendu applicable à la loi du 16 mai 184o par arrêté

royal du 28 mai 1846, et à l'art. 12 de la loi du 2 mai 1837,

suivant un avis du conseil des mines du 28 juillet 1838, il est évi

dent que les formalités doivent être accomplies; mais les tribunaux

pourraient-ils refuser de prononcer l'expropriation par le motif qu'un

arrêté ou une loi reconnaissant l'utilité publique n'auraient pas été

précédés de ces formalités? — V. n°s 73 et suiv.

51. Il n'est pas nécessaire que l'arrêté royal ou la loi qui con

statent l'utilité publique soient conçus en termes sacramentels ; il faut

seulement que l'exécution des travaux soit posilivement décrétée et

qu'il n'y ait pas de doute possible à ce sujet.

Ainsj s'il s'agit de travaux dont l'exécution puisse être ordonnée

par l'autorité provinciale ou communale, il suffit que le roi ap

prouve les délibérations relatives à ces travaux. La Cour de Liége

a résolu cette question en ce sens dans un arrêt du 28 novembre

1854.

« Considérant que les délibérations du conseil communal de Neu-

château tendaient à faire autoriser la ville à acquérir ou à expro

prier pour cause d'utilité publique les bâtiments et terrains des

appelants, et à y construire des écoles primaires et moyennes;

« Que l'arrêté qui a, sur l'avis de la dêputation, approuvé ces dé-

et astreint bien moins encore le gouvernement à se conformer li celte décision ; que

cet article se borne à prescrire une enquête sur l'utilité des travaux, la hauteur du

péage et sa durée; que, dans l'espèce, une enquête de ce genre a eu lieu ; qu'ainsi

il a été satisfait à tout ce qu'exige la disposition dudit art. i de la loi préci

tée, etc. «
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libérations a, par une conséquence nécessaire, autorisé les poursuites

pour entrer en possession desdits biens;

« Que la ville intimée n'a donc plus à demander une autorisation

de ce chef à l'administration provinciale, etc. »

5a. Mais il ne suffirait pas pour que l'on pût prétendre qu'une

administration communale est fondée à réclamer l'expropriation,

que son budget contenant une allocation pour les travaux, eût été

approuvé par arrêté royal. Cette approbation n'équivaudrait pas a

une constation d'utilité publique.

La question s'est présentée en France dans des termes applicables

à notre législation.

Le roi avait approuvé le budget communal de la ville de Tours,

dans lequel figurait une somme de 2,000 fr. destinée à la restaura

tion d'une fontaine de la ville. Dans un plan annexé au budget, l'em

placement de la fontaine était figuré avec les modifications à intro

duire, et la ville prétendait que l'approbation du budget impliquait

celle du plan, et par suite l'autorisation d'exproprier pour exécuter

un changement conforme au plan. Mais sur la réclamation de l'un

des propriétaires intéressés, le Conseil d'État condamna la préten

tion de la ville de Tours, « parce que l'ordonnance approbative du

budget n'avait homologué aucun plan, ni ordonné aucune disposi

tion particulière pour la reconstruction de la fontaine dans son nou

vel emplacement. » — Ordonn. Cons. d'État, 19 déc. 1821. —

Macarel, t. H, p. 606.

En effet, dit Dalloz en rapportant cette espèce, une telle approba

tion donnée dans ces circonstances, n'aurait le caractère que d'une

simple mesure d'ordre et de comptabilité; elle ne préjugerait rien

en ce qui concerne l'utilité publique des travaux, qui ne paraîtrait

point avoir été l'objet d'un examen de la part de l'autorité.

as. Le même auteur ajoute, d'accord avec Delalleau, que la dé

claration d'utilité publique ne résulterait pas non plus de l'ordon

nance ou du décret qui aurait approuvé les statuts d'une société

anonyme formée pour l'établissement de rues, places, passages, etc.

Car l'approbation ne s'applique qu'à la société et à ses statuts,

mais ne décide rien quant à l'utilité des travaux considérés en eux-

mêmes. — Dalloz, nos 85 et suiv.

A4. La loi ou l'arrêté royal duquel résulte la constatation de

l'utilité publique doit être restreint à ses termes, mais il com
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prend naturellement les travaux qui sont un accessoire indispen

sable de l'entreprise elle-même. Ainsi la reconnaissance de l'utilité

publique d'un chemin de fer, implique pouvoir d'exproprier pour la

construction des stations, haltes, hangars, dépôts, et autres objets

nécessaires à l'exploitation du chemin de fer. Ainsi encore, l'acte

qui décrète la création d'une route, comprend également l'établisse

ment de maisons de barrière; comme s'il s'agit d'un canal, l'éta

blissement de maisons d'éclusiers, etc.

55. Mais il ne faut pas étendre au delà des besoins actuels les

limites de la faculté d'exproprier accordée implicitement pour des

accessoires du travail principal. Ainsi il a été décidé que lorsqu'une

section de chemin de fer ou une route est terminée et livrée à la cir

culation, l'État doit faire procéder à une reconnaissance nouvelle de

l'utilité des travaux supplémentaires qu'il voudrait exécuter, tels

que l'agrandissement d'une halte déjà existante ou des rectifications

à un travail achevé (1). — Tielemans, ch. IV, sect. I, n° 4.

(1) Cass. Fr., 8 awi7 1853.

La Cour; — « Attendu qu'il est constaté en fait, par le jugement attaqué :

1° que le canal des Ardcnnes, dont la construction a été autorisée par la loi du

3 août 1841, est parachevé depuis plusieurs années, en ce qui concerne la com

mune d'Attigny; — 2° Que le projet qu'il s'agit aujourd'hui de mettre à exécution

tend au redressement de ce canal : opération par suite de laquelle plusieurs pro

priétés particulières, situées sur le territoire de la commune, devront être expro

priées ;

» Al tendu que la loi du 4 août 1821 ne porte pas la désignation des localités ou

territoires sur lesquels les travaux devaient avoir lieu, soit pour la construction

qu'elle autorisait de ce canal, soit pour son redressement qu'elle ne prévoyait pas ;

que. par conséquent, si le projet aclnel de redressement entraîne la nécessité d'ex

propriations nouvelles . les tribunaux ne peuvent les prononcer qu'autant que

l'utilité en aura été constatée cl déclarée dans les formes prescrites par cette même

loi, c'cst-à-dirc qu'on rapportera une loi ou une ordonnance royale ;

« Attendu que, dans ces circonstances, le tribunal de Vouzicrs... prononçant un

sursis à statuer sur les expropriations requises jusqu'après l'entier accomplisse

meut des formalités prescrites par la loi, le tribunal, loin d'avoir commis un excès

de pouvoir, par empiétement sur les attributions de l'autorité administrative, a

au contraire manifesté l'intention d'y déférer, lorsque cette autorité aurait elle-

même rempli sa mission légale... --Rejette. »

Casa. Fr., 11 juillet 1858.

« La Cour ; — Attendu que le décret du 17 janvier 1813 classe, sans autre dési

gnation de localité, au nombre des routes départementales de la Drôme, une roule

de Montélimar à Dieiilefit, par la vallée de Jabron; — Qu'il est établi, en fait, par
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S6. Il peut arriver que l'arrêté royal ou la loi qui proclame

l'utilité publique, ne puisse pas, à cause de l'importance et de la

difficulté de l'entreprise, donner aux travaux une limite ni une dési

gnation précise ; et qu'il soit permis d'y apporter telles modifications

que le temps ou l'expérience des travaux déjà partiellement exécutés

rendraient nécessaires. Il est certain alors que les modifications

n'auront pas besoin d'être autorisées par un nouvel acte du pouvoir

qui a déjà reconnu l'utilité publique ; il suffira que, suivant la dispo

sition de l'art. 3, n° 2 de la loi de 1810, le gouvernement désigne

les nouvelles localités dont l'expropriation serait nécessaire; les pro

priétaires antérieurement expropriés auront le droit de rentrer dans

la propriété des parcelles devenues inutiles, suivant l'art. 23 de la

loi du 17 avril 1835; mais ils ne pourraient se refuser à une nou

velle expropriation par le motif qu'ils en auraient déjà subi une pre

mière à titre du même travail.

C'est ce que nous trouvons décidé par un arrêt important de la Cour

le jugement attaque, que ce décret a déclaré départementale la roule dont il s'agit,

dans remplacement qu'elle avait alors et qu'elle a encore aujourd'hui ; d'où le ju

gement a induit que le redressement projeté sur une direction nouvelle du chemin

aujourd'hui existant est un nouvel œuvre à exécuter, tout à fait en dehors de la

route actuelle, et que, pour pouvoir effectuer légalement une pareille opération ,

une ordonnance royale (précédée d'une enquête administrative) est indispensable,

d'après l'art. 2 de la loi du 7 juillet 1833 (C. f. en Belgique, arrêté royal du 29 no

vembre 1856, loi du 16 mai 1Ê45, arrêté royal du 28 mai 1846)...—Rejette. »

C. de Liège, 30 juin 1851.

• La Cour ; — Considérant que les plans détaillés de la section de Walcourt à

Morialmé ont été déposés au greffe du tribunal, et qu'ils ont reçu leur exécution

par l'expropriation et la délimitation des emprises , ainsi que par les mutations

cadastrales et l'achèvement des travaux ; que ce n'est que plus de deux ans après

la mise en circulation de cette section que la compagnie concessionnaire a réclamé

une nouvelle parcelle de terrain de l'intime pour l'agrandissement de la halte du

Rossignol à Vogcnéc ; mais que la nécessité de cette entreprise est déniée, et n'est

point constatée légalement au point de vue de l'utilité publique ; qu'il est vrai que

la ligne principale et les embranchements du chemin de fer d'entre Sarabrc et

Meuse ne sont pas encore terminés, mais que cela n'autorise pas l'expropriation

pour des besoins nouveaux sur les sections parachevées ; qu'il faut alors faire con

stater ces besoins en la forme prescrite, qui permet au propriétaire d'être entendu ;

que s'il en était autrement , le droit de la propriété pourrait être violé dans un

intérêt autre que celui du bien public, contrairement aux prescriptions de la loi

civile et constitutionnelle ;

« Par ces motifs, etc. »
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de Liége en cause de la Grande Compagnie du Luxembourg contre

divers propriétaires. Cette société avait commencé les expropriations

pour la canalisation de l'Ourthe, puis elle avait abandonné pendant

quelques années le travail entrepris. Forcée par le gouvernement de

le reprendre, elle jugea nécessaire d'apporter dans la direction du

canal des modifications dont la nécessité lui était démontrée par

l'expérience. Les plans modifiés furent revêtus d'un simple visa mi

nistériel et le gouvernement désigna les parcelles de terrain dont

l'application de ces plans rendait l'expropriation nécessaire. Or il

se trouva que quelques-unes de ces parcelles appartenaient à des

propriétaires qui avaient déjà été expropriés lors des premiers tra

vaux; et ils s'opposèrent à l'exécution du nouveau tracé en sou

tenant qu'à leur égard la force du décret d'utilité publique était

épuisée; qu'ils s'y étaient conformés une première fois, et que l'on

ne pouvait sans contradiction, venir à titre du même décret les dé

posséder de nouvelles parcelles. Leur réclamation fut repoussée par

les considérations suivantes :

« La Cour; — Attendu, en ce qui concerne les formalités pour

parvenir à l'expropriation, que toutes celles prescrites par la loi ont

été accomplies;

« Qu'en vain l'on oppose qu'une loi ou un arrêté royal serait né

cessaire pour autoriser un changement de direction ;

« Qu'en effet l'arrêté de concession du 1er juillet 1827, dont la

légalité n'est pas contestée, ayant dû reconnaître l'impossibilité

d'exécuter un canal d'une aussi vaste étendue et avec les accidents

extraordinaire de terrain qu'il présente, sans que l'on dût recourir

à des changements plus ou moins importants, avait autorisé les

concessionnaires à modifier les détails du tracé et des travaux sui

vant ce que l'expérience ou de nouvelles observations leur feraient

juger préférable, à la condition toutefois de ne rien changer sans

l'autorisation préalable du gouvernement à la ligne navigable et de

ses embranchements par les points habités qu'ils doivent traverser,

non plus qu'à la dimension des ouvrages;

« Que pareille faculté démontre, d'une part, que le plan annexé

à cet arrêté n'était pas définitif, et que, d'autre part, l'autorisation

du gouvernement suflisait pour opérer ces changements ;

« Que l'arrêté de 1827, en parlant de cette autorisation, n'a pu

avoir la pensée d'exiger une loi, puisqu'à cette époque le roi avait
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le pouvoir d'accorder la concession des grands travaux d'utilité pu

blique, qu'en chargeant le ministre de l'exécution de cet arrêté, le

roi a voulu, au contraire, déléguer au ministre compétent le soin

de prendre toutes les mesures qui ont rapport à cette exécution et

le droit de les autoriser suivant ce qui se pratique habituellement

en pareille occurrence ;

« Qu'en 1846, le ministre des travaux publics avait ce pouvoir,

sans qu'on puisse opposer la forme dans laquelle cette approbation

a eu lieu, puisqu'à cet égard des termes sacramentels ne sont point

exigés ;

« Attendu, d'ailleurs, que le plan déposé ne signale que des

changements ayant rapport, selon les termes mêmes des conclu

sions, à une direction qui, dans l'espèce, nécessiterait de nouvelles

emprises en face de celles primitivement faites dans la même loca

lité;

« Qu'aussi longtemps que la canalisation n'est pas achevée,

les parcelles emprises, qui sont le résultat d'un changement auto

risé dans les cas prévus par l'arrêté de concession , peuvent avoir

lieu en vertu de la déclaration d'utilité publique, décrétée par l'ar

rêté du 1" juillet 1827. »

Du 31 décembre 1856.

57. Mais pour que l'État ou les concessionnaires puissent modi

fier leur projet dans l'exécution, il faut que ces modifications aient

été prévues et autorisées dans l'acte d'où résulte la constatation de

l'utilité publique ;sinon un nouvel acte est nécessaire. C'est ce que la

Cour de cassation de France a reconnu en rejetant le pourvoi contré

un jugement qui avait refusé de prononcer une expropriation suivant

des modifications non prévues par le décret.

« Attendu qu'en s'abstenant, dans l'espèce, de prononcer l'expro

priation pour cause d'utilité publique sur le fondement que le dé

veloppement du ruisseau de la Prade constitue une portion de tra

vaux publics qui n'est ni expressément ni implicitement comprise

dans la déclaration d'utilité publique résultant du décret impérial

du 16 décembre 1811, en ce qui concerne les travaux de construc

tion et d'entretien de la route royale n° 9 , le tribunal de iom n'a

point excédé les limites de sa compétence, et n'a violé aucune loi.

— Rejette, etc. «

Du 21 novembre 1836.

8
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C'est également l'opinion de Delalleau et Dalloz. — V. Dalloz,

n° 90.

58. En général, la meilleure interprétation de l'acte qui proclame

l'utilité publique, c'est le plan que cet acte a visé; il sert de base a

toute l'expropriation, et c'est à ce titre que doivent se référer les

propriétaires à qui l'on demande le sacrifice de leur propriété. La

loi de 1810 fait de l'application du plan aux propriétés privées l'objet

de dispositions spéciales, et l'art. 5 de la loi de 1833 oblige les tri

bunaux à refuser l'expropriation des parcelles auxquelles le plan n'est

pas expressément applicable.

5». Notons que l'acte du pouvoir compétent qui ordonne l'exécu

tion des travaux n'exerce aucune influence sur la propriété des par

celles à exproprier, puisque l'expropriation ne s'opère que par l'au

torité de la justice. Aussi la Cour de Paris a-t-elle décidé avec raison,

que l'administration ne pourrait s'opposer à l'adjudication d'uné

propriété particulière, sous prétexte que cette propriété a été dési

gnée comme devant faire partie d'une construction d'utilité publique,

alors qu'aucune indemnité n'a été réglée ni payée au propriétaire;

on ne pourrait même arrêter l'adjudication en offrant cette indem

nité. — Dalloz, n° 96.

Nous verrons plus loin à quel moment et à quel acte se rattache

la translation de la propriété (n° 121).

SECTION II.

BES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES NÉCESSAIRES POUH PARVENIR A

L'EXPROPRIATION. — DES TRAITÉS AMIABLES.

SOMMAIRE.

60. Toute loi ou tout arrêté royal qui reconnaît l'utilité publique ainsi que l'ap-

plicatiou de l'un ou l'autre de ces actes, sont précédés d'une instruction

administrative

§ 1. Formalités administratives préalables à la constatation de l'utilité publique.

61. Législation.

62. Itenvoi à l'appendice.

63. Ces formalités sont-elles prescrites à peine de nullité ?

64. Suite.

65. Suite. — Distinction.

66. Les formalités essentielles seules pourraient être rigoureusement requises.
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67. Suite; exemple.

§ 2. Formalités administratives pour l'application à la déclaration d'utilité

publique.

68. Toutes les mesures d'application sont prises contradictoirement avec le pro

priétaire. — Loi de 1810.

69. Formes; art. 3 de la loi de 1810.

70. Suite; art. i.

71. Plan terrier; art. 3.

72. Droit des ingénieurs de pénétrer dans les propriétés privées ; défense dè s'y

opposer sous les pénalités de l'art. £38 du Code pénal. — Les ingénieurs

n'ont pas à solliciter l'autorisation des propriétaires. — Il y a lieu à la répa

ration du dommage causé.

73. Dépôt du plan, art. 6, § 1 et 2.

74. Publication, § 3, art. 3.

73. Commission d'enquête. — Qui la compose aujourd'hui.

76. La commission doit être composée conformément à la loi, à peine de nullité.—

Droit du propriétaire à cet égard.

77. Pouvoirs de la commission.

78. Toutes les parties intéressées sont admises à réclamer devant elle.

79. Mode d'avertissement pour les propriétaires.

80. Avis de la commission ; à quels points il est limité.

81 . L'arrêté du préfet (gouverneur), dont parle l'art. 2, n° 3, peut-il être indépen

dant de celui de la commission?

82. Quid en cas de nullité des délibérations de la commission ?

83. Les opérations de la commission doivent être distinctes dans chaque com

mune.

Si. Les parents ou intéressés peuvent-ils être exclus de la commission ?

«©. Nous avons vu que les lois ou arrêtés royaux qui constatent

l'utilité publique et ordonnent l'exécution des travaux doivent être

précédés de certaines formalités administratives; il y a également

une autre série de formalités qui les suivent et qui ont pour but l'ap

plication du plan aux localités et territoires que les travaux doivent

occuper.

La loi de 1810 n'obligeait le gouvernement à aucune instruction

préalable au décret d'utilité publique. Ce système exorbitant a dis

paru aujourd'hui et l'on peut dire qu'il n'existe plus un seul cas

où une loi comme un arrêté royal ne soient précédés d'une instruc

tion.

Car s'il s'agit de travaux à charge de l'État, les Chambres doivent

voter les fonds nécessaires, ce qui implique examen de l'utilité des

travaux.

Et s'il s'agit de travaux exécutés par voie de concession, soit

qu'un arrêté royal suffise à les autoriser, soit qu'il faille une loi, des
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dispositions spéciales ont établi le mode d'instruction à suivre. Nous

allons les examiner.

§ 1. — Formalités administratives préalables à la constatation de

l'utilité publique.

•1. Ces formalités ont été réglées par un arrêté royal du 29 no

vembre 1836 applicable dans les cas suivants :

1° S'il s'agit d'exécuter par voie de concession de péages, des

travaux d'utilité publique tels que routes, canaux, ponts, chemins

de fer, canalisation de fleuves et rivières, etc., que cette concession

ait lieu pour un terme inférieur ou supérieur à quatre-vingt-dix

ans. — V. art. 1 et 29, arrêté 29 novembre 1836.

2° S'il s'agit de concéder par une loi la concession d'un chemin

de fer de plus de 10 kilomètres, la partie de l'arrêté de 1836 rela

tive aux enquêtes doit être également appliquée. — Loi du 16 mai

1845; arrêté royal du 28 mai 1846.

Il doit encore y avoir enquête dans le cas où le gouvernement dé

clare sur la proposition du Conseil des mines, qu'il y a utilité pu

blique à établir des communications dans l'intérêt d'une exploitation

de mines.— Art. 12 de la loi du 2 mai 1837.

62. Voir à l'appendice le texte des formalités prescrites par

l'arrêté du 29 novembre 1836, qui n'a besoin d'aucun commen

taire.

63. Quelle est la valeur de ce règlement relatif aux formalités?

Toutes les dispositions en doivent-elles être observées à peine de

nullité, et cette nullité pourrait-elle être invoquée par les proprié

taires soumis à l'expropriation ?

M. Tielemans pense que l'enquête doit nécessairement avoir lieu

lorsque la loi l'exige ; et qu'à son défaut, les tribunaux ne pour

raient ordonner l'expropriation. Il ne fait qu'énoncer son opinion

sans en donner les motifs.

M. Dalloz dans son répertoire (n° 63) est d'une opinion contraire.

« La légalité de la déclaration d'utilité publique qui n'aurait pas

été précédée de l'enquête préparatoire ne saurait être contestée pour

ce fait, soit devant l'autorité judiciaire soit devant l'autorité admi

nistrative. La sanction des dispositions qui prescrivent cette en

quête se trouve dans le respect dont les grands pouvoirs de l'État
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doivent être naturellement pénétrés et dont ils doivent donner

l'exemple pour les règles établies. Toute loi ou toute ordonnance qui

autorise des travaux publics suppose l'accomplissement préalable

de toutes les formalités qui doivent la précéder. Ainsi il a été décidé

que lorsque des travaux publics ont été autorisés par une loi, la

question de savoir si cette loi a été précédée de l'enquête prescrite

par la loi (l'auteur cite celle du 3 mai 1841 en France, il en serait

de même pour celle du 19 juillet 1832 en Belgique) n'est pas sus

ceptible d'être déférée au conseil d'État par la voie contentieuse. Il

résulte également d'une jurisprudence constante, que cette question

ne peut davantage être soumise à l'autorité judiciaire. »

M. Dalloz énonce à l'appui de cette opinion : une ordonnance du

Conseil d'Élatdu 20 mai 1843; un arrêt de cassation de France du

25 août 1841 qui décide que lorsque l'utilité publique est décrétée

par une loi, cette loi emporte avec elle présomption que le législa

teur a exécuté les formalités qui doivent la précéder et que ce n'est

pas à l'autorité judiciaire à réviser ce que le législateur a fait; un

arrêt dela même Cour du 22 août 1838 déclarant qu'il n'est pas

permis aux tribunaux de rechercher si l'enquête qui vise une ordon

nance royale d'utilité publique a eu lieu réellement, que le visa

fait foi à cet égard sans qu'il soit possible de s'inscrire en faux ;

deux autres arrêts encore de la Cour cassation de France, sui

vant lesquels lorsqu'une ordonnance royale mentionne que les en

quêtes voulues ont été accomplies, l'exactitude de cette énonciation

ne peut être critiquée que devant l'autorité judiciaire (1); enfin

(1) Cass. Fr., 10 août 1841.

« La Cour; — Sur le premier moyen : — Attendu que l'ordonnance royale du

28 février 1840, qui a déclare d'utilité publique la rectification de la route dépar

tementale et l'établissement du canal destiné à la conduite des eaux, énonce dans

son préambule, d'abord que, conformément à l'art. 3 de la loi du 7 juillet 1833 ,

elle a été précédée d'une enquête administrative, et en second lieu, que cette

enquête a été accomplie scion les formalités déterminée* par l'ordonnance régle

mentaire du 18 février 1834; que ces deux faits ainsi constants, le demandeur en

cassation peut d'autant moins être écouté dans ses allégations contraires, que l'au

torité judiciaire n'est pas compétente pour juger le fond des formalités administra

lives. »

Cass. Fr., 10 décembre 1842.

« La Cour; — Attendu, sur les deux branches du premier moyen, que dans

l'ordonnance royale du 4 août 1810, qui a déclaré d'utilité publique la rectification
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deux arrêts de la même Cour qui ont reconnu que la validité de la

délibération d'un conseil de département ne peut être attaquée

lorsque le conseil était compétent pour reconnaître l'utilité publique,

et que les tribunaux ne peuvent rechercher si les formalités légales

ont été accomplies (1).

64 . De ces décisions, Dalloz conclut avec Dellalleau qu'alors même

que la loi ou le décret ne ferait pas mention des enquêtes préalables,

le tribunal ne pourrait, pour ce motif, refuser de prononcer l'expro

priation. « Du moment, dit-il, que le tribunal n'a point à vérifier si

l'enquête a été faite, peu importe qu'il trouve ou ne trouve pas dans

les actes qui lui sont produits la mention de l'accomplissement de

cette formalité. »

65. Cependant il nous paraît qu'en Belgique une distinction

devrait être suivie. Lorsque l'utilité publique sera reconnue par une

loi qui ordonne l'exécution des travaux, cette loi ne pourra être

discutée du chef de l'absence d'enquête préalable. Car si d'une part

le législateur a établi la nécessité d'une enquête, il peut déroger lui-

même à la loi qui établit cette nécessité, par une nouvelle loi où il

se dispense de l'enquête; donc la discussion sur l'existence de l'en

quête préalable ne pourra être reçue.

de la route royale de Caen à Lamballe, dans la traverse de Villedieu, il est établi

que les avant-projets dressés pour cette rectification ont été soumis aux formalités

d'enquête prescrites par l'ordonnance réglementaire du 19 février 185.4, en exécu

tion de l'art. 3 de la loi du 7 juillet 1833; — Que l'accomplissement des formalités

prescrites étant ainsi authentiquement constaté, il ne peut y avoir lieu d'ordonner,

avant faire droit, le rapport du procès-verbal de la commission assemblée préala

blement à la déclaration d'utilité publique ;—Qu'il n'appartient pas aux tribunaux

d'examiner le mérite des actes dont l'accomplissement est confié par la loi à l'ad

ministration pour la période antérieure à la déclaration publique; d'où il suit que

le prétendu moyen pris des prétendus vices des délibérations de la première com

mission doit être rejeté;... etc. »

(f) Cass. Fr., 7 janvier 1845.

« La Cour; — Sur le premier moyen : — Attendu que l'art. 7 de la loi du 21 mai

1836 attribue aux conseil généraux de département le droit de déclarer que les

chemins vicinaux sont de grande communication, et d'en déterminer la direc

tion ;

« Attendu que les tribunaux chargés par la loi de prononcer l'expropriation

pour cause d'utilité publique, ont le devoir de vérifier si une délibération du con

seil général est intervenue dans le cas où elle est nécessaire, et si elle a été prise

compétemment ; mais qu'ils n'ont pas mission de juger la délibération du conseil
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Si au contraire les travaux sont ordonnés par arrêté royal, l'arrêté

pour être conforme à la loi, devra être précédé de l'enquête lorsque

celle-ci est nécessaire, sous peine d'être attaqué du chef d'illéga

lité. — Art. 67, Const.

Et enfin si l'arrêté porte avec lui la mention de l'accomplissement

des formalités préalables, nous pensons que l'avis de la Cour de cassa

tion de France devra être suivi (arrêts des 10 août 1841 et 14 décem

bre 1842), et que les formalités seront réputées authentiquement

constatées, sans qu'il soit possible de s'inscrire en faux, ni d'offrir

la preuve du contraire.

66. Dans tous les cas, si même on jugeait l'enquête nécessaire

pour que la loi ou l'arrêté royal puisse valablement proclamer l'uti

lité publique, on ne pourrait aller jusqu'à exiger que les formalités

de ces enquêtes fussent minutieusement remplies à peine de nul

lité. Les propriétaires n'ont pas d'intérêt réel à la tenue des en

quêtes, puisque leur résultat ne lie pas le gouvernement (n° 10), et ne

fait que l'édairer dans sa décision ; comment pourrait-on alors se

prévaloir pour attaquer l'acte qui proclame l'utilité publique, du

général, soit quant au fond, soit quant à l'accomplissement des formalités, en vertu

desquelles le conseil général a dû procéder ;

« Attendu qu'il en est de ce cas comme de ceux où une expropriation ne peut

être prononcée que pour des travaux autorisés par une loi ou une ordonnance

royale, cas dans lesquels les tribunaux sont, il est vrai, en vertu de l'art. 2 de la

loi du 3 mai 1841 (C. f. en Belgique, loi du 16 mai 1845) , juges des questions de

savoir si, en droit, une loi ou une ordonnance devait intervenir, et si, en fait, elle

est intervenue, mais ne sont pas appelés à juger la régularité, ni la justice de la loi

ou de l'ordonnance ; d'où il suit que le jugement attaqué, en prononçant l'expro

priation demandée, sans entrer dans l'examen des griefs, par lesquels de Maudhuil

attaquait la régularité de la délibération prise , le 28 août 1836 , par le conseil

général du Finistère, s'est renfermé dans les justes limites de sa compétence et

n'a violé aucune loi... »

Cass. Fr., 22 janvier 1845.

« La Cour;... — Attendu que les tribunaux, chargés par la loi de prononcer

l'expropriation pour cause d'utilité publique, ont le devoir de vérifier si une déli

bération du conseil général est intervenue, dans le cas où elle est nécessaire, et si

elle a été prise compétemment ; mais qu'ils n'ont pas mission de juger la délibéra

tion du conseil général, soit quant au fond, soit quant à l'accomplissement des

formalités suivant lesquelles le conseil général a dû procéder; — D'où il suit que

le jugement attaqué, en jugeant des actes dont il ne lui appartenait pas de con

naître, a excédé sa eompétence, etc. » — Casse.
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défaut d'une formalité qui est sans influence aucune sur les disposi

tions de cet acte?

11 en serait de même du défaut de l'adjudication publique des

travaux, imposée par l'arrêté royal du 29 novembre 1836. Les par

ticuliers ne pourraient l'invoquer comme fin de non recevoir contre

les travaux d'expropriation; c'est une mesure d'intérêt financier

dont le gouvernement est seul intéressé à vouloir l'exécution ; c'est

un acte étranger aux propriétaires et sans importance pour eux. Il

doit d'autant plus en être ainsi que le résultat de l'adjudication

n'oblige pas le gouvernement, puisque l'approbation du soumis-

sionnement est réservé au Roi. — Art. 17 de l'arrêté de 1836.

§ 2. Formalités administratives requises pour l'application de la

déclaration d'utilité publique.

68. Lorsque l'acte (loi ou arrêté royal) qui proclame l'utilité pu

blique, a été posé, commence une nouvelle phase de l'instruction

administrative: celle qui est spécialement destinée à préparer l'ap

plication du travail d'utilité publique à la propriété privée. Ici

toutes les mesures prises, le sont contradictoirement avec les pro

priétaires; ils sont admis à faire valoir leurs réclamations, non pas

contre la reconnaissance irrévocable de l'utilité publique, mais

contre l'application du plan à leurs propriétés; c'est la loi de 1810,

à laquelle il n'a pas été dérogé en Belgique, qui règle cette partie de

l'instruction administrative.

69. Les tribunaux, porte l'art. 2 de la loi de 1810, ne peuvent

prononcer l'expropriation qu'autant que l'utilité en a été constatée

dans les formes établies par la loi.

Et ces formes exigées à peine de nullité consistent, art. 3 :

1° Dans le décret (aujourd'hui arrêté royal ou loi) qui seul peut

ordonner des travaux publics ou achats de terrains ou édifices des

tinés à des objets d'utilité publique ;

2° Dans l'acte du préfet (gouverneur) qui désigne les localités

ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque cette

désignation ne résulte pas du décret même, et dans l'arrêté ultérieur

par lequel le préfet détermine les propriétés particulières aux

quelles l'expropriation est applicable.

Enfin cette application ne peut être faite à aucune propriété par
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ticulière qu'après que les parties intéressées ont été mises en état

d'y fournir leurs contredits selon les règles indiquées. — Art. 4.

70. La marche administrative postérieure au décret d'utilité pu

blique est donc nettement tracée.

Généralement le décret a été pris en présence d'un plan avant

projet. Alors de deux choses l'une : — ou bien le décret désigne déjà

d'une manière définitive, en vue de ce plan, les localités et terri

toires sur lesquels le travail d'utilité publique doit avoir lieu; alors

la mission du préfet se borne à déterminer, après que les proprié

taires auront été entendus de la manière prescrite, les propriétés

particulières auxquelles le plan est applicable; — ou bien le dé

cret ne contient aucune désignation, et alors un premier arrêté du

préfet est nécessaire pour faire la désignation des localités et terri

toires en général, avant que l'applicaliQn soit faite aux propriétés

particulières.

Ainsi donc il faut toujours qu'entre l'indication générale des loca

lités et territoires qui n'est soumise à aucune discussion préalable

avec les propriétaires, et l'indication spéciale des propriétés, les pro

priétaires soient entendus ; et par suite, le même acte ne pourrait conte

nir à la fois la reconnaissance de l'utilité publique, la désignation des

localitéset territoires, et la désignation des propriétés particulières.

La justice ne pourrait prononcer l'expropriation en vertu d'un acte

pareil ; l'art. 4 est formel, il faut pour que l'application du plan soit

faite aux propriétés particulières, que les parties intéressées aient

été mises en mesure d'y fournir leurs contredits dans les formes

indiquées, et ces formes ne pourraient être respectées par un acte

tel que celui dont nous parlons. — Dalloz, n° 104 (i).

9i. Une fois la désignation des localités et territoires opérée, soit

par l'acte même d'où résulte la constatation du décret d'utilité pu

blique, soit par l'arrêté subséquent du gouverneur, les ingénieurs

ou autres gens de l'art chargés de l'exécution des travaux doivent

lever le plan terrier ou figuré des terrains ou édifices dont la cession

serait par eux reconnue nécessaire. — Art. 5.

?*. Pour lever ce plan les ingénieurs ont nécessairement besoin

(I) La loi française du 3 mai 1841 n'a pas modifie notablement celle de 1810 sur

ce point, mais l'a plutôt complétée.
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de pénétrer dans les propriétés privées, de les visiter, et parfois d'y

faire certains travaux préparatoires indispensables pour l'indication

spéciale requise par l'art. 3. On comprend combien les démarches

des gens de l'art en pareille circonstance doivent être circonspectes

et combien ils doivent ménager la propriété privée. Mais aussi leur

mission leur donne des droits auxquels les propriétaires doivent se

soumettre, et l'on considère comme une servitude d'utilité publique

imposée aux particuliers, le passage à travers champs pour les

études préliminaires à la confection des projets. (Labye, Des servi

tudes auxquelles l'existence du domaine public donne lieu, n° 116.)

On ne pourrait entraver par des voies de fait l'exécution de leurs

travaux préparatoires sans encourir les pénalités comminées par

l'art. 438 du Code pénal, que le fait émane d'un tiers ou du pro

priétaire lui-même.

C'est ce que la Cour de cassation de France a reconnu par arrêt

du 4 mars 1825; seulement elle exigeait que les agents du gouver

nement chargés des opérations préliminaires fussent munis d'une

autorisation expresse, soit de l'administration supérieure, soit du

préfet; et, comme le fait remarquer M. Delalleau en rapportant cet

arrêt, la Cour de cassation ne reconnaît pas à ces agents le droit

d'obliger les propriétaires à souffrir les travaux, mais ils doivent

s'adresser au préfet qui seul peut ordonner l'exécution. Au surplus,

il y a lieu d'indemniser le propriétaire du préjudice causé. — De

lalleau, n° 387.

La Cour de Bruxelles saisie d'une question semblablesur la plainte

d'un propriétaire dans la propriété duquel les agents du gouverne

ment avaient abattu des arbres et déplacé une meule, pour se livrer

aux opérations préliminaires de mesurage et de levée des plans,

avait condamné par son arrêt le gouvernement à la réparation des

actes illicites posés par ses employés. Elle fondait sa décision sur ce

qu'il n'était pas démontré que pour lever le plan des terrains néces

saires à la construction du chemin de fer, il fallût absolument abat

tre des arbres et déplacer une meule; qu'une simple opération

géométrique ou trigonométrique pouvait suffire; que d'ailleurs la

nécessité d'abattre fût-elle démontrée, les agents du pouvoir exécutif

ne pouvaient pas mettre la main à l'œuvre avant d'avoir obtenu

l'assentiment du propriétaire, et à son défaut, sans s'être fait

autoriser par la justice.
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La Courde cassation à qui cet arrêt fut dénoncé ie cassa parles motifs

suivants, qui nous paraissent devoir servir de guide en cette matière :

« La Cour; — Au fond : Vu la loi du iCr mai 1834 et l'art. 1382

du Code civil ; vu pareillement les art. H et 92 de la Constitution

et l'art. 545 du Code civil ;

«t Attendu, en fait, que les ingénieurs du gouvernement placés sous

ses ordres et la direction du ministre des travaux publics, demandeur

en cassation, agissant au nom de l'État, voulant procéder à l'opé

ration du nivellement nécessaire au tracé du chemin de fer, sont

entrés dans la propriété des défendeurs, et y ont causé sans leur

assentiment ou l'autorisation de justice, soit en abattant quelques

arbres ou arbustes, soit en déplaçant une meule, soit même en fou

lant le terrain, les quelques dommages qui font l'objet de l'action

introduite par les défendeurs contre le demandeur et ses agents,

devant le tribunal de Bruxelles;

« Attendu que l'arrêt attaqué conflrmatif du jugement rendu en pre

mière instance, au lieu de se borner à évaluer le dommage causé,

dont la réparation est due aux défendeurs, a déclaré que le gouver

nement a agi sans droit et que pour le décider ainsi, il s'est fondé

principalement : 1° sur ce que, dans l'espèce, il n'est pas démontré

que pour lever le plan des terrains que l'administration croyait de

voir acquérir pour la construction du chemin de fer, il fallût abso

lument abattre les arbres et déplacer une meule ; qu'une simple opé

ration géométrique ou trigonométrique pouvait à cet égard donner

un résultat satisfaisant; 2° sur ce que la nécessité d'abattre fût-elle

démontrée, les agents du pouvoir exécutif ne pouvaient pas mettre

la main à l'œuvre avant d'avoir obtenu l'assentiment du propriétaire

et à son défaut sans s'être fait autoriser par la justice;

«t Attendu, en droit, que la loi du 1er mai 1834, qui décrète l'éta

blissement d'un système de chemins de fer en Belgique, ordonne

par l'art. 2 que l'exécution aura lieu à charge du trésor et par les

soins du gouvernement; que d'après cette disposition, pour satisfaire

à l'injonction de la loi, le gouvernement est tenu et qu'il a le droit

de prescrire et de faire exécuter les mesures qui n'ont pas le carac

tère de l'expropriation, et qu'il croit utiles ou nécessaires pour par

venir à la construction du chemin de fer, spécialement de visiter les

terrains, de lever les plans, de procéder au nivellement des tra

cés, etc., quanti même les opérations préliminaires devraient causer
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quelque dommage aux possesseurs, sauf à les indemniser du préju

dice qui leur est fait; que le gouvernement est le seul juge de l'uti

lité ou de la nécessité de ces mesures et qu'il n'appartient pas au

pouvoir judiciaire, en se renfermant dans les limites de ses attribu

tions, de les suspendre ou de les censurer;

e Attendu que si le principe contraire était admis, l'exécution de

tous travaux publics deviendrait impossible, car ce qui serait vrai à

l'égard de quelques arbres, quelque minime qu'en fût la valeur, ou à

l'égard du déplacement d'un objet mobilier quelconque, le serait

également de la simple présence des agents de l'administration sur

le terrain, à l'égard de la plantation du moindre piquet, à la pose

d'un cordeau, à l'élagage de la moindre brandie ; qu'il dépendrait

toujours de chaque particulier de venir plaider pour s'opposer aux

mesures ordonnées, et d'un tribunal de les déclarer inutiles ou inop

portunes et d'en indiquer d'autres qui lui paraîtraient mieux con

çues, comme on le voit dans l'arrêt attaqué;

« Attendu qu'il n'est pas plus exact de dire que la mesure ordon

née, fût-elle même nécessaire, les agents du pouvoir exécutif ne pou

vaient mettre la main à l'œuvre avant d'avoir obtenu l'assentiment

du propriétaire, et à son défaut, sans s'être fait autoriser par la jus

tice ; qu'aucune loi, lorsqu'il s'agit de simples mesures préparatoires

de levée de plan, de nivellement ou de tracé, n'exige le consentement

du propriétaire, etc., encore moins l'autorisation de justice; que

ceci n'est requis qu'en matière d'expropriation pour cause d'utilité

publique; mais que dans l'espèce, comme il ne s'agit pas d'expro

priation, il ne peut être question de l'application de l'art. 545 du

Code civil, ni de l'art. 11 de la Constitution ou de toute autre dispo

sition législative relative à cette matière; qu'il n'aurait donc pas été

dans les attributions du pouvoir judiciaire d'accorder l'autorisation

préalable regardée comme nécessaire par l'arrêt attaqué; que même

ce pouvoir ne pouvait être saisi d'aucune action à cette fin, et que

sa compétence se bornait à statuer sur la quotité des dommages et

intérêts qui sont dus à la partie qui a souffert des dommages, aux

termes de l'art. 1382 du Code civil ;

« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que l'arrêt attaqué,

en déclarant que le gouvernement a agi sans droit, que les opéra

tions préliminaires ordonnées n'étaient pas nécessaires, et que

l'eussent-elles été, il ne pouvait y être procédé sans l'assentiment du
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propriétaire ou l'autorisation de la justice, a été rendu hors des

attributions du pouvoir judiciaire, et en contravention expresse à la

disposition de l'art. 2 de la loi du 1er mai 1834;

» Par ces motifs, casse, etc. » — Du 2 juillet 1838.

On voit que la réparation du dommage causé est imposée à l'ad

ministration d'un avis unanime, aussi bien par la Cour d'appel

que par la Cour de cassation belge, et également par la Cour de

cassation de France; et elle doit avoir lieu par voie judiciaire faute

d'arrangement amiable.

La seule dissidence existe sur la question de savoir si les agents

de l'administration ont besoin d'une autorisation du propriétaire lui-

même, ou, à son défaut, de la justice, indépendamment des ordres de

l'administration. Notre Cour de cassation n'admet pas la nécessité

de cette autorisation et reconnait au gouvernement le pouvoir né

cessaire pour opérer complétement les formalités préliminaires à

l'exécution des travaux après que le décret d'utilité publique a été

porté. Du reste il est d'usage que les agents soient porteurs d'une

invitation de l'administration adressée aux autorités locales de fa

voriser les travaux préliminaires, et les fonctionnaires chargés de

ces travaux requièrent au préalable l'autorisation du propriétaire.

Ce n'est qu'après un refus constaté qu'il leur est permis de passer

outre. — Labye, Loc. cit., 120.

78. Lorsque le plan terrier ou figuré des propriétés particulières

dont la cession est reconnue nécessaire à l'exécution des travaux a

été levé, avec mention des noms des propriétaires de chacune des

parcelles, il est déposé pendant huit jours entre les mains du bourg

mestre de la commune dans laquelle se trouvent les terrains et édi

fices, afin que chacun puisse en prendre connaissance ; et ce délai

ne commence à courir qu'à dater de l'avertissement donné collecti

vement aux parties intéressées de prendre communication du plan.

— Art. 6; § 1 et 2, 1. 1810.

94. H suffît d'un avertissement collectif aux parties intéressées.

Il n'est donc pas nécessaire que chaque intéressé soit spécialement

averti, ce qui serait d'ailleurs presque toujours impossible, car on

ne peut connaître tous les intéressés. Ce ne sont pas seulement les

propriétaires, mais les locataires, fermiers, usufruitiers, et enfin tous

ceux qui ont un intérêt quelconque à quelque titre que ce soit, à

n'être pas atteints par l'expropriation.
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L'avertissement collectif est publié à son de trompe ou de caisse

dans la commune, et affiché tant à la principale porte de l'église du

lieu qu'à celle de la maison commune. Le bourgmestre doit en outre

certifier ces publications et affiches. — Art. 6, § 3.

Ce mode de publication est fort imparfait; et bien souvent les

parties intéressées pourraient n'être pas averties; aussi en France,

la loi de 1841 a ordonné en outre la publication par la voie des

journaux. Une pareille disposition serait bien nécessaire en Belgique,

et souvent du reste sans y être obligés, l'État et les concessionnaires

informent par la voie des journaux*

ï5. A l'expiration du délai de huitaine, se réunit une commis

sion d'enquête, composée aujourd'hui en Belgique de trois membres

de la députation du conseil provincial désignés par le gouverneur,

d'un ingénieur désigné parce même fonctionnaire, et du bourgmestre

de la commune où les biens sont situés. La présidence appartient

au membre de la députation premier en rang; la commission siége

au tribunal de première instance, dans un local que le gouverneur

est chargé de lui fournir. — Arrêtés des 25 décembre 181 6 et 30 dé

cembre 1819. — Tielemans, chap. IV, sect. III.

»e. Telle est la composition actuelle de la commission d'en

quête; et il a été décidé par la Cour de Bruxelles que la présence

du gouverneur vicierait et affecterait de nullité les opérations de la

commission (1). D'autre part la Cour de Liége pense que l'ingénieur

qui doit y figurer peut fort bien être un architecte provincial, parce

que le mot ingénieur ne doit pas être pris dans son sens strict,

(1) C. de Brux.,%jdéc. 4835.

« La Cour ; — Sur la fin de non-recevoir :

» Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de la nullité d'un acte résultant du défaut

de qualité d'une des personnes ayant fait partie de la commission dont il émane ;

« Attendu que 1» qualité requise émane de la loi qui seule peut la donner;

qu'elle est ainsi tout à fait indépendante de toute convention privée, et que, par

conséquent, en admettant même que l'appelant eût connu personnellement chacun

des membres de la commission devant laquelle il s'est présenté , et eût pu savoir

avant de répondre aux demandes qui peuvent lui avoir été faites ou de faire ses

observations, que la commission était illégalement composée, cette connaissance

et le non refus de s'expliquer ne pourraient attribuer qualité à celui qui ne la te

nait pas de la loi et couvrir le vice de la composition de la commission :d'où résulte

que ce vice a pu être opposé en première instance.

« Au fond :

« Attendu que le litre II de la loi du 8 mars 1 810, relative à l'expropriation
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mais comme désignant un homme de l'art, suivant les circon

stances (1).

Les propriétaires qui comparaissent devant la commission ne sont

pas par là même déchus du droit de réclamer contre la composition

pour cause d'utilité publique, n'est pas abrogé par la loi du 17 avril 1835, et que

les dispositions de ce titre, dont le changement des autorités, amené par les évé

nements politiques , rendrait l'exécution impossible, ont été mises en harmonie

avec les institutions nouvelles de l'ancien royaume des Pays-Bas, par l'arrêté du

2b décembre 1816 encore en vigueur;

« Attendu que l'art. 2 de cet arrêté attribue aux gouverneurs les fonctions

attribuées aux préfets par la loi du 8 mars 1810 (art. 7 et suiv.), et remplace la

partie de la commission , composée précédemment de deux membres du conseil

d'arrondissement et du sous-préfet par trois membres des états provinciaux à dé

signer par le gouverneur ;

« Attendu qu'en combinant les diverses dispositions du titre II de la loi du

8 mars 1810, on voit que la commission, formée en exécution de l'art. 7, a pour

mission de recueillir les réclamations et observations qui lui sont faites par les

parties intéressées pour les soumettre ensuite, avec son avis motivé, à l'autorité

supérieure chargée de statuer définitivement sur la conservation ou modification

du plan proposé;

« Attendu que, tant d'après l'esprit que d'après la lettre de la loi du 8 mars 1 810,

cette commission était essentiellement distincte et indépendante du préfet ; que

l'arrêté du â5 décembre 1810 (qui n'avait d'ailleurs pour but que de désigner les

autorités nouvelles qui devaient succéder à celles qui étaient supprimées, pour

composer la commission) a été évidemment rendu dans le même esprit, et qu'ainsi

en ordonnant que la commission serait formée de trois membres des états provin

ciaux à désigner par le gouvernement, il a été nécessairement entendu que le gou

verneur n'aurait pu en faire partie ;

« Attendu d'ailleurs qu'il impliquerait contradiction que celui qui doit composer

la commission et statuer définitivement sur l'avis motivé qu'elle doit émettre, et

qui est une espèce de première disposition sur les réclamations faites et sur les

observations recueillies, pût prendre part à ses délibérations, y avoir voix délibé-

rative et exercer ainsi une influence quelquefois décisive sur l'opinion à soumettre

à son appréciation et à sa décision ;

« Attendu qu'on ne peut tirer aucune induction contraire de la loi du 15 sep

tembre 1807, parce qu'il ne résulterait nullement de cette loi que, dans le cas de

l'art. 26 invoqué, le préfet aurait pu concourir à former l'avis qu'il devait prendre

avant de statuer, et que les mêmes motifs d'incompatibilité militent pour lui inter

dire d'y prendre part, etc.;

« Par ces motifs déclare l'intimé jusqu'ores non fondé dans ses conclusions in-

troduclivcs, dît que les formalités n'ont pas été remplies, et, par suite, qu'il n'y a

pas lieu de procéder ultérieurement à l'expropriation du terrain de l'appelant,

jusqu'à l'accomplissement .des formalités voulues par la loi.

(1) C. de Liège, 28 nov. 1854.

» Considérant que la loi prescrit d'adjoindre un ingénieur à la commission
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de cette commission (arrêt du 23 décembre 1855), pas plus que

contre l'inaccomplissement des formalités de publication et de dépôt

du plan, qui sont évidemment exigibles à peine de nullité.

77. La commission peut appeler les propriétaires chaque fois

qu'elle le juge convenable, ce qui n'exclut pas pour elle le droit

d'appeler également tout autre intéressé qu'elle croirait utile d'en

tendre. — Art. 8, § 2.

Au surplus, les réclamations des propriétaires doivent se borner

à un seul point: celui qui tend à modifier, eu égard à leurs proprié

tés, la direction tracée par les plans provisoires. La rédaction de

l'art. 8 ne laisse pas de doute à cet égard ; et, du reste, nous avons eu

occasion d'établir déjà que jamais l'utilité même du projet, ne peut

être discutée ni mise en question (nos 28 et 50) ; la seule chose qui

reste donc à débattre, c'est l'exécution.

78. Tout intéressé serait aussi bien que le propriétaire admis à

faire valoir ses motifs relativement aux changements d'exécution.

Nous tirons argument pour le décider ainsi de ce que l'art. 6, § 2

ordonne que l'avertissement du dépôt du plan soit donné aux

parties intéressées, ce qui n'aurait aucun but si toutes les parties

intéressées, propriétaires ou autres, n'étaient pas admis ensuite à

faire valoir leurs réclamations. — V. Dalloz n° 144. (La dispo

sition de l'art. 6 de la loi française de 1841 est presque identique à

celle de l'art. 6 de la loi de 1810).

19. H arrive souvent que les discussions qui ont lieu devant la

commission éclairent celle-ci sur d'utiles modifications à apporter

au projet primitif. Ces modifications doivent nécessairement réagir

sur d'autres propriétaires voisins, et il importe alors que ceux-ci

soient également entendus. La loi n'indique pas comment ces pro

priétaires devront être avertis, ni si les modifications qu'on propose

d'enquête ; mais qu'il y des ingénieurs civils et militaires, des ingénieurs maritimes

et géographes, architectes ou mécaniciens;

« Que cette dénomination , sans autre qualification, est donc applicable à tous

ceux qui, par la spécialité de leurs connaissances et le genre de leur profession,

sont aptes à paiticiper aux travaux de la commission ; qu'un architecte provincial

avait certes qualité, par son rang et ses fonctions, à siéger dans la commission

d'enquête, et délibérer sur l'objet de son examen, etc . »

Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 30 novembre 1855.— Pasicrisie, S6, 1,

p. Ml.
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à la commission doivent être consignées dans un plan soumis à une

nouvelle publication. Cette dernière formalité n'étant pas prescrite,

n'est dès lors pas nécessaire ; et quant au mode d'informer les nou

veaux propriétaires que les modifications proposées pourraient con

cerner, une simple lettre chargée émanant du gouverneur ou de la

commission, dont le reçu constatera que les propriétaires sont aver

tis, suffira pour qu'ils soient dûment convoqués. L'essentiel, c'est

qu'ils puissent être entendus en leurs réclamations.

80. Lorsque les intéressés ont comparu, la commission donne

son avis; s'il y a eu dissentiment entre les divers propriétaires, elle

expose sommairement les moyens respectifs; elle conclut ensuite,

soit au maintien du plan déposé, soit à des modifications, le tout

dans le mois à partir de l'expiration du délai de huitaine dont

nous avons parlé plus haut; elle ne peut statuer en dehors de ces

questions, ni prendre aucune délibération étrangère à l'application

du plan projeté ou à la modification ; procès-verbal de ses opérations

est rédigé par le sous-préfet et adressé au préfet. — Art. 819, 10.

On décide qu'aujourd'hui le commissaire d'arrondissement rem

place valablement le sous-préfet.— Tielemans, l. cit., p. 187.

L'avis de la commisson donné, le préfet (gouverneur) porte alors

le second arrêté dont il est question à l'art. 3, n° 2, et qui détermine

les propriétés particulières auxquelles le plan doit être appliqué.

81. L'avis du préfet est-il indépendant de celui de la commission,

de telle manière qu'il pourrait statuer définitivement d'une manière

contraire aux délibérations de celle-ci? — La loi de 1810 ne dis

pose rien à cet égard ; M. Delalleau (n° 433) pense que ce fonc

tionnaire doit examiner l'affaire en n'envisageant l'avis de la com

mission que comme un élément de sa décision. Il admet, en outre,

avec M. de Cormenin (t. II, p. 385) un recours auprès du ministre

contre l'arrêté du préfet, sans que, toutefois, le recours puisse sus

pendre l'exécution de l'expropriation, ni que le tribunal puisse

refuser de prononcer l'expropriation. — Mais alors, quelle est donc

l'utilité du recours, et ne suit-il pas précisément de cette manière de

voir que l'arrêté du préfet est définitif?

Le silence de la loi est fâcheux ; mais il ne peut être suivant nous

interprété que dans un sens, c'est que le préfet doit se conformer

aux conclusions de la commission ; et cela, nécessairement, sous

peine de rendre illusoire l'existence de cette commission. Ce serait

6
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un pouvoir exorbitant accordé à ce fonctionnaire que celui de modi

fier quand il le voudrait, l'exécution d'un plan qui aurait déjà reçu

la consécration d'un sérieux examen ; et toute l'économie de la loi

serait évidemment renversée par la possibilité d'une décision indé

pendante, émanant non pas d'un conseil, ni même d'un homme de

l'art, mais d'un simple fonctionnaire. Nous ne pensons pas qu'au

sortir de l'arbitraire administratif qui a signalé la pratique de

la loi de 1807, on eût voulu d'une disposition qui ouvrît encore la

porte aux abus les plus manifestes.

Dire avec M. Delalleau que l'on peut appeler au ministre de

l'avis du gouverneur, mais sans suspendre l'exécution de l'arrêté de

ce dernier, n'est pas une garantie suffisante; le moyen sera trop

tardif, pour n'être pas toujours illusoire, puisque les travaux seront

déjà en exécution. D'ailleurs, la loi ne dit-elle pas que l'arrêté du pré

fet est définitif et n'exclut-elle pas ainsi la possibilité d'un recours?

Nous pensons donc que l'arrêté du préfet ne peut être que con

forme à l'avis de la commission. L'expression déterminera défini

tivement n'implique pas que la décision du préfet est indépen

dante de l'avis de la commission, mais seulement, que l'arrêté

rendu par le préfet en exécution de l'avis de la commission est une

décision définitive.

82. On s'est demandé ce qui arriverait dans le cas où un vice

quelconque entacherait de nullité les délibérations de la commis

sion. Dalloz pense avec la Cour de cassation de France (24 août

1846.—Dalloz, 46, 1, 328), dont l'arrêt est applicable en ce point

à notre législation, que la nullité des opérations de la commission

mettrait les tribunaux dans la nécessité de refuser l'expropriation,

puisque dans ce cas les formalités pour parvenir à cette expropria

tion n'auraient pas été remplies. C'est aussi cette doctrine dont la

Cour de Bruxelles a fait application dans son arrêt du 23 décembre

1835 (V. n" 76).

Cette opinion doit être suivie de préférence à celle de Delalleau

qui voudrait que l'on passât outre purement et simplement ; car cette

manière de procéder détruirait évidemment les seules garanties que

conservent les propriétaires contre les décisions de l'administration.

— Dalloz, n° 141.

83. Lorsque le territoire de plusieurs communes est occupé par

le même travail d'utilité publique, il doit y avoir autant de commis
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sions que de communes; non pas que les mêmes personnes ne puis

sent figurer dans diverses commissions, mais au moins les opéra

tions doivent être distinctes. Le bougmestre, dans tous les eas, est

de droit membre de la commission qui opère dans sa commune.

—Delalleau, n° 406.

84. La loi de 1810 n'a prononcé aucune exclusion pour la com

position de la commission. Ni parents, ni intéressés ne pourront, de

droit en être écartés. C'est là une lacune regrettable que les lois de

1833 et 1841 ont comblée en France dans une certaine mesure.

M. Tielemans croit que les parents au 4" degré ni les parties

intéressées n'y peuvent figurer, en vertu de l'art. 63 de la loi provin-

vialedu 30 avril 1836. Cet article statue qu'aucun membre du con

seil provincial ne peut prendre part à une délibération à laquelle

lui ou un de ses parents ou alliés jusqu'au 4e degré inclusivement

ont un intérêt personnel. Mais outre que cette restriction ne concer

nerait que certains membres de la commission, nous ne pensons pas

que la disposition précitée puisse être appliquée à la composition

de la commission instituée par la loi de 1810, car elle nous paraît

concerner exclusivement les délibérations du conseil provincial.

SECTION III.

DES TRAITES AMIABLES.

SOMMAIRE.

88. Les principes en matière d'expropriation sont sans effet sur les ventes aima

blement réglées. — Forme du contrat amiable. — Quid s'il s'agit des biens d'un

mineur? — Il faudra suivre les formalités de la loi du 12 juin 1816.

86, 87. Le créancier hypothécaire est-il tenu de se contenter du prix amiablcment

fixé entre le propriétaire et l'expropriant?—Discussion à la chambre des Repré

sentants. — Il faut se référer au droit commun pour tous les cas que la loi spé

ciale sur l'expropriation n'a pas prévus.

88. Conséquences de ce principe. — Il n'y a pas lieu d'appeler les intéressés à

titre de droit personnel ou réel à concourir au règlement amiable. — Si ces in

téressés refusent d'accéder aimablement ù l'expropriation, comment l'Etat on

les concessionnaires devront-ils procéder pour acquérir l'immeuble quite et

libre de charges ?

8 5. La commission n'a pas à s'occuper des traités amiables qui peu

vent intervenir entre le propriétaire et l'administration ou le conces

sionnaire (v. art. 11). Si ce règlement amiable s'opère par l'accord sur
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les prix et les conditions, la vente sera faite par acte passé entre le

gouverneur et le propriétaire dans la forme des actes de l'administra

tion (v. art. 12). S'il s'agit d'une vente à un concessionnaire, la forme

de l'acte rentre dans les règles ordinaires; les principes en matière

d'expropriation deviennent sans effet.

Mais pour pouvoir opérer la vente amiable, même pour cause d'ex

propriation imminente, il faut avoir capacité d'aliéner. Or s'il s'agit

des biens des mineurs ou de ceux qui leur sont assimilés, le mode

de règlement indiqué par l'art. 12 pourra-t-il être suivi, ou bien fau-

dra-t-il se soumettre aux formalités de la loi du 12 juin 1816?

Cette question se rattache à une autre plus générale et que nous

allons examiner. C'est celle de savoir s'il faut se référer au droit

commun pour tous les cas où la loi de 1835 n'a pas apporté de mo

difications spéciales ?

Ce point semble d'une solution bien facile, et c'est cependant faute

de l'avoir suffisamment compris, qu'en plus d'une circonstance les

tribunaux ont prononcé des décisions en opposition avec l'esprit de

la loi de 1835 et les règles ordinaires du droit.

Il est d'abord de principe qu'une loi spéciale ne déroge à la loi

générale antérieure que pour autant qu'elle l'ait formellement dé

claré, ou qu'il résulte de ses dispositions une incompatibilité absolue

avec les dispositions de la loi générale. Chaque fois donc que la dé

rogation ne sera pas indiquée par les termes de la loi spéciale, ou ne

résultera pas nécessairement de ses dispositions, il faudra rester

dans les règles du droit commun.

Il suffit de parcourir les discussions qui ont précédé la loi de 1810

et les rapports qui l'ont accompagnée pour se convaincre que telle a

été la pensée du législateur à cette époque, et nous verrons tout à

l'heure que le législateur de 1835 s'est exprimé d'une manière plus

formelle encore.

Or ces lois de 1810 et de 1835 ne statuent que pour le seul cas

où l'expropriation est poursuivie pour cause d'utilité publique par

voie judiciaire. Mais du cas où la cession a lieu amiablement, on ne

s'en occupe pas, si ce n'est pour dire à l'art. 12 de la loi de 1810,

que la commission d'enquête n'a rien à y voir. Il est donc évident

que tout ce qui concerne cette cession rentre dans le droit com

mun.

Quel est le droit commun en matière de vente de biens des mi
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neurs? C'est la loi du 12 juin 1816. Il faut donc que cette loi soit

observée en cas d'aliénation amiable.

On objecte que les formalités ne peuvent pas être suivies en ce

cas, puisque si l'expropriant fait une offre, ce n'est pas pour arriver

a une vente publique qui mettrait la propriété aux mains du der

nier enchérisseur quel qu'il soit. A cela nous répondons que c'est

alors à l'expropriant à se rendre dernier enchérisseur, ou s'il trouve

le prix trop élevé à recourir aux moyens judiciaires d'expropriation

et de fixation du prix.

La Cour de Bruxelles (1) a cru pouvoir homologuer la décision

d'un conseil de famille qui autorisait le tuteur à traiter à un prix

indiqué par l'expropriant pour l'aliénation des biens du mineur, en

se fondant sur ce que dans la circonstance d'une expropriation im

minente, la question de l'opportunité de la vente n'est plus à dé

battre, la vente est nécessaire ; c'est seulement sur le prix qu'il y a

(1) C. de Bruxelles, 22 mars 1826.

La Cour; — Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une vente pour cause

d'utilité publique, par suite des arrêtés de S. M. qui ont autorisé la ville de

Bruxelles à requérir l'expropriation de différents terrains dans lesquels est com

prise la maison dont s'agit ; que ce cas, où l'aliénation est nécessairement forcée et

où les mineurs dont s'agit ne peuvent en aucune manière s'y soustraire, où

d'ailleurs il ne peut s'agir de mettre l'immeuble aux enchères publiques, sort évi

demment des règles ordinaires et ne parait pas prévu par les arrêtés des 12 juin

1816 et 12 septembre 1822, dont, au surplus, les dispositions ne peuvent pas être

suivies en cas semblables ;

Attendu que la nécessité absolue de la cession étant ici constante et hors de

toute discussion , la délibération du conseil de famille ne peut porter que sur la

hauteur du prix offert par la ville, et sur la question de savoir s'il est avantageux

aux mineurs de traiter à l'amiable pour le prix proposé, conformément à l'art. 12

de la loi du 8 mars 1810, plutôt que de s'exposer aux chances et aux frais d'une

fixation judiciaire de cette indemnité; que, pour ce faire, il a bien fallu s'entendre

préalablement avec la ville de Bruxelles et mettre sous les yeux du conseil de fa

mille un acte quelconque qui constatât que la ville s'engageait à traiter de cette

indemnité à certaines conditions ; que l'acte en question, subordonné vis-à-vis des

mineurs, par une clause expresse, à l'homologation du tribunal, ce qui présuppose

une délibération du conseil de famille antécédente, n'engageait les mineurs que

conditionnellement, et n'était, dans la réalité, à leur égard, qu'un simple projet

qui n'avait aucun effet si l'autorisation était refusée au tuteur ; de sorte que le con

seil de famille, en disant dans sa délibération qu'il approuvait et ratifiait ladite

cession, n'a virtuellement fait ou voulu faire autre chose que d'autoriser le tuteur à

traiter définitivement avec la ville, sur le pied projeté et conditionnellement proposé ;

Far ces motifs, homologue la délibération du conseil de famille, etc.
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à discuter, et alors, le mineur trouve des garanties suffisantes dans

la délibération du conseil de famille suivie d'homologation.

Cette décision nous paraît tout à fait contraire aux vrais prin

cipes. Dire d'abord qu'en cas d'expropriation imminente l'opportu

nité de la vente n'est plus en question, ce n'est pas donner une raison

suffisante ; car les formalités de la loi de 18 1 6 s'appliquent précisément

dans le cas où la vente est déjà décrétée ; et c'est seulement pour

s'assurer que le prix atteindra une élévation suffisante, que ces for

malités sont prescrites ; il suffit pour s'en convaincre de remarquer

que la loi de 1816 se borne à faire constater l'utilité de la vente par

le conseil de famille, tandis que lorsqu'il s'agit du prix, le conseil

n'a plus de pouvoir, il faut qu'il y ait vente publique par-devant le

notaire désigné.

C'est donc pour la fixation du prix que l'on exige la publicité,

et c'est alors que la Cour de Bruxelles voudrait faire cesser comme

superflues les prescriptions de la loi de 1816!

On dira peut-être que cela fait obstacle à toute vente faite de gré

à gré entre le mineur et l'expropriant; mais c'est précisément pour

rendre impossibles les ventes amiables des biens des mineurs que

la loi de 1816 a été portée; et si personne ne peut acquérir de gré

à gré les biens d'un mineur, pourquoi le permettrait-on à l'expro

priant? On comprend encore que si les lois de 1810 et de 1835 im

posaient l'obligation de faire des offres amiables il en pourrait être

autrement; ce serait une dérogation implicite à la loi de 1816,

mais cette obligation n'existe pas ; on retombe donc dans le principe

commun des formalités établies par la loi de 1816.

Aussi, malgré le précédent de l'arrêt cité, le tribunal de Bruxelles

à qui l'on avait demandé l'homologation de la délibération d'un

conseil de famille qui acceptait un prix offert aimablement, l'a refu

sée en se fondant sur le seul motif qu'il n'était pas dans ses pou

voirs de l'accorder.—Jug. 19 déc. 1845. (Belg.jud., 1847, p. 999.)

L'opinion que nous défendons ici est aussi celle de M. Tielemans.

« L'administration, dit-il, en traitant à l'amiable avec les pro

priétaires, doit s'assurer s'ils ont la libre disposition de leurs droits,

et s'il n'existe pas des tiers intéressés. S'agit-il de biens appartenant

à des mineurs, à des interdits, à des absents ou à d'autres incapa

bles, elle ne peut les acquérir qu'avec les formalités nécessaires pour

leur aliénation. II en est de même pour les biens qui appartiendraient
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à des communes ou à des établissements publics. Si l'administra

tion s'était mise en possession sans que les formalités eussent été

remplies, quelle en serait la conséquence? La cession volontaire se

rait incontestablement nulle, et l'administration devrait aussitôt que

le bien est revendiqué entamer la procédure en expropriation pour

le conserver. On voit qu'alors elle est exposée à payer deux fois,

sauf son recours contre le représentant de l'incapable qui a reçu le

prix de la cession volontaire. »

Ajoutons cependant que le mineur seul peut invoquer la nullité

d'une pareille cession, les formalités étant établies dans son intérêt.

86. Une question de la même nature que la précédente et à la

quelle des principes identiques doivent servir de solution, a encore

été soulevée, et suivant nous résolue contrairement à l'esprit des lois

d'expropriation.

On s'est demandé si le créancier hypothécaire était obligé de se

contenter du prix dont le propriétaire serait convenu amiablement

avec l'expropriant pour l'aliénation de l'immeuble, et s'il n'avait pas

le droit d'obtenir qu'une expertise judiciaire eût lieu pour l'aliénation

du prix de l'immeuble.

Le tribunal de Bruxelles avait pensé que le prix amiable devait

être accepté, à moins cependant qu'on n'alléguât qu'il y eût collusion

ou fraude, et la cour renforçant ce système d'exception ou plutôt l'éten

dant encore, a déclaré que toujours le créancier hypothécaire était

en droit de réclamer que le prix d'aliénation fût fixé par expertise

judiciaire et contradictoire, pour la garantie de ses droits (1).

(1) C. de Bruxellet, 2 mars 1850.

« La Cour; — Attendu que dans le cours de 1840, 1 arc 40 cent, situés

derrière la maison de Massinon et entoures de murs, ont été empris par l'intimé

Massart et incorporés dans la route décrétée par arrêté royal du 22 novembre 1839;

que sur la valeur de cette emprise, les créanciers hypothécaires du prédit Massinon

ont des droits incontestables aux termes des lois hypothécaires et d'expropriation

pour utilité publique ;

« Attendu que la difficulté qui divise les parties est celle de savoir quelle est

cette valeur ; que l'intimé prétend que cette valeur n'excède pas la somme de

58 fr. qu'il offre à l'appelant ; que, pour justifier son offre, l'intime ne produit ni

acte rédige dans la forme prescrite par l'art. 12 de la loi du 8 mars 1810, et dont

la minute serait déposée aux archives du gouvernement provincial, ni aucun autre

revêtu des formalités exigées, pour pouvoir être pris en considération par les tri

bunaux; que l'intimé allègue simplement que le 28 juin, il a acheté de Massinon la
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Ni le système du tribunal ni celui de la cour ne nous paraissent de

voir être suivis. En effet, si on doit recourir au droit commun lorsque

l'application des lois spéciales sur l'expropriation n'est pas requise,

s'il faut notamment y recourir lorsqu'il s'agit de cession volontaire,

à quel titre, en vertu de quelle disposition, le créancier hypothécaire

est-il fondé à réclamer une expertise pour la fixation du prix

amiable?

Nous ferons appel aux discussions qui ont précédé à la Chambre

des Représentants le vote de la loi du \ 7 avril 1 835 pour montrer

combien peu l'arrêt que nous rapportons, ainsi que le jugement

qu'il confirme, sont en rapport avec l'esprit qui a dirigé le législa

teur. Nous rappelons ces discussions avec quelque étendue, parce

qu'elles sont de nature à ne laisser aucun doute sur la portée des

dispositions spéciales de la loi de 1835 et sur l'obligation du retour

au droit commun, non pas seulement pour l'espèce discutée, mais

pour toutes les hypothèses analogues qui peuvent se rencontrer.

Lorsque l'on en vint à s'occuper du sort des créanciers hypothé

caires dans le cas d'expropriation, l'honorable M. Fleussu fit remar

quer qu'il y avait une différence frappante entre ces créanciers du

propriétaire qui laissait consommer contre lui l'expropriation, et

ceux du propriétaire qui aliénait par voie amiable ; d'un côté, en

effet, faute d'inscription de leur hypothèque dans le délai prescrit

par l'art. 20 § 2, la déchéance du droit hypothécaire était prononcée

contre eux; tandis que dans le second cas il n'était pas question

d'une pénalité pareille. C'était là, disait l'honorable représentant,

une lacune qu'il fallait combler.

Cette observation fut renouvelée par l'honorable M. Watlet; voici

parcelle prédésignée et une créance sur la société du Poirier, pour une somme

globale de 1,500 fr., sans énoncer combien il a donné pour la partie immobilière

par lui acquise, ni combien il a donné pour la créance mobilière ;

« Attendu que l'expertise du 2 mars 1841 ne peut servir de base à l'appréciation

de la valeur des biens empris sur Massinon; car, d'abord, il n'est pas certain que

cette expertise se rapporte à 1 are iO cent., entourés de murs, qui font l'objet de

l'emprise ; et, ensuite, cette expertise faite extrajudiciairement par des experts qui

n'ont pas prêté serment et qui n'ont pas entendu les observations des parties, ne

peut être opposée aux tiers qui n'y sont pas intervenus ; que, dans ces circon

stances, le seul moyen qui reste pour évaluer l'emprise est une expertise judiciaire

à faire en se conformant aux lois ;

« Par ces motifs, etc. >
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comment il s'exprimait : « Dans tout le projet nous ne nous sommes

occupés que du cas où l'administration ne s'entendrait pas avec le

propriétaire sur le prix du terrain à céder, cas dans lequel la fixation

du prix est déférée à l'appréciation des tribunaux. Comme l'a fait

observer M. Fleussu, l'art. 22 règle le mode de purge pour le cas

où les tribunaux auraient réglé le montant de l'indemnité; mais cet

article, comme le reste du projet, garde le silence sur les cas où les

parties seraient tombées d'accord avec l'administration et auraient

passé soit un contrat administratif, soit un contrat par devant notaire.

Je regarde comme indispensable de combler cette lacune ; car comme

l'a dit M. Fleussu, si on ne le fesait pas, il en résulterait que pour ce

cas on serait obligé de rentrer dans le droit commun et d'observer toutes

les formalités requises pour la purge.

« Cependant il est impossible d'assimiler ces cas d'aliénation aux

cas ordinaires et de les soumettre aux mêmes formalités; car d'après

les formalités établies pour les cas ordinaires les créanciers ont le

droit de faire une surenchère, et de faire remettre aux enchères

publiques s'ils croient que le prix stipulé est au-dessous de la valeur

réelle de l'immeuble aliéné. Or il est impossible d'accorder ce droit

aux créanciers inscrits lorsqu'il s'agit d'expropriation pour cause

d'utilité publique. Ce serait contraire à la nature des choses. »

Après avoir fait remarquer que la lacune signalée est d'autant

plus importante que les cas d'aliénation amiable sont les plus nom

breux, M. Watlet termine en disant :

« On pourrait par un article additionnel, remplacer la faculté de

surenchérir, que le droit commun donne aux créanciers, par la faculté

de requérir la fixation du montant du prix par les tribunaux, s'ils ne

se tenaient pas pour contents du montant de l'indemnité convenue

entre les parties. »

Et comme on s'opposait au renvoi du projet à la commission, le

même orateur ajoute :

« Je crois que le renvoi à la commission est indispensable. Il y

aurait bien un moyen de trancher la difficulté qui est soulevée, ce

serait d'appliquer aux contrats passés à l'amiable entre les particu

liers et le gouvernement la disposition de l'art. 20. 11 suffirait pour

cela de dire « les contrats » au lieu de « les jugements. » Le reste de

l'article serait maintenu... J'insiste pour le renvoi à la commission. »

M. Faiaon (rapporteur) : « Le cercle du projet de loi avait été
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parfaitement tracé par le gouvernement. Une lacune existait dans la

législation, non sur la procédure administrative en matière d'expro

priation pour cause d'utilité publique, mais sur la procédure relative

au règlement de l'indemnité et à la dépossession.

« Voici le seul empêchement que l'art. 11 de la Constitution a

apporté à la loi du 8 mars 1810; il a désorganisé la procédure

judiciaire sur le règlement de l'indemnité et de la dépossession. Le

gouvernement s'était borné a demander que l'on comblât cette la

cune. Lorsque le projet fut renvoyé à la commission, j'insistai pour

que l'on se renfermât dans ce cercle. Je disais à mes collègues : Si

vous vous occupez d'autre chose que de la procédure en règlement

d'indemnité et en dépossession, vous devez vous attendre à une file

d'amendements dont vous ne sortirez plus... ce que j'avais prévu est

arrivé.

« Cependant j'avais acquiescé à une disposition relative à la purge

d'hypothèques légales lorsqu'il y a expropriation, parce que la purge

se lie à la procédure en règlement d'indemnité. Mais maintenant on

demande que l'on s'occupe également d'un régime de purges pour

le cas où le gouvernement règle à l'amiable avec les particuliers.

Mais quel rapport ceci a-t-il avec la procédure judiciaire en règle

ment d'indemnité et en dépossession? Lorsque le gouvernement traite

a l'amiable, il suit le droit commun, voila tout ! Je ne vois pas la né

cessité de s'occuper d'un régime spécial pour ce cas. Si on croit

que l'on améliorerait la loi en simplifiant le régime de purges pour

ce cas, rien n'empêche la Chambre de le faire; mais cela ne doit

pas arrêter l'adoption du projet qui a été présenté par le gouver

nement.

M. Watlet croit que le projet s'occupe aussi de circonstances

étrangères à l'expropriation judiciaire ; il cite l'exemple de l'art. 23

du projet qui statue sur le cas où les parcelles devenant inutiles, le

propriétaire exproprié pourra les réacquérir. 11 faut remarquer que

le projet actuel abroge les titres III et IV de la loi de 1810, et qu'il

faut bien remplacer par quelque chose l'art. 2S de cette loi.

Il insiste pour le renvoi à la commission.

Le renvoi à la commission est mis aux voix et n'est pas adopté.

Plus tard, M. Watlet argumentant de ce que le rejet du renvoi à

la commission n'impliquait pas rejet de son amendement, reprodui

sit cet amendement. . '
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« Si vous abrogez purement et simplement le titre II de la loi de

1810, comment fera-t-on? dit M. Watlet. L'honorable préopinant

(M. de Behr) dit qu'on rentrera dans le droit commun, mais je ré

pète qu'il est impossible d'observer les règles du droit commun, car

les notifications n'ont pour objet que d'instruire les créanciers que

l'immeuble sur lequel ils ont pris hypothèque a été vendu au prix

de tant, et de les mettre à même de surenchérir, si ce prix n'atteint

pas, selon eux, la valeur réelle. »

« Ce mode de procéder est impossible. D'après le droit commun,

l'administration serait obligée de notifier l'extrait de son contrat

aux créanciers, et ceux-ci auraient le droit de surenchérir et de faire

remettre aux enchères l'immeuble vendu pour cause d'utilité pu

blique. Il faudrait laisser aux tribunaux la faculté de déclarer adju

dicataire celui qui mettrait la dernière enchère. Comme c'est con

traire à la nature des choses, il faut laisser subsister une partie de

l'art. 25 de la loi de 1810. C'est ce à quoi tend mon amendement. »

M. de Behr. « J'avais dit tout à l'heure que la commission s'était

occupée de la question soulevée par l'honorable membre... C'est sur

sa propre observation qu'elle a examiné la question, et elle n'a pas

partagé son opinion. Jetez un coup-d'œil à la page 15 du rapport,

vous y verrez :

« La loi de 1810 n'avait établi aucun mode spécial de purger les

hypothèques et autres droits réels. Dans le système de cette loi cette

précaution n'était pas nécessaire, parce que le payement de l'indem

nité n'étant pas préalable, l'administration pouvait avant de se li

bérer, exiger l'accomplissement de toutes les formalités prescrites

par le droit commun, pour assurer dans ses mains l'affranchissement

de l'immeuble... »

M. Watlet. « Je n'étais pas à la commission lorsqu'on a lu le

passage que vient de citer l'honorable préopinant. — Quoiqu'il en

soit, je persiste à dire que si on a renvoyé au droit commun, c'est

qu'on n'a pas bien examiné l'art. 25, ni les auteurs qui ont écrit

sur la matière, ni la jurisprudence. Car sous l'empire de la loi de

1810 on ne faisait pas les notifications prescrites par l'art. 2023,

je crois, du Code civil. Les notifications, je le repète, n'ont pour

objet que de mettre les créanciers en mesure de surenchérir, et ici

on ne peut pas faire de surenchère. »

M. Liedts. a D'après ce qui vient d'être dit, dans les cas où le
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gouvernement s'entendrait à l'amiable avec les propriétaires, les

créanciers pourront venir arrêter les travaux publics en faisant une

surenchère. Vous arriverez à ce résultat, si vous renvoyez au droit

commun. Les créanciers inscrits sur le bien exproprié de gré à gré

en invoquant le droit commun auquel vous renvoyez, pourront sur

enchérir. »

M. de Behr. « Nous avons pensé que quand l'indemnité n'était pas

FIXÉE PAR LES TRIBUNAUX, LES TIERS DEVRAIENT RENTRER DANS LA PLÉNITUDE

de leurs droits, parce qu'on n'avait aucune garantie, aucune assurance

que le terrain avait été fixé à sa véritable valeur. Je vous prie de re

marquer que rien ne serait plus facile à un propriétaire dont la

propriété serait chargée d'hypothèques, que de s'entendre avec

l'adjudicataire pour faire porter dans le contrat une somme extrê

mement minime et de frustrer ses créanciers. »

M. Jullien. « Je dois faire observer que telle a été Vintention de la

commission, qu'en cas de contrat volontaire, on devait laisser les parties

DANS LE DROIT COMMUN.

« Mais, dit-on, les créanciers pourront faire des surenchères. Ouï,

Messieurs, mais dans le cas où un créancier qui ne serait pas d'ac

cord avec le propriétaire, voudrait arrêter la marche des opérations,

si le propriétaire ne parvient pas à s'arranger avec le créancier, le

contrat sera annulé, et on aura recours à l'expropriation forcée. Vous

n'avez pas besoin de vous occuper de cela. Si le bien exproprié de

gré à gré est hypothéqué, et que des entraves surviennent, on re

courra à la justice, et la justice videra le différend comme en matière

d'expropriation forcée. Je ne vois pas que l'objection soit sérieuse. »

L'amendement de M. Watlet est mis aux voix et n'est pas adopté.

— Moniteur belge, année 1835, nos des 11 et 12 avril.

8». Le sens de cette discussion n'est pas douteux, et il est assez

évident, à entendre les membres de la commission, MM. Fallon,

de Behr, Jullien, que l'on a voulu se référer au droit commun pour

toutes les circonstances que la loi n'a pas spécialement prévues. On

l'a fait, alors que la nature du droit que l'on voulait protéger semblait

exiger plus qu'en tout autre cas, une disposition particulière; le

principe doit donc à plus forte raison être appliqué lorsqu'aucune

difficulté ne peut naître de l'application du droit commun. Ainsi se

trouve confirmé ce que nous disions plus haut relativement à l'ac

quisition amiable des biens des mineurs.



TITRE II. - SECTION III. 91

Peut-on comprendre après cela qu'en dehors de toute disposition

soit du droit commun, soit même spéciale, la Cour de Bruxelles ait

reconnu au créancier hypothécaire le privilége arbitraire de réclamer

une expertise pour la fixation du prix en cas de vente amiable?

Il n'y avait évidemment aucun motif d'accueillir une telle préten

tion. La solution fournie par l'honorable M. JuIIien au nom de la

commission, et ratifiée implicitement par le vote de la Chambre, ne

le permettait pas.

88. Une première conséquence de ce principe du retour au droit

commun, lorsqu'il intervient entre le propriétaire et l'expropriant

une convention amiable pour la cession de l'immeuble désigné pour

l'expropriation, c'est qu'il n'y a pas lieu d'appeler les intéressés in

diqués aux art. 18 et 21 au règlement du prix fixé de commun ac

cord. Le propriétaire peut agir librement, sauf ensuite, soit à lui,

soit à l'acquéreur, à traiter avec ces intéressés (1).

Mais on est conduit à se demander ce qui résulterait du refus

des intéressés de convenir amiablement de l'indemnité qui leur sera

payée, et de renoncer à leurs droits. Faudra-t-il poursuivre contre

eux spécialement l'expropriation ?

Le conseil d'État en France a deux fois décidé l'affirmative en

(1) C. de Liège, 28 juillet 1840.

L'arrêt confirme sur ce point par les motifs des premiers juges, ainsi conçus :

« Attendu , quant à la demande de dommages-intérêts que Part. 1722 pose en

principe général que, dans le cas de destruction partielle ou totale de l'immeuble

par force majeure, il n'est dû aucun dédommagement au preneur ; — Attendu qu'à

la vérité, par l'art. 19 de la loi spéciale du 17 avril 18515, conforme en ce point à

l'art. 18 de la loi du 8 mars 18(0, le propriétaire est tenu d'appeler le locataire

avant la fixation de l'indemnité, pour concourir, s'il le trouve bon, en ce qui le

concerne, aux opérations des évaluations, sous peine d'être seul chargé envers lui

des indemnités que ce dernier pourrait réclamer ; mais que c'est là une obligation

pénale exceptionnelle, dérogeant au principe général posé dans l'art. 1722, C. civ.,

et qui conséquemment doit être restreinte au cas spécialement prévu ; que ce cas est

celui où il y a jugement sur expropriation ou règlement de l'indemnité en justice;

que, dans l'espèce , rien de semblable n'a eu lieu ; qu'en réglant amiablement et

sans intervention du juge son indemnité avec l'Etat ou la compagnie du chemin de

fer, le défendeur n'a pas privé la demanderesse du droit de réclamer contre ladite

compagnie, si elle s'y croit fondée, les indemnités qui peuvent lui être dues (Delal-

leau, n°» 536 et 576 de l'édit. belge de 1835); qu'il résulte de ce qui précède que la

demanderesse est non rccevahlc contre le défendeur dans cette partie de sa de

mande, etc. »

V. également arrêt C. de Liège, 2janvier 1830 (u« 5).
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faveur du locataire et du titulaire d'un droit de servitude.— Décis.

des 18 août 1849 et 19 janvier 1850 (Dalloz, 1850, 3, 5 et 51, 3, 7).

Il s'est fondé sur une disposition spéciale de la loi de 1841,

qui veut que le jury fixe des indemnités distinctes en faveur

des propriétaires et des autres intéressés (art. 36). En outre, la

question soumise au conseil d'État impliquait cette conséquence

grave de soustraire à la juridiction des tribunaux le jugement de

l'indemnité pour le soumettre à la juridiction administrative. C'est

en considération de ce résultat que les décisions que nous indiquons

ont été rendues. Mais, en Belgique, il nous paraît certain que cette

manière de voir ne pourrait être suivie, et qu'il n'y a jamais lieu de

poursuivre l'expropriation spécialement contre les intéressés autres

que le propriétaire.

En effet, nous l'avons démontré déjà, suivant les lois qui Ont ré

glementé le droit et le mode d'exproprier, l'expropriation ne peut

atteindre que les objets corporels immobiliers (nos 38 et suiv.). Les

art. 19 et 21 de la loi de 1835 démontrent cette vérité en bornant

le droit des intéressés à titre personnel à un recours contre le pro

priétaire qui ne les a pas appelés, et le droit des intéressés à titre

réel à une répartition sur le prix consigné. C'est donc que les droits

personnels et réels ne doivent pas être l'objet d'une action spéciale

en expropriation.

S'il en est ainsi, l'effet du traité amiable vis-à-vis des tiers reste

simplement celui d'un acte de vente ordinaire en vertu duquel l'ac

quéreur succède aux obligations du vendeur avec charge de respec

ter les droits existants ; et si d'ailleurs la nécessité des travaux ne

permet pas que l'État ou les concessionnaires temporisent pour ob

tenir ou attendre l'extinction des droits existants, ils devront alors

poursuivre l'expropriation, non pas contre les intéressés, mais contre

le propriétaire ; celui-ci appellera les intéressés à la cause pour qu'ils

fassent judiciairement régler le montant de leur indemnité, ou qu'ils

opposent à l'action telles observations qu'ils jugeront convenir; et de

cette manière, une fois l'expropriation prononcée, l'expropriant en

trera dans la jouissance de l'immeuble que le jugement d'expropria

tion lui transmettra quitte et libre de toutes charges. —V. n° 124.

Telle est, pensons-nous, la seule manière légale d'effacer, autre-

trement que par voie amiable, les droits dont l'immeuble néces

saire aux travaux d'utilité publique pourrait être grevé.
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vant le tribunal de l'arrondissement où sont situés les biens.

91. Le concessionnaire a qualité comme l'Etat pour agir en expropriation.

92. Les formes de la procédure s'appliquent à l'étranger comme au régnicole, et

à ceux qui sont incapables de disposer de leurs biens comme aux autres.—

Garanties données par la loi.

93. L'expropriation doit être poursuivie contre le propriétaire et contre l'usufrui

tier. — Motifs de cette disposition nouvelle relativement à l'usufruitier.

94. Mise en cause des intéressés à titre personnel et à titre réel. — Discussion sur

l'interprétation des art. 19 et 21.

9i bis. Quid relativement aux droits d'emphytéosc et de superficie.

95. La mise en cause ne peut-être exercée pour la première fois en appel, à moins

que l'intéressé n'y consente, et sans que cela puisse retarder la solution du

débat.

96. Le propriétaire, chargé des indemnités faute d'avoir mis en cause, ne pourrait

plus recourir contre celui qui poursuit l'expropriation.

97. Le droit d'intervention reste aux intéressés.

98. Le plan parcellaire et les pièces de l'instruction administrative doivent être

déposés au greffe du tribunal ; il n'est pas besoin de les signifier.

99. L'information du dépôt de ces pièces est donné avec assignation à comparaître

dans le délai de quinzaine. — Ce délai peut être abrégé. — But de l'assi

gnation.

100-107. Explication des articles 3, i, 7, 9, 11, 12, 13, 18 de la loi du 17 avril 1835

sur les formalités de la procédure. — De la consignation.

108. Innovation importante introduite par l'art. 17 ; tous les jugements en ma

tière d'expropriation sont exécutoires par provision. — Motifs de cette dis

position.

109. Controverse sur la compétence des tribunaux de première instance en ma

tière d'expropriation.

110. Opinion de M. Cloes, qui pense contrairement à la Cour de Bruxelles, que la
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compétence se règle par le revenu de l'immeuble à exproprier, même pour

le jugement d'expropriation.

111. Application de cette opinion au jugement qui statue sur l'indemnité. —Arrêt

contraire de la Cour de Gand. — Conclusion.

112. L'appel du jugement qui statue sur l'accomplissement des formalités pres

crites sera toujours rccevable ; le jugement qui fixe l'indemnité sera en

premier ou dernier ressort, suivant que le chiffre de l'indemnité réclamée

sera inférieur ou supérieur à 2,000 fr.

113-118. Qui doit supporter les dépens de l'instance en expropriation? — Ju

risprudence incertaine. — Législation française. — Conclusion : il faut

suivre le droit commun des art. 130 et 131 du Code de procédure civile.

119. Les frais d'enregistrement de tous les jugements, arrêts, etc., sont suppor

tés par l'État, art. 24 de la loi de 1835.

89. La procédure des demandes en expropriation est réglée en

Belgique par la loi du 17 avril 1835 qui a abrogé les titres III et IV

de la loi du 8 mars 1810. Nous avons déjà indiqué le motif qui

a fait introduire ce changement. Il y avait dissentiment sur l'appli

cation de l'art. 19 de la loi de 1810 que l'on disait tour-à-tour con

traire et conforme au principe constitutionnel de la préalable indem

nité; la jurisprudence était partagée sur ce point. Le but de la loi de

1835 a été de concilier avec la célérité nécessaire de la procédure

d'expropriation, l'art. 11 de notre Constitution. (V. Introduction).

On devait éviter que par des retards souvent trop faciles à amener

dans la procédure ordinaire, l'exécution des travaux fût entravée, et

l'intérêt public sacrifié; mais il fallait aussi que l'intérêt privé fût

suffisamment garanti contre une marche trop précipitée.

Voyons comment la loi de 1835 a réglé la procédure.

»o. S'il n'y a pas eu d'arrangement amiable entre le propriétaire

et l'État ou les concessionnaires, pour le règlement de l'indemnité,

la demande d'expropriation est portée devant le tribunal de l'arron

dissement où sont situés les biens. Ce tribunal est la juridiction

obligée, ainsi que cela résulte de la combinaison des art 1 et 13 de

la loi de 1835, et des principes ordinaires en matière de procédure.—

Art. 59, C. proc.civ. (1).—Les parties domiciliées hors du ressort du

(1) C. de Bruxelles, 16 juillet 1846.

Attendu que la loi du 17 avril 1835 attribue juridiction au tribunal de la

situation des biens, renvoie la cause et les parties devant le tribunal de Charleroi,

pour y être statué ultérieurement, comme en justice il appartiendra . » — Cour de

Brux., 16 juillet 1846.

C. f. arrêt, iOjuillet 1844 (n° 121).
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tribunal doivent faire élection de domicile dans le lieu où il siége ;

à défaut de cette élection, toutes significations, même celles du ju

gement définitif ainsi que celles d'offres réelles et d'appel sont vala

blement faites au greffe. — Art. 13.

91. On s'est demandé si le concessionnaire avait qualité comme

l'État pour poursuivre l'action en expropriation. L'affirmative n'est

pas douteuse; on ne voit pas le motif qui rendrait le concessionnaire

non recevable à poursuivre l'exécution du travail dont il est chargé.

C'est aussi ce qu'a décidé la Cour de Bruxelles en se fondant sur les

dispositions mêmes de la loi de 1835.

« Attendu, dit la Cour, que la loi nouvelle qui abroge le titre III

de la loi du 8 mars 1810 ne désigne pas d'une manière expresse à qui

appartient la procédure devant les tribunaux en matière d'expropria

tion ; qu'en l'absence de semblable disposition il est naturel de con

clure qu'elle a voulu s'en référer au droit commun et laisser, après

que l'État eût déclaré l'utilité publique, aux parties intéressées le

droit de poursuivre l'expropriation décrétée;

« Attendu que ce retour au droit commun ne peut préjudicier

ni à l'État qui a préalablement usé de son droit souverain en décré

tant l'utilité, ni aux particuliers contre lesquels l'expropriation se

poursuit, puisque, quel que soit le poursuivant, les formes protec

trices de la propriété pourront être observées ;

« Attendu que cette interprétation trouve un appui dans la dis

position des art. 12 et 13 de la loi du 17 avril 1835, combinés avec

l'art. 11 de la même loi; qu'en effet, la disposition finale de l'art. 11

porte : « les parties seront entendues, etc. » et l'art. 12 parlant du

jugement rendu après avoir entendu les parties, dit que sur le vu

de la signification en faite, l'administration ou les concessionnaires

seront par ordonnance du président rendue sur requête, envoyés en

possession; d'où il suit que l'administration ou les concessionnaires,

c'est-à-dire, les parties intéressées, sont celles auxquelles la loi nou

velle attribue qualité pour poursuivre en justice;

« Attendu enfin que le tit. 3 de la loi du 8 mars 1810 se trouve

abrogé d'une manière absolue par l'art. 26 de la loi du 17avril 1835;

qu'ainsi disparaît l'art. 13 de la loi de 1810, qui prescrivait la

transmission au procureur du roi, de l'arrêté du préfet indicatif

des propriétés cessibles, pour en requérir l'exécution du tribunal

et faire autoriser le préfet à se mettre en possession; qu'ainsi, sous

7
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l'empire de la loi nouvelle, aucun agent n'est spécialement désigné,

c'est à la partie intéressée, qui a obtenu l'arrêté d'expropriation,

qu'il appartient d'en poursuivre l'exécution. » — Bruxelles, 26 mai

1841.

Dans la pratique, lorsque le concessionnaire poursuit en son

nom, on ajoute d'ordinaire dans les actes de procédure faits à sa

requête, qu'ils sont faits également pour autant que de besoin, aux

poursuites et diligences de l'État, ou quelque autre formule sem

blable; mais ce que nous venons de rapporter suffit pour démontrer

que c'est là une précaution superflue. ,

92. La procédure établie par la loi de 1835 s'applique indiffé

remment à toute personne; au régnicole comme à l'étranger pro

priétaire des biens; c'est une loi de statut réel. Elle s'applique éga

lement au mineur, à l'interdit ou à la femme mariée; tout comme

à ceux qui sont capables d'aliéner. Les incapables trouvent en effet

toute garantie dans les formalités de l'aliénation forcée ; et d'ailleurs

le législateur a voulu que le ministère public fût toujours entendu.

— Art. 17.

s». Contre qui l'action en expropriation doit -elle être pour

suivie?

Elle doit l'être contre le propriétaire tout d'abord. S'il y a con

testation relativement à la propriété, il suffit qu'elle le soit contre le

propriétaire apparent, contre celui qui est en possession ; c'est ce

qui résulte de l'art. 21 qui déclare quo les actions en résolution ou

en revendication ne peuvent suspendre l'expropriation, et qui écarte

ainsi ceux qui prétendent à la propriété, mais qui n'y ont pas un

droit actuellement reconnu. Les droits qui seraient ultérieurement

reconnus seront transportés sur le prix qui sera consigné.

L'action doit être dirigée également contre l'usufruitier s'il y eu a

un; c'est là une innovation introduite par les art. 2 et 22, § 2 de la

loi de 1845.

M. Fallon a justifié par les motifs suivants de son rapport sur la

loi de 1835, l'obligation nouvelle imposée à l'expropriant de pour

suivre l'action contre l'usufruitier :

« Suivant l'art. 2 du projet du gouvernement, l'assignation ne

devait être donnnée qu'au propriétaire, ce qui pourrait faire douter

si l'usufruitier ne devait pas être également appelé; le droit d'usu

fruit est tellement assimilé au droit de propriété que notre commis
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sion n'a pas hésité à nous proposer de faire également appeler

l'usufruitier, et cela avec d'autant plus de raison que c'est ordinaire

ment celui-ci qui est en possession, et qui par conséquent peut être

plus aisément connu, tandis que celui qui n'a que la nue-propriété

ne pourra pas toujours être découvert aussi facilement. »

Il est donc de rigueur d'assigner l'usufruitier, et la procédure qui

n'aurait pas été poursuivie aussi bien contre lui que contre le nu-

propriétaire ne pourrait aboutir à une expropriation valable.

»*. Lorsque le propriétaire a été assigné, c'est à lui à mettre en

cause les intéressés à titre de bail, d'antichrèse, d'usage, d'habita

tion, etc., indiqués à l'art. 19.

La mise en cause a pour but de permettre à ces ayants-droit de

faire régler judiciairement le montant des indemnités qui peuvent

leur être dues du chef de l'expropriation ; faute de les avoir appelés,

le propriétaire reste chargé vis-à-vis d'eux, du payement de ces in

demnités. — Art. 19.

Quant aux intéressés à titre d'un droit réel quelconque, ils sont

compris dans la disposition de l'art. 21. Leurs droits cessent

d'exister à charge de l'immeuble, et sont reportés sur le prix

consigné. Ils peuvent exercer alors toutes les mesures conserva

toires qu'ils jugeront convenir pour assurer la juste répartition du

prix.

Cette disposition de l'art. 21 est entièrement distincte de celle de

l'art. 19 et bien qu'elles ne soient ni l'une ni l'autre limitatives, on ne

pourrait assimiler la position faite aux droits personnels à celle qui

est faite aux droits réels et réciproquement. En sorte que le proprié

taire n'est pas tenu d'appeler à la cause les ayants droits compris

dans l'art. 21. Outre que cela ressort de la comparaison des textes,

la discussion à la Chambre des Représentants ne laisse pas de

doute sur ce point.

A l'occasion des énonciations comprises à l'art. 19, M. Bosquet

disait : « Bien que je pense que les termes d'antichrèse, de bail,

d'usage et d'habitation soient démonstratifs, je crois que le sens de

l'article serait plus complet si l'on ajoutait : et à titre de servitude. »

Mais M. Fallon qui était rapporteur de la commission chargée de

l'examen du projet répondit : « Je ne pense pas que l'on doive ad

mettre la proposition de l'honorable M. Bosquet parce qu'elle ne

rentre pas du tout dans le sens de l'article en discussion. Il ne s'agit
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en cet article que des droits qui agissent sur la jouissance de l'im

meuble, et non pas des droits réels. Pour ce qui concerne ces droits

il en est question à l'art. 21. » M. Bosquet ajouta : « Cela est vrai

je renonce à ma proposition. » — Et l'art. 19 fut adopté sans autre

modification.

Il semble qu'en présence de cet état de choses, le doute ne soit

pas possible. Aussi le tribunal de Bruxelles avait jugé dans ce

sens par jugement du 22 novembre 1 843 ; mais contre toute at

tente la Cour a réformé cette décision par arrêt du 11 décembre

1845 (1).

(1) C. de Brux., 11 déc. 1845

« Attendu que la loi du 17 avril 1835 veut, d'une part, que l'expropriation soit

poursuivie contre les propriétaires et usufruitiers (art. 2), et que, d'après l'esprit

de la loi , le rapport dont elle a été l'objet à la Chambre des représentants , et la

nature spéciale de la matière, ne doit s'entendre que des propriétaires et usufrui

tiers apparents des biens à exproprier ; d'où il résulte que l'expropriant n'est pas

tenu de mettre en cause des tiers intéressés à quelque titre que ce soit ;

• Attendu que la même loi veut, d'autre part, que lesdits propriétaires et usu

fruitiers appellent en cause les tiers intéressés à titre de bail, d'antichrèse, d'usage

et d'habitation, pour concourir, s'ils le trouvent bon, à l'évaluation de leurs droits,

et qu'à défaut de le faire ils resteront seuls chargés envers eux des indemnités que

ces derniers pourraient réclamer (art. 19).

« Attendu que cette disposition n'est pas limitative; qu'au contraire elle s'ap

plique à tous les tiers qui , ayant une indemnité à prétendre pour privation de

leurs droits, doivent nécessairement être appelés devant le juge pour en débattre

le montant; qu'en effet, lors de la discussion de la loi, un membre de la législa

ture fit observer que, quoique l'art. 19 ne fut pas limitatif, il serait bon néan

moins , pour le rendre plus complet, d'y ajouter les mots : à litre de servitude;

qu'à la vérité un autre membre lui répondit que cette proposition ne rentrait pas

dans le sens de l'art. 19; qu'il ne s'agissait pas là de droits réels, et qu'il était

question de ces derniers droits dans l'art. 21 ; mais que cette réponse, toute per

sonnelle au membre qui l'a faite, ne peut influer sur le sens de cette loi, puisque

l'art. 21 ne traite que des droits réels contestables ou contestés entre le proprié

taire du fonds et les tiers, c'est-à-dire des actions en revendication, en résolution

et autres actions réelles qui pourraient apporter des retards ou des obstacles à

l'expropriation du bien ; que, s'il en était autrement, il faudrait admettre de deux

choses l'une, ou que le tiers intéressé à titre de servitude, d'emphytéose, de super

ficie ou d'autres droits réels non contestés, ne devrait être appelé au règlement de

l'indemnité qui lui revient, ni par l'expropriant, ni par le propriétaire du fonds à

exproprier, ce qui répugne à toute notion de droit et à toute règle de procédure ,

puis l'indemnité due à un tiers ne peut être réglée à son exclusion ; ou bien que

le tiers ne devrait être appelé qu'après l'expropriation consommée, ce qui ne ré

pugne pas moins à tonle justice, puisqu'alors le propriétaire du fonds serait tenu

de régler, à ses risques et périls avec l'expropriant l'indemnité due pour un droit
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Le raisonnement de la Cour consiste d'abord à écarter comme

toute personnelle à un membre de la Chambre l'observation faite

par M. Fallon en réponse à M. Bosquet. Mais il suffira de remarquer

que M. Fallon était rapporteur de la commission, et que M. Bos

quet lui-même a adhéré à sa manière de voir, pour se convaincre

que la discussion a un sens très-significatif et ne peut pas être

écartée aussi facilement que le suppose la Cour de Bruxelles.

Ensuite la Cour dit que si le titulaire d'un droit réel ne devait pas

être appelé « il faudrait alors admettre — ou que ce tiers intéressé

ne sera mis en cause ni par l'exproprié ni par l'expropriant, ce qui

répugne à toute notion de droit et à toute règle de procédure,

puisque l'indemnité due à un tiers ne peut être réglée à son exclu

sion — ou bien que ce tiers ne sera appelé qu'après l'expropriation

consommée ce qui ne répugne pas moins à toute justice, puisqu'alors

le propriétaire du fonds sera tenu de régler à ses risques et périls

avec l'expropriant l'indemnité due pour un droit qui ne lui appar

tient pas, dont il peut ne pas connaître la valeur, dont il pourrait

même ignorer l'existence. »

Ce raisonnement n'est que spécieux, et c'est avec raison que le

tribunal de Bruxelles saisi une seconde fois de la question a main

tenu sa manière de voir (1).

qui ne lui appartient pas, dont il peut ne pas connaître toute la valeur, dont il

pourrait même ignorer l'existence ;

« Attendu que ces considérations sont trop graves pour ne pas croire que le lé

gislateur a voulu comprendre dans Part. 19 tous les tiers intéressés qui peuvent

avoir une indemnité à prétendre, et par conséquent à régler par suite de l'expro

priation ;

« Attendu que dès lors c'était à l'appelante à mettre en cause les sieurs Mon-

nicr, pour concourir à l'évaluation de la servitude qui est due à leur propriété

par le fonds à exproprier, et que, faute de l'avoir fait, elle reste seule chargée envers

eux de l'indemnité qu'ils pourront réclamer de ce chef ;—Par ces motifs, réforme. »

(1) Trib. de Brux., 13 mars 1846.

« Attendu que l'action a pour objet de faire régler l'indemnité que les de

mandeurs prétendent leur être duc du chef de la suppression d'une servitude

altius non tollendi, existante au profit de leur propriété sise en cette ville, longue

rue de l'Ecuyer, à charge d'un immeuble exproprié par la Société anonyme des

Galeries Saint-Hubert, ayant appartenu à la défenderesse;

Que l'action ainsi formée est fondée sur l'arrêt de la Cour d'appel de cette

ville, en date du 11 décembre 1845, enregistré, et sur la disposition de l'art. 19 de

la loi du 17 avril 1855;

« Attendu , à la vérité , que ledit arrêt a admis en principe que l'art. 19 de la
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En effet on se demande d'adord pourquoi le législateur aurait fait des

articles 19 et 21 deux dispositions séparées si elles devaient avoir

le même but et le même effet; c'eût été une inconséquence qu'on

ne peut lui supposer gratuitement.

Dire qu'il répugne à toute notion de justice que l'indemnité due

à un tiers soit réglée à son exclusion, cela est vrai en soi, mais

n'a pas d'application à la question. Car l'indemnité est d'abord

réglée entre le propriétaire et l'expropriant, comme s'il n'existait

loi du 17 avril 1835 est applicable lorsque le fonds exproprié est grevé d'une servi

tude, mais que les demandeurs n'étaient point partie dans la cause dans laquelle

l'arrêt est intervenu, et que, dès lors, ils ne peuvent l'invoquer comme chose

jugée ;

« Attendu que, si l'arrêt précité ne lie pas le tribunal, à titre de chose jugée,

le sort du procès se trouve subordonné à l'interprétation de l'article de la loi pré-

mcnlionné, car la défenderesse ne doit rester chargée de l'indemnité envers les

demandeurs qu'autant qu'elle ait été tenue de les appeler lors du règlement fait

entre elle et les expropriants ;

«Et ce qui touche cette question :

« Attendu que l'art. 19 dispose :

» Dans le cas où il y aurait des tiers intéressés à titre de bail, d'antiebrèse ,

d'usage ou d'habitation, le propriétaire sera tenu de les appeler avant la fixation

de l'indemnité pour concourir, s'ils le trouvent bon, en ce qui les concerne, aux

opérations des évaluations ; sinon il restera seul chargé envers eux des indemnités

que ces derniers pourraient réclamer ;

« Attendu que ces termes ne s'appliquent pas au cas où il y a des tiers intéressés

à titre de servitude, et qu'il résulte de la discussion qui a eu lieu à la Chambre des

représentants à la séance du 10 avril 1855, que le législateur n'a pas voulu com

prendre ces intéressés dans la disposition de l'art. 10;

a Qu'en effet, un membre ayant émis l'opinion que l'article en discussion n'é

tait que démonstratif, proposa d'y ajouter : et à titre de servitude;

o Que le rapporteur de la commission spéciale chargée d'examiner le projet de

loi répondit alors qu'il ne pensait pas que la proposition fut admissible, parce

qu'elle ne rentrait pas du tout dans le sens de l'article; qu'il ne s'agissait en ce

lui-ci que des droits qui agissent sur la jouissance de l'immeuble et non pas des

droits réels;

« Que, reconnaissant que l'observation du rapporteur était vraie, l'auteur de

la proposition y renonça, et que l'article fut adopté sous l'impression de ces décla

rations ;

• Qu'à moins d'admettre que le rapporteur de la loi n'en a pas saisi le sens, il

faut donc tenir pour constant que l'art. 19 invoque ne s'occupe pas du cas dont

s'agit dans l'espèce ;

« Attendu d'ailleurs , que l'on comprend que la loi ait imposé au propriétaire

exproprié l'obligation d'appeler au règlement de l'indemnité tous les tiers qui par

ticipent à la jouissance de l'immeuble, puisqu'il est évident qu'il connaît tous ces
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pas de droit réel à charge de l'immeuble; le prix est consigné, et

c'est lors de la répartition du prix consigné que le propriétaire et

le réclamant du droit réel discuteront la part qui revient à chacun

d'eux suivant l'importance des divers droits dont ils sont titulaires;

la propriété n'était pas entière aux mains du propriétaire, l'indem

nité ne doit pas l'être non plus et une partie doit passer aux mains

de celui qui possédait une fraction des droits de propriété. Il n'est

donc pas contraire à la justice que le tiers qui est titulaire du droit

intéressés , mais que l'on ne comprendrait plus qu'elle eut exigé l'impossible, en

prescrivant à l'exproprié, sous une peine grave, d'appeler tous ceux qui préten

draient à un droit quelconque de servitude, dont l'existence pourrait fort bien être

ignorée de lui ;

« Que cela est si vrai qu'en étendant aux tiers intéressés, à titre de servitude,

l'obligation de l'exproprié, le législateur français a eu soin de stipuler dans la loi

nouvelle du 3 mai 1841 (art. 21), que l'exproprié n'est tenu d'appeler que ceux qui

peuvent réclamer des servitudes résultant des titres de propriété même, ou d'au

tres actes, dans lesquels il serait intervenu, disposition parfaitement équitable en

ce que l'exproprié se trouve toujours à même d'en remplir le prescrit ;

« Attendu que les demandeurs objectent que de la non-application de l'art. 19

aux servitudes , il doit résulter cette conséquence que le propriétaire du fonds

dominant dès lors qu'il ne doit être mis en cause ni par l'expropriant, ni par

l'exproprié, se trouvera dépouillé de sa propriété sans avoir été appelé par

personne ;

« Que, d'abord, l'objection est vaine parce que, la poursuite en expropriation

étant entourée de la plus grande publicité, l'intéressé vigilant peut intervenir pour

faire consacrer son droit; mais que l'inconvénient existàt-il, il en découlerait uni

quement qu'un recours au législateur est devenu indispensable, sans quoi le désir

d'éviter cet inconvénient pourrait autoriser le juge à interpréter la loi contraire

ment à son texte et à l'esprit qui a présidé à sa confection ;

« Qu'au surplus, la thèse plaidée par les demandeurs présente, de son côté, un

inconvénient non moins grave, en ce qu'elle aurait souvent pour résultat de punir

l'exproprié d'un oubli qu'il n'aurait pu prévenir, si, comme dans le cas d'un droit

non apparent, il a ignoré l'existence d'une servitude; — Qu'en outre, elle donne

lieu à cette conséquence peu rationnelle que, lorsque le propriétaire du fonds do

minant veut, comme il en a le droit, renoncer à l'indemnité qui lui revient, l'ex

proprié profite du montant alloué par la servitude, et cela précisément parce que

son fonds est grevé et se trouve par conséquent valoir moins ;

« Que, si donc l'on pouvait s'attacher aux conséquences qui naissent de l'inter

prétation de l'art. 19 dans l'un ou l'autre sens, il paraîtrait plus conforme à l'équité

de faire retomber la perte sur l'intéressé qui a négligé de faire valoir ses droits plu

tôt que sur l'exproprié auquel aucune faute n'est imputable;

> Attendu que de toutes ces considérations, il suit que les demandeurs ne sont

pas rccevables à imposer à la défenderesse une responsabilité que la loi n'a pas for

mellement prévue. — Par ces motifs, etc. »
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réel ne soit appelé qu'après l'expropriation consommée, car ce n'est

pas avec l'expropriant qu'il discutera son indemnité, mais bien avec

l'exproprié, sur la somme versée, qui lui sert de garantie et sur la

quelle il peut exercer les actes conservatoires qu'il jugera à propos.

Tel est le sens véritable de l'art. 21 et des mots : « le droit des ré

clamants sera transporté sur le prix, et l'immeuble en demeurera

affranchi. »

Que l'on juge, du reste, du peu de logique du système que nous

combattons par cette remarque que, d'une part, ses auteurs recon

naissent que le propriétaire peut ignorer l'existence du droit réel,

tandis qu'ils veulent néanmoins l'obliger à appeler l'ayant-droit à la

cause ! — Mais n'est-ce pas précisément pour éviter une pareille con

tradiction que le législateur a fait des art. 19 et 21 deux disposi

tions différentes? Evidemment il a voulu distinguer la nature des

droits, et n'obliger le propriétaire à appeler à la cause et à la dis

cussion que ceux dont l'existence constituant une charge de jouis

sance sur l'immeuble, ne peut lui être demeurée inconnue.

94bis. La loi de 1835 ne statue rien relativement au droit d'em-

phythéose; que faut-il conclure du silence de la loi? D'abord serait-il

possible, à cause de l'analogie de ce droit avec l'usufruit, de lui ap

pliquer les dispositions de l'art. 2 et de l'art. 22 § 2? Nous ne le

pensons pas ; la nature exceptionnelle de ces dispositions ne permet

pas qu'on les étende au-delà de leurs termes. Restent les articles

19 et 21 qui s'occupent, le premier, des droits qui constituent une

charge de jouissance sur l'immeuble, à titre personnel; le second,

des droits réels au nombre desquels la loi du 10 janvier 1824

a rangé l'emphythéose. L'un et l'autre s'appliqueraient également ;

le propriétaire pourrait appeler l'emphythéote à la cause pour le

règlement de l'indemnité qui lui est due (1) ; ou bien le droit de

l'emphythéote pourrait être reporté sur la somme consignée. Enfin

(1) Trib. de Brux., i" avril 1848.

« Le tribunal; — Attendu que si le sieur de Naeyer (emphyt.) a été appelé

directement en cause par la compagnie expropriante, il en résulte uniquement

qu'elle a voulu faire régler en même temps toutes les indemnités ducs aux parties

intéressées ; que le défendeur (propriétaire) a d'autant moins lieu de se plaindre

de cet appel qu'il aurait été tenu d'appeler lui-même , sous peine d'être chargé

envers lui des indemnités qu'il aurait pu réclamer. »
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l'emphythéote aurait aussi droit d'intervenir à la cause directement.

Il n'y a rien de contraire à ces modes de procéder dans les termes

ni dans l'esprit de la loi de 1835 ; et si l'on reconnaît que ni l'art. 19

ni l'art. 21 ne sont limitatifs, tous deux s'appliqueront par parité

de motifs au droit d'emphythéose.

De là résulte que si le propriétaire est autorisé à mettre en cause

l'emphythéote, il ne s'ensuit pas cependant qu'il serait responsable

personnellement vis-à-vis de lui s'il ne l'avait pas fait, car l'emphy

théote aurait encore le recours accordé par l'art. 21 aux réclamants

de droits réels sur le prix consigné; strictement, il ne peut pré

tendre au-delà.

La loi du 25 décembre 1824 a assimilé le droit de superficie au

droit d'emphythéose. La procédure serait donc la même, pour la

mise en cause et l'intervention.

95. L'arrêt du 11 décembre 1845, rapporté ci-dessus, décide,

mais avec raison cette fois, que la mise en cause exigée ne peut plus

avoir lieu en appel, lorsqu'elle n'a pas été faite en première instance;

ce serait priver le tiers d'un degré de juridiction. II n'y aurait d'ex

ception que s'il y consentait, et encore ne faudrait-il pas que cette

mise en cause retardât la solution du débat.

©6. Comme nous l'avons vu déjà, la conséquence attachée par

l'article 19 à la négligence du propriétaire vis-à-vis des ayants-droit

désignés par cet article est de le laisser seul chargé envers eux des

indemnités qu'ils ont à réclamer du chef des dommages que leur

cause l'expropriation. Il est bien entendu que le propriétaire n'au

rait pas un recours ultérieur contre l'expropriant pour obtenir le

remboursement de ces indemnités. Cela résulte formellement du

rapport de la commission sur l'art. 19; il est dit : a A défaut de se

conformer à cet égard à ce que prescrit l'art. 19, il demeurera

chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourraient ré

clamer, et l'administration se trouvera libérée. »

Le propriétaire ne pourrait, en l'absence de ces intéressés, faire

statuer sur leur indemnité; il serait sans qualité pour procéder en

leur nom.

9*. Du reste, il va sans dire que, si les intéressés à quelque

titre que ce soit, n'avaient pas été appelés à la cause par le proprié

taire, ils pourraient user du droit d'intervention, et faire régler ainsi

directement par le tribunal, l'indemnité qui leur est due, en même
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temps que celle du propriétaire. En effet, outre que l'intervention est

de droit commun, elle est spécialement autorisée en matière d'expro

priation par le texte de l'art. 19, qui dit : les indemnités des tiers

appelés ou intervenant.

98. Pour mettre les intéressés à même de contrôler l'exécution

conforme du plan définitivement adopté, l'art. 1 ordonne que ce

plan, indicatif des travaux et des parcelles à exproprier, et que l'on

appelle plan parcellaire, ainsi que les pièces de l'instruction admi

nistrative, soient déposés au tribunal de la situation des biens devant

lequel se poursuivra la demande. C'est le seul mode tracé par la loi

pour faire connaître aux intéressés, le plan même ainsi que l'arrêté

du gouverneur qui désigne les propriétés particulières auxquelles

ce plan est applicable.

Il n'est donc pas besoin que ces pièces soient signifiées aux parties.

On le décidaitainsi sous la loi de 1816(C. de Brux., 1er juill. 1838.

—Pas. 38, p. 135) et sous le régime de cette loi, les propriétaires et au

tres intéressés n'avaient guère que ce moyen de connaître l'arrêté et le

plan antérieurement à la poursuite. A plus forte raison cette décision

doit-elle être suivieaujourd'hui que le dépôt de ces actes au greffe est

l'objet d'un avertissement spécial au propriétaire et à l'usufruitier.

Ceux-ci n'auront, pour en prendre connaissance, qu'à se rendre au

greffe qui leur est ouvert, sans frais, jusqu'au règlement de l'in

demnité. — Art. 1.

99. L'information du dépôt est accompagnée de l'assignation à

comparaître devant le tribunal dans le délai de quinzaine, qui peut

être abrégé dans les cas d'absolue nécessité. L'autorisation d'abré

ger les délais sera donnée par le président du tribunal par ordon

nance rendue sur requête. — Art. 2

Ces délais et toutes les dispositions de procédure de la loi du

17 avril 1835 même l'abréviation du délai de quinzaine sont appli

cables aux étrangers comme aux régnicoles. — Art. 14.

L'assignation est faite aux fins de voir déclarer accomplies les for

malités prescrites par la loi pour parvenir à l'expropriation des

parcelles nécessaires à la construction des travaux d'utilité publique;

les parcelles sont désignées par leur numéro cadastral, et avec l'in

dication de la contenance à exproprier, conformément au plan.

L'assignation contient également la conclusion à fin de règlement

d'indemnité, soit directement et par le même jugement qui recon
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naîtra l'accomplissement des formalités, soit au moins parvoie prépa

ratoire par la nomination d'experts ou tout autre moyen d'évaluation,

et, en dernier lieu, elle tend à l'envoi en possession après consignation.

On voit déjà, et nous aurons occasion de revenir sur cette obser

vation pour en tirer conséquence, que la procédure d'expropriation

contient deux phases distinctes ; la première qui concerne la décla

ration d'accomplissementdes formalités requises, déclarationjudicaire

d'où résulte l'expropriation (n°121 ), et la seconde qui concerne le

règlement de l'indemnité; celle-ci est ordinairement postérieure à la

déclaration d'expropriation, mais elle est la condition sine qua non

de la prise de possession qui se fait en vertu du jugement qui fixe

l'indemnité, et par ordonnance du président. — Art 12.

100. Une copie de l'exploit d'assignation devra, dans la huitaine

au plus tard, être affichée à la principale porte de l'église et de la

maison communale du lieu de la situation des biens; et une autre copie

sera remise dans le même délai au bourgmestre de la commune.

Enfin un extrait de cet exploit contenant les noms des parties, et

l'indication sommaire des biens sera insérée dans l'un des journaux

de l'arrondissement et de la province, s'il y en a. — Art 2.

Nous pensons que le cas ne peut se présenter de l'absence de tout

journal dans une province en Belgique. Mais s'il arrivait, il n'y aurait

pas d'obligation de recourir au journal d'une province voisine ou

de la capitale; la loi n'a rien exigé de semblable et elle a cependant

prévu le cas de défaut de journal en disant « s'il y en a ». Du silence

de la loi, il résulte que nul autre mode de publicité n'est imposé.

101. La cause est appelée à l'audience indiquée par l'exploit d'a

journement.

Si la partie assignée ne comparaît pas ni personne pour elle, elle

sera réassignée par un huissier au jour fixé par le tribunal, et sans

que le délai puisse excéder quinzaine; il ne sera pas besoin de lever

ni de signifier le jugement qui fixe le jour avec la nouvelle assigna

tion. Au jour indiqué par le tribunal, il sera statué quand même la

partie assignée ferait encore défaut, et le jugement à intervenir sera

réputé contradictoire (art. 3, 4 et 15). Cette dernière disposition

a été prise dans le but d'éviter de nouveaux retards de la part du

défaillant, qui n'aurait pas manqué de faire opposition au jugement

rendu par défaut. Après réassignation, cette opposition n'est désor

mais plus possible.
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Lorsque la partie assignée comparaît par elle-même ou par man

dataire au premier ajournement, ou lorsqu'après avoir fait défaut

au premier ajournement elle comparait au second, ou même si elle

fait encore défaut au second ajournement, le tribunal examine si

toutes les formalités prescrites pour parvenir à l'expropriation ont

été accomplies, et si le plan des travaux est applicable à la propriété

dont l'expropriation est poursuivie.

A cette même audience toutes les objections que le propriétaire

peut faire contre la demande d'expropriation, doivent être opposées

à peine de déchéance, et le tribunal statue sur le tout par un seul

et même jugement.— Art. 4.

La Cour de Bruxelles ne nous paraît pas être restée dans l'esprit

de la loi en décidant que la déchéance de l'art. 4 ne s'appliquerait

pas à ceux qui ont fait défaut sur la seconde assignation, en sorte

qu'ils seraient encore recevables à opposer leurs objections en appel

pour la première fois.

« Attendu, dit la Cour, que les appelants, en ne se présentant pas

devant le premier juge, n'ont pu couvrir les exceptions qu'ils avaient à

faire valoir ; qu'ils peuvent donc les faire valoir en cour d'appel en se

conformant aux prescriptions de l'art. 6 de Ialoi du 17 avril 1835,

c'est-à-dire en énonçant dans l'acte d'appel le grief dont le redres

sement est demandé, ce qui a été fait dans l'espèce ; que par con

séquent le moyen tiré du défaut de qualité ne peut être écarté comme

non recevable. * — 26 Mai 1841.

Mais qui ne voit que cette manière d'interpréter la loi de 1 83o

tend à en bouleverser toute l'économie? En effet il résulte de cette

possibilité d'élever en appel des réclamations que l'on n'a pas produites

en première instance, cette conséquence que des exceptions pourront

être opposées après une défense au fond;puisque, si même le jugement

est rendu sur le défaut des assignés, il est réputé contradictoire et bien

entendu contradictoire au fond, et que par cela même on rentre dans la

disposition de l'art. 173 du C. de proc. civ. qui s'oppose à ce que l'on

invoque en appel des exceptions autres que d'incompétence qui n'au

raient pas été présentées avant le jugement contradictoire.

Nous pensons donc que l'appel du jugement rendu par défaut sur

la réassignation ne pourra porter que sur le fond, et que les exceptions

sont couvertes par l'effet du jugement réputé contradictoire, faute

d'avoir été produites en temps opportun.
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1o*. Le tribunal peut reconnaître que les formes prescrites pour

parvenir à l'expropriation ont été observées, et alors s'il n'existe pas

de documents propres à déterminer le montant de l'indemnité, il

ordonne par le même jugement qu'il sera procédé à une expertise.

Nous verrons bientôt que c'est le jugement qui constate l'accomplis

sement des formalités prescrites, qui opère la transmission de la pro

priété aux mains de l'administration ou du concessionnaire (n° 1 21 ).

Si au contraire le tribunal reconnaît que le plan n'est pas appli

cable à la propriété dont il sagit, ou que les formalités n'ont pas été

remplies, il décide qu'il n'y a pas lieu de procéder ultérieurement.

— Art. 5 et 7.

Ces deux hypothèses sont les seules prévues par l'art S; il semblerait

donc qu'en dehors de là, le propriétaire ne puisse échapper à l'ex

propriation ou la faire modifier. Mais cet article n'est pas limitatif

et on en a un exemple dans la circonstance prévue par l'art. 51 de

la loi du 16 septembre 1807, dont l'effet serait de modifier les con

séquences de l'expropriation, en étendant à tout un édifice l'emprise

qui ne porte que sur une partie. Nous verrons plus loin que cette

disposition est encore en vigueur aujourd'hui

108. Lorsqu'il est reconnu que les formalités prescrites ont été

accomplies et que le règlement de d'indemnité n'est pas compris

dans le jugement (ce qui arrivera lorsque le tribunal aura ordonné

une expertise ou tout autre mode de preuve), le tribunal aura à

fixer l'indemnité suivant les bases d'appréciation qu'il aura réu

nies. Pour accélérer la marche de l'affaire, l'article 8 dispose

qu'après le jugement qui ordonne l'expertise, le greffier devra déli

vrer à celui qui poursuit l'expropriation un extrait du jugement

contenant les conclusions, les motifs et le dispositif, sans qu'il soit

besoin d'enregistrement préalable. Cet extrait est signifié dans les

trois jours aux experts, avec sommation de se rendre sur les lieux

aux jour et heure indiqués par le jugement. — (Art. 7).

La Cour de Liége a jugé, par arrêt du 26 juillet 1855, que le

défaut de mention des conclusions dans l'extrait du jugement n'était

pas de plein droit une cause de nullité de l'expertise. « La Cour :

— Sur la demande subsidiaire en nullité d'expertise : considérant

que si l'extrait du jugement interlocutoire ne contenait pas les con

clusions des parties, il a été suppléé à cette omission par les dires

et observations dont les experts ont pris note, ainsi qu'il conste de
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leur rapport; que le vœu de la loi a donc été rempli; considérant

que les experts ayant indiqué le jour de leurs opérations ultérieures,

l'appelant ne peut se plaindre, ni prétendre qu'il a été procédé à

son exclusion, etc. »

Il résulte de cette décision que l'omission des conclusions ne

constitue pas par elle-même un vice qui entacherait de nullité la

procédure ultérieure, lorsqu'il est prouvé, d'ailleurs, que les experts

ont connu ces conclusions.

Nous examinerons dans un titre spécial comment les experts doi

vent procéder à leur mission. —V. titre IV.

104. L'expertise terminée, la cause est appelée à l'audience sur

le rapport du juge-commissaire au jour indiqué dans son procès-

verbal, et sur avenir, s'il y a avoué constitué, sans qu'il soit néces

saire de faire signifier au préalable ni le procès-verbal, ni l'avis des

experts, qui auront été déposés au greffe. (Art. 9, § 1 et 11.) Les

parties seront alors entendues, et le jugement qui déterminera l'in

demnité sera prononcé dans les dix jours après les plaidoiries. —

Art. 11.

105. Bien qu'en réalité l'expropriation soit opérée par le ju

gement qui déclare accomplies les formalités prescrites cepen

dant la prise de possession ne peut encore avoir lieu; car il

faut qu'il y ait eu payement préalable (art. 11 Const.); mais le

propriétaire qui interjette appel pourrait refuser de recevoir l'in

demnité qui lui est allouée, ou bien ses créanciers pourraient s'op

poser à ce qu'elle lui soit remise; c'est pour lever toute difficulté

et empêcher tout retard, que le législateur a disposé à l'art. 12 de

la loi de 1836, qu'en vertu du jugement qui fixe le montant de

l'indemnité, et sans qu'il soit besoin de le faire signifier au préa

lable, la somme sera versée dans la caisse des consignations ; et sur

le vu de la signification faite à avoué ou à partie, du certificat de

dépôt, l'administration ou le concessionnaire sera envoyé en posses

sion par ordonnance du président rendue sur requête. Cette ordon

nance du président sera exécutoire nonobstant opposition, appel, et

sans caution.

Ce système de la consignation exigée en tous cas, est une heureuse

innovation de la loi de 1835, et c'est certainement le moyen à la fois

le plus équitable et le plus propre à concilier les exigences de la cé

lérité des travaux avec la garantie de la préalable indemnité, l'intérêt
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public et l'intérêt privé. La loi de 1810 ne recourait à la consigna

tion que lorsque la somme à payer était le gage des créanciers hypo

thécaires de l'immeuble. Aujourd'hui la consignation doit toujours

avoir lieu ; c'est le seul mode de libération reconnu par la loi, et le

payement fait au propriétaire directement exposerait celui qui le

ferait à un recours de la part de ceux pour qui la consignation est

une garantie. — V. n° 132.

106. Il pourrait arriver qu'en instance d'appel le jugement qui

alloue des dommages-intérêts fût réformé, et que l'arrêt en augmen

tât le chiffre; dans ce cas, l'administration ou le concessionnaire sera

tenu de consigner le supplément dans la huitaine de la signification

de l'arrêt; sinon le propriétaire pourra en vertu du même arrêt,

faire suspendre les travaux. —Art. 18.

109. Ces dispositions modifient encore notablement le système

de la loi de 1810. Là, le payement au lieu d'être intégral avant toute

prise de possession, pouvait se prolonger pendant trois ans après la

prise en possession, par termes de six mois; et, lorsqu'il se pro

longeait au delà contre le gré du propriétaire, celui-ci était obligé

d'actionner l'administration devant les tribunaux pour obtenir le

recouvrement des sommes dues.— Art. 20 et 21 dela loi de 1810.

On comprend combien une pareille procédure donnait peu de

garanties aux propriétaires. Car si l'administration se trouvait pen

dant un temps plus ou moins long hors d'état de payer, la dépos

session n'en restait pas moins définitive, et l'on était dépouillé de

sa propriété, sans même être indemnisé.

îos. Une innovation importante a été introduite dans la loi

nouvelle (i) : c'est celle qui ordonne que les jugements à intervenir

dans la procédure en expropriation aussi bien sur l'envoi en pos

session que sur l'indemnité et même dans tout incident non spécia-

ment prévu, seront exécutoires provisoirement, nonobstant opposi

tion, appel et sans caution. La Cour d'appel ne pourra en aucun cas

accorder des défenses tendantes à arrêter directement ou indirecte

ment l'exécution des jugements. — Art. 17.

Voici comment M. Fallon motive cette disposition dans le rapport

fait au nom de la commission chargée de l'examen du projet de loi.

(i) V. cependant Introduction II, ?» fine.
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« L'art. 17 des deux projets est une conséquence force'e du prin

cipe de célérité qui domine la procédure. Lorsque les parties ont

suffisamment été mises en demeure de débattre leurs droits ; lorsque

le tribunal a pu s'entourer de tous les moyens propres à asseoir sa

conviction, la présomption du bien jugé est en faveur du jugement

de première instance. Aussi la règle qui donne à l'appel un effet

suspensif n'est pas sans de nombreuses exceptions...

« Il pourra se faire sans doute que l'indemnité réglée par le ju

gement de première instance recevra un accroissement sur l'appel,

cas prévu et auquel il est pourvu par l'article suivant. Le cas arri

vant, l'exécution provisoire aura à la vérité produit l'effet de sous

traire une portion de l'indemnité au payement préalable; mais

cet inconvénient, si c'en est un, n'est pas plus exorbitant du droit

commun, que dans tous les autres cas où l'exécution provisoire est

ordonnée par la loi ou peut être ordonnée par le juge. Les chances

sont d'ailleurs égales, car si le chiffre de l'indemnité peut être aug

menté par l'arrêt, il peut aussi être diminué, et si dans un cas

l'exécution provisoire n'a pas donné assez, elle peut fort bien, dans

un autre cas, avoir donné trop.

« Il faut bien admettre au surplus, que la juste indemnité est

celle qui est réglée par un jugement définitif, fut-il même suscep

tible d'appel ; sinon il n'y aurait pas de raison pour se contenter

même de l'arrêt rendu sur l'instance d'appel; il faudrait, pour être

conséquent, pousser l'argument jusqu'à prétendre que le pourvoi en

cassation doit être suspensif également, tellement qu'il ne serait

plus possible d'assigner aucun terme à l'envoi en possession.

« Par ces diverses considérations, votre commission n'a pas

hésité à admettre l'exécution provisoire du jugement comme étant

ici de nécessité absolue; sans elle toute l'économie du projet de loi

serait détruit. Ce serait en vain qu'on aurait imprimé de la célérité

aux actes de l'instruction, l'effet suspensif de l'appel en ferait perdre

tout l'avantage, et le but qu'on veut atteindre se trouverait reculé

à une distance qu'il ne serait plus possible de mesurer. »

loo. Nous renvoyons à la sect. III du présent titre pour l'examen

des formalités de la procédure d'appel.

Mais nous examinerons maintenant quelle est l'étendue de la

compétence des tribunaux de première instance en matière d'expro

priation.
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La loi du 17 avril 1835 ne stipule rien à cet égard, on rentre

donc dans le droit commun. En Belgique, c'est la loi du 25 mars

1841 qui a réglé la compétence et qui contient les principes géné

raux sur la matière. Mais il y a désaccord sur la question de sa

voir comment cette loi s'applique aux matières d'expropriation pour

cause d'utilité publique.

Les uns pensent que la compétence est réglée d'une manière abso

lue par les dispositions des art. 14 et 18 de la loi du 25 mars

1841 (1), et que par suite, il ne pourra jamais y avoir appel, lorsque

le taux du revenu de l'immeuble est inférieur à 75 fr.

D'autres veulent que si l'indemnité réclamée par l'exproprié est

supérieure à 2,000 fr., l'appel soit recevable bien que le revenu de

l'immeuble soit inférieur à 75 fr.

Enfin il est une troisième opinion qui nous paraît devoir être sui

vie, et qui distingue entre le jugement qui déclare accomplies les

formalités prescrites, et celui qui statue sur le montant de l'indem

nité. Car il faut bien observer que l'action en expropriation, et celle

en règlement d'indemnité sont toujours distinctes, et font ordinai

rement l'objet de jugements différents. L'appel du premier sera

toujours recevable ; et quand au second, l'appel pourra en être inter

jeté soit lorsque le revenu de l'immeuble excédera 75 fr., soit

lorsque la demande mobilière d'indemnité dépassera le chiffre de

2,000 fr.

i1©. La première de ces opinions est adoptée par M. Cloes et

(i) Loi du 25 mars 1841.—Art. 14. Les tribunaux de première instance connais

sent en dernier ressort des actions personnelles ou mobilières jusqu'à la valeur de

2,000 fr. en principal et des actions réelles immobilières jusqu'à 75 fr. de revenu,

déterminé soit en rente, soit par le prix du bail...

Art. 18. Lorsque la valeur d'un objet immobilier ne peut être déterminée de la

manière indiquée en l'art. 13, le demandeur et le défendeur devront la déterminer

dans leurs conclusions. Si l'évaluation n'excède pas les limites du dernier ressort,

l'affaire sera jugée sans appel; dans le cas contraire, l'affaire sera jugée en premier

ressort.

A défaut d'évaluation par le demandeur, l'affaire sera rayée du rôle, et il sera

condamné aux dépens, et, à défaut d'évaluation par le défendeur, la compétence

du juge sera déterminée par celle faite par le demandeur.

Toutefois, à défaut d'évaluation par le demandeur, le défendeur pourra pour

suivre la cause en faisant l'évaluation, laquelle, dans ce cas, déterminera la com

pétence du juge.

8
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par les rédacteurs de la Pasicrisie belge dans les observations con

signées à la suite de l'arrêt de la Cour de Gand du 24 novembre

1848 rapporté plus loin (v. p. 117). — Pas., 49, p. 9.

M. Cloes développe cette opinion dans son savant commentaire

sur la loi da 25 mars 1841 (noS 28 et suiv.). L'auteur établit d'abord

avec raison que l'action en expropriation pour cause d'utilité pu

blique est une action réelle et immobilière. Puis examinant séparé

ment les divers incidents auxquels la procédure en expropriation

peut donner naissance, il se demande si le jugement qui statue sur

l'accomplissement des formalités prescrites est soumis à la fixation

exigée par les art. 14 et 18 de la loi de 1841, et si la compétence

du tribunal sera réglée par le revenu de l'immeuble. Il se prononce

pour l'affirmative en critiquant un arrêt de la Gour de Bruxelles, du

26 mai 1841, qui a décidé le contraire.

Voici ses motifs :

« L'art. 14 ne parle pas exclusivement des actions en revendica

tion des immeubles; elle porte sur les actions réelles immobilières

en général. Elle est donc applicable dans tous les cas où un immeuble

est en litige, soit qu'on en revendique la propriété, soit qu'on en

réclame la mise en possession, soit qu'on ne réclame sur 'lui qu'un

droit de servitude ou d'usufruit.

«Pourquoi dès lors la base d'évaluation fixée parla loi ne serait-elle

pas applicable à l'action réelle immobilière dont nous nous occupons?

Il est de principe que les lois générales sont applicables en 'toute ma

tière, même aux lois spéciales, à moins que celles-ci n'y aient

expressément dérogé. La loi actuelle n'est-elle pas la loi générale,

la règle du droit commun fixant la compétence en matière civile? La

loi spéciale sur l'expropriation pour cause d'utilité publique con

tient-elle à cet égard une dérogation expresse?

« Si nous passons aux motifs de la loi, il est certain que l'on a

voulu diminuer le nombre des appels et empêcher que pour des ob

jets de minime importance, une affaire subît deux degrés de juridic

tion. Ces motifs ne sont-ils pas applicables aux actions en expropria

tion pour cause d'utilité publique, comme aux matières ordinaires?

Ne rentrent-ils même pas dans l'esprit de la loi spéciale du 17 avril

1835, dont le but est aussi d'accélérer la procédure et d'économiser

les frais?

« Qu'importe maintenant que la demande soit indéterminée? Le
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jugement ne statue-t-il pas sur un incident de la procédure, sur un

préalable nécessaire pour parvenir à la fixation de l'indemnité et par

suite à la mise en possession de l'immeuble? Or il est de principe

en ce cas que pour décider si l'appel est ou non recevable, il ne

faut pas examiner ce qui a été jugé, mais il faut voir si l'appel au

fond serait recevable; en d'autres termes, le tribunal compétent

pour statuer en dernier ressort sur une affaire qui lui est soumise,

statue de même sur tous les incidents qui s'élèvent pendant l'in

stance.

« D'ailleurs la loi n'admet plus de demande indéterminée ; elle

veut que tout soit évalué ou d'après les bases qu'elle fixe elle-même,

ou par les parties, et cela dans les affaires réelles comme dans les

affaires personnelles ou mobilières; c'est ce qui résulte des art. 14,

15, 16 et 18. Donc admettre l'appel parce que la demande est indé

terminée et que l'art 14 n'est pas applicable, ce serait ressusciter un

système que la loi a voulu proscrire. » — Cloes. Loi sur la compé

tence, p. 208 et suiv.

Malgré la confiance que nous inspirent d'ordinaire les décisions de

l'honorable président du tribunal de Liége, nous ne pouvons en cette

circonstance partager son opinion.

Dire d'abord que la loi du 28 mars 1841 n'admet plus de de

mande indéterminée, c'est une erreur que l'auteur réfute lui-même

un peu après l'avoir énoncée ; nous voyons en effet au n° 210 de son

ouvrage qu'il s'énonce ainsi :

« Posons d'abord un principe qu'il ne faut pas perdre de vue

dans la décision de toutes les questions qui se présentent en cette

matière, que la jurisprudence a consacré par une foule d'arrêts, et

auquel la loi actuelle n'a pas dérogé. C'est que l'appel est toujours

recevable contre un jugement émané du juge inférieur, lorsque la

valeur de l'objet en contestation n'est pas susceptible d'être fixée

d'après les bases de l'art. 14, ni par les parties elles-mêmes, aux

termes des art. 15 et 18, qu'en un mot, la chose ne peut être éva

luée à prix d'argent. »

Et après avoir cité l'exemple de l'action en pétition d'hérédité, de

l'action en partage quand la qualité d'héritier est contestée, l'auteur

ajoute : « l'objet de ces actions, par leur nature, est donc indéter

minée. La qualité d'héritier ne peut avoir une valeur fixe et certaine ;

elle ne peut être fixée d'après les bases de l'art. 14, et par consé-
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" quent le juge ne peut statuer qu'en dernier ressort sur ces ac

tions. » (1)

Or, s'il est bien vrai qu'il existe encore des actions indéterminées,

l'action qui tend à faire déclarer en matière d'expropriation, ou que

certaines formalités prescrites n'ont pas été accomplies, ou que la

procédure est irrégulière, ou que le plan déposé n'est pas appli

cable à la propriété en litige, ou encore, que l'administration devra

acquérir la totalité d'un bâtiment dont une partie seulement est né

cessaire à l'expropriation, cette action n'est-elle pas indéterminée ?

Pourrait-on l'évaluer en chiffres? Mais il suffit, pour s'éclairer, de

considérer que la conséquence immédiate et ordinaire d'une pareille

action peut être d'entraver tout un travail d'utilité publique. Or, on

ne pourrait sans doute évaluer la valeur vénale de ces conséquences

attachées à l'action, même d'une manière approximative.

Mais qu'importe, dit-on, que la demande soit indéterminée? Le

jugement qui statue sur cette action ne statue-t-il pas sur un inci

dent de la procédure, sur un préalable nécessaire au but même de

l'action ; cet incident ne doit-il pas suivre le sort de l'action princi

pale, et par conséquent lorsque l'action n'est pas de nature à subir

les deux degrés de juridiction, ne faut-il pas restreindre l'incident

dans les limites dela décision du fond?

II y a là évidemment une confusion entre l'action principale et ce

que l'on appelle un incident, un préalable nécessaire à la décision

du fond. On fait du règlement de l'indemnité le but principal de l'ac

tion, et de l'expropriation elle-même, un incident. Car c'est le juge

ment qui déclare accomplies les formalités prescrites qui opère

l'expropriation (v. n° 121); mais c'est précisément le contraire qui

est vrai, et ce jugement loin de statuer sur un incident statue au

(1) C. de Liège, 25 juillet 1846 :

• Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'une demande en résiliation d'un bail

consenti pour trois années, moyennant un loyer annuel de 500 fr.; qu'en formant

cette demande, etc.;... qu'en ne considérant que l'intérêt de l'intimé, il se bornait

à une somme de I.HK) fr. pour tous les loyers stipulés dans le bail et les dommages-

intérêts qu'il a réclamés ; mais qu'il faut aussi envisager la demande en résiliation

au point de vue de l'intérêt que peut avoir le preneur au maintien du bail et du

préjudice que la résiliation pourrait entraîner; que, sous ce rapport , cette de

mande est indéterminée, et qu'ainsi il y a lieu de recevoir l'appel, etc. — C. f. L.,

7 févr. 1856 (Pas., 56, p. 230); — B., 23 mars 1857 (Pas.. 57, p. 157).
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contraire sur le but principal de l'action, son sort est donc indépen

dant de la question du règlement de l'indemnité', et il n'y aura même

lieu à ce règlement d'indemnité, que lorsque l'expropriation aura

été prononcée.

D'ailleurs, il faut remarquer, ainsi que nous l'avons dit déjà, que

l'intérêt du propriétaire exproprié n'est pas seul en jeu dans l'ac

tion en expropriation; il y a l'intérêt bien plus considérable de celui

qui poursuit l'expropriation. Vis-à-vis de ce dernier la conséquence

de l'action peut être l'impossibilité de continuer son entreprise, car

si le tribunal décide par exemple que les formalités ne sont pas ac

complies, le concessionnaire pourra se trouver hors d'état de re

commencer l'accomplissement de formalités nouvelles, et il résul

tera de là des conséquences d'une importance bien supérieure à la

valeur vénale de l'immeuble lui-même.

Dès lors il serait injuste de mesurer à la valeur de cet im

meuble la compétence des tribunaux, et nous croyons donc pouvoir

maintenir le bien jugé de la Cour de Bruxelles dans son arrêt du

26 mai 1841 :

« La Cour: — Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de décider si

les formalités voulues par la loi pour parvenir à l'expropriation ont

été remplies , et, par suite, si les terrains auxquels on a fait appli

cation du plan pourront être empris ;

« Attendu dès lors que la base d'évaluation, adoptée par la loi

nouvelle sur la compétence, est ici sans application, puisqu'elle con

cerne exclusivement la valeur d'un immeuble dont la propriété con

testée fait le seul objet du litige soumis au juge;

« Par ces motifs, déclare l'appel recevable. »

lit. Nous arrivons à la seconde opinion, contre laquelle s'élè

vent à leur tour les rédacteurs de la Pasicrisie belge.

Poursuivant le principe qui l'a dirigé dans la décision que nous

venons d'examiner, M. Cloes étend plus largement encore la com

pétence des tribunaux de première instance en dernier ressort.

Suivant lui, le revenu de l'immeuble à exproprier étant la seule

base qui règle la compétence (loc. cit., n" 202), le jugement qui

statue sur l'indemnité sera en dernier ressort, si le revenu de l'im

meuble est inférieur à 75 fr., quelles que soient d'ailleurs les sommes

réclamées ou allouées pour indemnité à titre de dépréciation , de

morcellement, ou autres,; en sorte que, par exemple, si la valeur
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d'un immeuble exproprié est représentée par un revenu de 10 fr.

ou par un capital de 300 ou 400 fr., s'il y a en outre des indemni

tés réclamées pour la perte que l'emprise peut faire subir au restant

de la propriété, ou bien pour un préjudice causé à un commerce, ou

enfin pour quelqu'autre motif à titre de l'expropriation , et que la

somme réclamée de ces divers chefs dépasse 2,000 fr., le jugement

qui statuera sur l'indemnité n'en sera pas moins en dernier ressort.

M. Cloes dit que la nature de faction se règle par son but prin

cipal ; qu'ici le but de l'expropriant est la mise en possession de

l'immeuble, et que la fixation de l'indemnité n'est que le moyen de

parvenir à ce but; que, par suite, l'action est réelle, et partant, sou

mise aux art. 14 et 18 de la loi de 1841, sans que l'indemnité allouée

puisse en rien influer sur le taux de la compétence.

Nous ne pouvons que répéter l'observation que nous avons faite

déjà tout à l'heure. Le jugement qui statue sur l'indemnité n'est,

pas plus que le jugement qui déclare accomplies les formalités pres

crites, un incident qui dépendrait de l'action principale tendante à la

mise en possession. Car d'abord il est inexact de dire que le but de

l'action en expropriation soit la mise en possession; ce but est uni

quement de faire prononcer l'expropriation ; une fois celle-ci pronon

cée, la mise en possession en est la conséquence ; elle a lieu en vertu

de l'ordonnance du président, art. 12, de la loi de 1835. Donc le rè

glement de l'indemnité, qui a lieu après que l'expropriation est déjà

prononcée, est, si l'on veut, un préalable nécessaire à la mise en

possession, mais n'est nullement pour cela un incident sur l'action

principale, puisque le sort de celle-ci est déjà décidé par le juge

ment qui reconnaît l'accomplissement des formalités ; à plus forte

raison n'est-ce pas un incident sur la mise en possession, puisque

celle-ci n'est plus l'objet d'une action ni d'un jugement, mais ré

sulte d'une simple ordonnance prise en vertu du jugement qui

prononce l'expropriation. Dès lors, une fois ce caractère d'incident

écarté du règlement de l'indemnité, et étant reconnu que ce règle

ment fait l'objet d'une action principale et distincte, il n'y a pas de

doute que cette action soit mobilière, puisqu'elle tend simplement

au payement d'une somme d'argent ; par suite , la compétence se

réglera suivant le chiffre de l'allocation réclamée et non suivant le

revenu de l'immeuble dont l'expropriation est poursuivie.

L'opinion de M. Cloes sur ce point a été soutenue devant la Cour
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de Gand ; mais elle a été condamnée. Voici les termes de l'arrêt :

« La Cour, sur la fin de non recevoir proposée contre l'appel :

« Attendu que si l'État, ici appelant, par son exploit introductif

d'instance, a déclaré que, pour satisfaire à la loi sur la compétence,

il fixait la valeur du litige à 291 fr. 24 c, l'intimé, de son côté, par

ses conclusions de première instance, signifiées le 26 septembre 1847,

a demandé, outre le chiffre fixé par les experts pour la valeur des

terrains empris et la valeur des arbres fruitiers, plans, espaliers, et

tombant dans l'emprise, une somme de 4,000 fr. pour dépréciation

de sa propriété restante; que, quelle que soit la valeur mobilière ou

immobilière des contestations existantes entre parties, c'est cette

dernière évaluation faite par le défendeur ici intimé, qui, comme la

plus élevée, doit être prise en considération pour fixer le taux du

premier ou du dernier ressort ;

« Et attendu que cette évaluation, excédant de beaucoup le taux

du dernier ressort, l'appel doit être déclaré recevable, etc. » — Arrêt

du 24 novembre 1848.

Remarquons que cet arrêt pose comme règle que c'est l'évalua

tion du défendeur à l'expropriation, qui, comme la plus élevée, doit

fixer les limites du ressort. C'est qu'en réalité le défendeur à l'ex

propriation est demandeur en indemnité, et voilà pourquoi ses con

clusions étant les plus élevées règlent la compétence. •>— Art. 15,

loi de 1841.

Et de son côté l'État ou le concessionnaire serait en droit d'invo

quer le bénéfice de l'art. 17 de la loi de 1841 qui porte que le dé

fendeur pourra se libérer en payant le prix de l'évaluation; car bien

que l'expropriant soit demandeur en expropriation, il est en réalité

défendeur à l'action d'indemnité.

112. Nous pensons donc, d'accord avec les Cours de Bruxelles et

de Gand, que relativement à la compétence des tribunaux en ma

tière d'expropriation, il faut reconnaître que l'appel du jugement

qui statue sur l'accomplissement des formalités prescrites sera tou

jours recevable;

Qu'en ce qui concerne le jugement qui fixe l'indemnité, l'action

étant purement mobilière, il faudra apprécier la compétence suivant

l'art. 14 de la loi de 1841; que toute demande d'une somme infé

rieure à 2,000 fr. sera décidée en dernier ressort par le tribunal,

et qu'il y aura au contraire lieu à appel chaque fois qu'à un titre
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quelconque, autre que des intérêts légaux ou des dommages intérêts

échus après la demande, le chiffre de 2,000 fr. sera dépassé soit

dans l'allocation faite par le tribunal, soit dans les conclusions du

défendeur à l'expropriation.

1is. Une autre question relative à la procédure en expropriation

est née encore du silence de la loi de 1835; c'est celle de savoir qui

doit supporter les dépens de l'instance en expropriation et en rè

glement d'indemnité.

En matière ordinaire, la partie qui succombe doit être condam

née aux dépens. (Art. 130, C. pr. civ.). Ce principe doit-il être appli

qué aux contestations nées de l'action en expropriation ?

Il y a sur ce point divergence complète dans les opinions et dans

la jurisprudence.

i14. Dans le principe on n'a pas soulevé de doute sur l'application

dela règle générale de l'art. 130. On ne voyait aucun motif de déro

ger à cette règle en matière d'expropriation ; on considérait qu'en cette

contestation comme en toute autre, celui dont les prétentions avaient

été repoussées était obligé de supporter toutes les conséquences de

sa condamnation.

Ainsi l'a décidé un arrêt de la Cour de Gand du 8 février 1840.

« La Cour; — En ce qui concerne la condamnation de l'appelant

aux dépens :

« Attendu qu'en droit commun, toute partie qui succombe doit

être condamnée aux dépens; qu'il n'existe aucun texte de loi qui,

pour le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, établisse

une dérogation à cette règle; — Que loin que l'on puisse prétendre

qu'une pareille dérogation résulterait de l'esprit des lois sur la ma

tière, l'exposé des motifs de la loi du 8 mars 181 0, par le conseiller

Berlier, disant que l'une des pensées principales qui avaient présidé

au travail était celle de tout faire rentrer sous l'empire du droit

commun, et plus explicitement encore le rapport sur la même loi par

M. Riboud, établissent le contraire ;

« Que vainement on argumente de ce que dans la procédure re

lative aux expropriations pour cause d'utilité publique, tracée par

les lois des 17 avril 1835 et 8 mars 1810, on ne trouve rien qui

concerne des offres à faire par l'État; car outre que la matière des

offres est réglée par le droit commun, auquel il n'est pas dérogé, il

est évident que ces lois, admettant la possibilité d'une convention



TITRE III. - SECTION I. H9

ou d'un accord entre les parties, ont dû par là même aussi admettre

les offres, comme moyen d'arriver à cet accord ;

« Attendu que la loi de 1835, dans son art. 13, suppose néces

sairement que des offres pourront se faire puisqu'à défaut d'élection

de domicile, il désigne le greffe comme le lieu où elles pourront se

faire valablement;

« Attendu enfin que le vœu de la loi de 1835 defaire supporter

les dépens par le propriétaire dépossédé qui élève des contestations

mal fondées, soit sur l'observation des formes, soit sur l'indemnité,

ressort de son art. 25 qui met a charge de l'État les frais de la re

nonciation à une demande en expropriation formulée avant la pro

mulgation de la loi, mais à laquelle demande il renonce pour en

intenter une nouvelle, disposition parfaitement inutile, si toujours,

et dans tous les cas l'État était passible de tous les dépens;

« Attendu en fait que l'appelant a succombé sur les contestations

qu'il a élevées concernant l'indemnité offerte, offre qu'il a soutenu

être insignifiante, et dont la suffisance est néanmoins reconnue en

justice; — Que partant, le premier juge en condamnant l'appelant

aux dépens, ne lui a infligé aucun grief, d'autant moins que par la

réponse de l'appelant à l'offre de l'État, par laquelle il indiquait

suffisamment qu'il ne voulait entrer en aucun arrangement, il a été

lui-même cause de tous les frais de la procédure.

« Par ces motifs et ceux du premier juge, met l'appel à néant avec

amende et dépens, etc. »

Cet arrêt est très-bien motivé. .

La Cour de cassation saisie de la même question, proclama net

tement les mêmes principes par arrêt du 12 décembre 1843, en cas

sant un jugement qui avait condamné l'expropriant aux dépens,

alors que ses offres antérieures à l'expertise et maintenues depuis

avaient été reconnues suffisantes ;

« Attendu, dit la Cour suprême, que les offres ont été reconnues

suffisantes par le jugement attaqué ; que par suite il est évident que

les défendeurs ont succombé dans leurs prétentions, et qu'ils doivent

être condamnés aux dépens du procès qu'ils avaient nécessité par

leurs prétentions exagérées, aux termes de l'art. 130 du Code de

proc. civ., d'où il résulte qu'en condamnant le gouvernement aux

dépens le jugement a expressément contrevenu audit article ;

« Par ces motifs, casse, etc. »
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Cette opinion fut d'abord suivie par la Cour de Bruxelles, dans

ses arrêts des 16 juillet 1846 et 2 février 1848; 24 janvier 1882 et

29 juin 1853 ; mais elle semble être revenue de sa première opinion

dans un arrêt du 13 août 1855 rendu peut-être sous l'influence de

l'arrêt de cassation que nous allons rapporter ci-dessous. Cet arrêt

du 13 août décide :

« Quant aux frais de première instance;

« Attendu qu'il est établi au procès, qu'avant toute tentative

amiable, la société a poursuivi contre l'appelant l'expropriation au

torisée ;

« Attendu qu'en rejetant les offres faites à l'audience devant le

juge par la partie intimée, l'appelant qui aux termes de la loi du

17 avril 1855, pouvait exiger la visite et l'évaluation des biens à ex

proprier n'a fait qu'user de son droit; — Qu'il suit de là que les frais

faits jusqu'au moment de l'expertise, ainsi que ceux occasionnés par

cette expertise, doivent être supportés par la société intimée dont les

offres d'ailleurs étaient insuffisantes et ont été déclarées telles par le

premier juge;

« Attendu qu'après le rapport des experts l'appelant a élevé des

prétentions exagérées qui ont été à bon droit abjugées par le premier

juge; d'où il suit que succcombant dans plusieurs chefs de ses con

clusions, il doit supporter une partie des frais de la procédure faite

depuis l'expertise, à déterminer en ayant égard aux conclusions de

la partie intimée qui a succombé également dans quelques-unes de

ses prétentions ;

« Quant aux dépens d'appel :

« Attendu que les parties succombent respectivement dans plu

sieurs chefs de leurs conclusions ;

« Attendu néanmoins que l'appelant succombant dans tous les

chefs principaux qui ont fait l'objet de l'expertise supplémentaire,

doit supporter seul tous les frais de cette expertise;... »

L'opinion de la Cour en ce qui concerne les frais de première in

stance est donc que les frais jusque et y compris l'expertise, sont à

charge de l'expropriant. Elle l'établit en principe en s'appuyant en

outre, mais accessoirement, sur ce que les offres étaient insuffisantes;

quant aux frais de la seconde expertise, ils sont à charge de l'ex

proprié qui succombe.

Pourquoi cette distinction? L'exproprié use tout aussi bien de son
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1

droit en demandant une seconde expertise que lorsqu'il a demandé

la première.

Dans un autre arrêt rendu le même jour et par la même Chambre,

la Cour paraît au contraire en revenir à son ancienne jurisprudence.

« Sur les frais :

« Attendu que les offres faites par la société intimée à l'appelant,

avant les poursuites, n'ont pas été acceptées; qu'une expertise est

par suite devenue nécessaire; que ces offres sont demeurées en des

sous du chiffre des indemnitée allouées par le premier juge et doi

vent être considérées comme ayant été insuffisantes; que les frais de

poursuites jusque et y compris ceux de l'expertise tombent donc à

charge de la société;... »

Ces motifs sont les mêmes que ceux de l'arrêt du 29 juin, qui

dit :

« Attendu qu'aucune offre satisfactoire n'ayant été faite devant le

premier juge, la partie intimée (l'État) doit rester passible de tous

les frais de première instance. »

Ce raisonnement pourrait être continué à contrario, et il semble

qu'il ait été dans l'esprit de la Cour de dire : Si les offres avaient été

suffisantes, la société qui poursuit l'expropriation n'aurait pas sup

porté les frais de poursuite y compris ceux de l'expertise.

La jurisprudence de la Cour de Bruxelles est donc incertaine.

Elle admet seulement que, si des offres sont faites après l'expertise

et en conformité de cette expertise, qu'ensuite les offres soient re

jetées par l'exproprié, mais jugées suffisantes par le tribunal, les

dépens sont à la charge de l'exproprié.—C. f., arrêt du 4 août 1856

(Pas., 97, p. 122).

Quant à la Cour de Liége après avoir rendu le 26 décembre 1837

un arrêt où elle admettait la compensation d'une partie des dépens

en appel, elle décida le 30 décembre 1851, « que lorsqu'il s'agit

d'expropriation pour cause d'utilité publique, les frais de poursuite

sont une suite nécessaire de l'expropriation jusque et y compris

l'expertise ; qu'en conséquence, ces frais restent dans tous les cas à

charge de la société concessionnaire ou de l'État. »

Un autre arrêt de la même Cour du 12 novembre 1855 porte :

« Considérant que l'offre de la société intimée ayant été refusée

d'une part et retirée de l'autre, ne peut avoir d'influence dans la

cause ; que les frais de la procédure jusque et y compris l'expertise
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sont naturellement à la charge de la partie qui poursuit l'expropria

tion; que par conséquent les premiers juges ont mal à propos pro

noncé la compensation de ces frais. »

Et cependant le 31 décembre 1856 la même Cour a condamné à

tous les dépens un propriétaire qui avait mal à propos contesté que

l'expropriation fût applicable à son terrain (de Behr c. la grande

compagnie du Luxembourg). Dans l'espèce la question des dépens

n'avait pas été soulevée, la Cour n'a donc pas donné de motifs sur

ce point à sa décision.

Enfin comme si la confusion n'était pas déjà complète, la Cour

de cassation a semblé revenir sur sa première opinion par un arrêt

du 28 juin 1855 :

« La Cour;— Sur le moyen unique de cassation consistant dans

la violation de l'art. 130 du Code de Proc. civ., en ce que le juge

ment attaqué n'a pas mis à la charge des défendeurs les dépens faits

depuis le 28 juin 1854, date à laquelle les défendeurs ont refusé

comme insuffisante, l'offre faite à deniers découverts d'une somme

supérieure à celle que le jugement attaqué leur a allouée pour toute

indemnité;

« Attendu que nul ne peut être privé de sa propriété publique

que moyennant une juste et préalable indemnité, et que d'après le

texte et l'esprit de la loi du 17 avril 1835 et notamment aux termes

des art. 1 et 7 de cette loi, à défaut de conventions entre les parties

et de documents propres à déterminer la valeur du bien dont l'ex

propriation est demandée, la visite et l'évaluation de ce bien est une

mesure essentielle prescrite pour faire apprécier aux parties aussi

bien qu'à la justice, la juste indemnité due au propriétaire;

« Attendu dès lors qu'aussi longtemps que cette visite et cette

évaluation n'ont pas eu lieu le propriétaire qui rejette les offres de

l'expropriant, et l'expropriant qui n'accueille pas les prétentions du

propriétaire usent respectivement de leur droit, et qu'ils ne peuvent

être considérés de ce chef, comme ayant élevé des prétentions mal

fondées;

« Attendu que le jugement attaqué constate en fait que la visite

et l'évaluation par experts de la parcelle de bien dont il s'agit ont

été ordonnées par un jugement précédent et que ce jugement n'avait

pas encore été exécuté lorsque la demanderesse a fait l'offre dont

elle se prévaut ;
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« Attendu que les conclusions prises par les défendeurs après

l'expertise, en ce qui concerne les indemnités par eux réclamées,

ont été pleinement adjugées par le jugement attaqué, et que ce sont

au contraire les conclusions prises par la demanderesse que le même

jugement a rejetées en partie ;

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le jugement atta

qué en condamnant la demanderesse à tous les dépens n'a aucune-"

ment contrevenu à l'art. 130 du Code de proc. civ. :

« Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc. »

Observons que dans l'espèce la Cour constate que les conclusions

du défendeur ont été accueillies, et celles du demandeur partielle

ment rejetées, ce qui justifie la décision du jugement attaqué; mais

il faut convenir aussi que le refus d'accepter l'indemnité avait néces

sité l'expertise, et cette expertise ayant prouvé que les offres étaient

suffisantes, l'opinion que la Cour avait précédemment adoptée se

trouve cependant contredite dans les considérants de l'arrêt.

115. En résumé, pour prétendre que la loi en matière d'expro

priation, a dérogé à la disposition générale de l'art. 130 du Code de

procédure civile , on dit : — Que celui qui poursuit l'expropriation

doit une juste indemnité; que nul n'étant forcé de connaître la valeur

de sa propriété, l'évaluation des biens par voie d'expertise est une

suite nécessaire de l'expropriation lorsque les documents versés au

procès ne suffisent pas pour faire cette évaluation ; et que cette suite

nécessaire doit tomber à charge de l'expropriant ; qu'enfin, en refu

sant de se soumettre à des offres arbitraires, l'exproprié ne soulève

pas une contestation bien ou mal fondée ; il ne fait qu'user d'un

droit.

ne. Il y a dans ces motifs un point de vue vrai dont nous

ferons état tout à l'heure; mais pris d'une manière absolue, ils ne

paraissent pas concluants.

Dire d'abord que le propriétaire n'est pas forcé de connaître la

valeur de son bien, c'est jouer sur les mots ; il n'est pas forcé de la

connaître, sans doute, mais il la connaît toujours. S'il s'agissait

d'une vente volontaire il aurait bientôt réglé son prix; la valeur

vénale des immeubles est une chose courante, et certes le dernier

qui oublie de la connaître c'est bien le propriétaire lui-même. Cette

raison ne nous semble pas sérieuse.

On ajoute que l'exproprié en réclamant l'expertise ne fait qu'user
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d'un droit que la loi Lui accorde. Cela est vrai; mais que fait donc

celui qui sollicite une enquête ou tout autre mode de preuve en ma

tière ordinaire? 11 use aussi d'un droit, et si cependant le résultat

de la preuve lui est contraire, il supportera les frais.

Objectera-t-on qu'en matière ordinaire l'une des parties a mal à

propos contesté un droit légitime et qu'il est juste qu'elle supporte

les dépens, tandis qu'en matière d'expropriation le propriétaire est

dépouillé de son droit légitime ?

Mais qu'importe, si la loi autorise cette dépossession; le proprié

taire ne possède que sous les conditions de l'art. 544, c'est-à-dire

que sa propriété est limitée par les lois et règlements; et si la dépos

session est autorisée par la loi, si celui qui poursuit l'expropriation

agit en vertu d'un titre aussi respectable que celui du propriétaire,

pourquoi ce dernier serait-il dans une position meilleure que ceux

qui discutent sur l'exercice d'un droit ordinaire?

On allègue la juste indemnité, et l'on dit que cette juste indem

nité n'est appréciable qu'en présence d'une expertise, lorsque les do

cuments versés au procès sont insuffisants et que, par suite, c'est à

celui qui doit l'indemnité à fournir les moyens de l'évaluer.

Mais c'est encore une erreur; ce n'est pas l'expertise qui constate

la juste indemnité, puisque l'art. 9 de la loi du 17 avril 1835 décide

formellement que l'expertise ne lie pas le juge et ne vaut que comme

renseignement.

Si même on suppose que l'expertise règle l'indemnité, pourquoi

décider, comme on le fait, que l'exproprié qui a réclamé au-delà du

chiffre alloué par les experts, ne supportera pas les frais de cette

expertise, s'il est prouvé que sa prétention était exorbitante et que

les offres qui ont été faites étaient suffisantes.

Où s'arrêterait-on d'ailleurs dans cette voie ?

Chaque particulier exproprié exigeant une expertise, le conces

sionnaire ou l'État sera surchargé de frais souvent frustratoires ; et

qui obligera même le propriétaire à se borner dans sa demande de

preuve et pourquoi ne réclamerait-il pas aussi une seconde exper

tise, ou une enquête, ou tout autre moyen de preuve, toujours aux

frais de l'expropriant?

Enfin il faut bien reconnaître que l'art. 130 du Code de procé

dure civile établit une règle générale. Il faut pour que l'on puisse

s'y soustraire, une dérogation formelle ou une dérogation tacite ré
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sultant de l'incompatibilité de la loi spéciale avec le principe géné

ral; or cette dérogation ne se trouva pas dans la loi de 1 838; l'arrêt

de la Cour de Gand, que nons avons rapporté plus haut, nous pa

raît l'avoir complétement démontré.

Sous l'empire de la loi du 8 mars 1810, on le décidait ainsi;

l'application de l'art. 130 du Code de procédure civile, était suivie

en matière d'expropriation. C'est l'opinion de Delalleau (n° 746 et

sniv.). Cet auteur rapporte également l'avis conforme de Toullier

(liv. II, tit. I, cbap. IV, n" 273); et il cite à l'appui les paroles bien

explicites de M. Riboud, rapporteur de la loi de 1810, qui disait :

« Quant aux frais, la loi n'en parle pas, parce qu'il ne peut

s'élever de doute à cet égard... Lorsqu'il y aura contestation devant

les tribunaux, soit relativement au point de savoir si les formes ont

été observées, soit sur les indemnités, ils doivent nécessairement re

tomber SUR LA PARTIE QUI SUCCOMBE. »

Pourquoi n'en serai i-il pas de même sous la loi de 1835 qui a

conservé l'esprit de celle de 1810, et qui a eu seulement pour but

de mettre cette dernière en harmonie avec notre Constitution, eu

créant la nécessité de la consignation préalable (1). Nous ne voyons

aucun motif qui s'y oppose.

Mais nous avons dit tout à l'heure qu'il y avait un point de vue

vrai dans le système que nous venons de combattre comme trop

absolu. Nous croyons, en l'indiquant, pouvoir arriver à une distinc

tion rationnelle.

Il y a deux phases distinctes dans la procédure en expropriation :

celle qui concerne le jugement d'expropriation et celle qui concerne

l'indemnité.

Il est certain que la première procédure est une suite inévitable

de l'expropriation ; c'est le moyen forcé d'acquérir la propriété ; les

frais doivent donc être supportés par celui qui poursuit l'expropria

tion, tout comme les frais du contrat de vente sont à la charge de

l'acquéreur (art. 1593, Code civ.). Cela résulte du reste formel

lement de la discussion aux Chambres législatives de l'art. 20 de

la loi de 1835, discussion qui a amené la rédaction de l'art. 24,

(1) V. Exposé des motifs de la loi, par M. le comte de Tlieux. —Moniteur belge,

du 9 avril 1835.
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tel qu'il existe : « l'enregistrement de tous actes, jugements et

arrêts relatifs au règlement de l'indemnité, à l'envoi en possession,

à la consignation et au payement..., aura lieu gratis, » le texte dé

montre l'intention que les frais d'acquisition soient maintenus à

charge de l'État. On le décidait ainsi sous l'empire de la loi de

1810. — Delalleau, n° 474.

Il est donc positif que si le jugement qui déclare accomplies les

formalités prescrites est consenti ; ou si l'on s'en rapporte à la sa

gesse du tribunal, tous les frais faits jusqu'à ce jugement, qui opère

l'expropriation, sont à la charge de l'expropriant.

Mais hors de là, si l'on conteste l'accomplissement des formalités ;

si l'on dénie que le plan s'applique à la parcelle emprise; si l'on

exige l'acquisition totale d'uu bâtiment dont une partie seulement

est l'objet de l'expropriation ; et que la réclamation soulevée soit dé

clarée sans fondement, le propriétaire devra supporter les dépens.

C'est ce que la Cour de Liége a spécialement reconnu, dans l'arrêt

du 31 décembre 1856 en condamnant aux dépens de l'instance le

propriétaire qui avait mal à propos contesté l'accomplissement

des formalités, et l'application du plan à la parcelle emprise.

De même, dans la procédure en règlement d'indemnité, si nulle

offre n'est faite par l'État ou le concessionnaire, si en l'absence de

documents propres à l'éclairer, le tribunal ordonne l'expertise, on

conçoit que les frais en soient à la charge de l'expropriant, quel que

soit d'ailleurs son résultat. Mais si l'une des parties ne se rallie pas

aux chiffres de l'expertise; qu'une contestation judiciaire s'élève,

celle qui succombe devra être condamnée aux dépens.

D'un autre côté, il est de toute justice que si l'État ou le con

cessionnaire fait des offres antérieures à l'expertise, que ces offres

soient rejetées, que l'expertise soit ordonnée ensuite, et que le tribu

nal alloue une indemnité qui prouve que les offres étaient suffisantes,

que l'on avait offert la juste indemnité, celui qui les a refusées, et qui

a mal à propos nécessité tous les frais postérieurs, devra subir la

conséquence d'un refus injuste et supporter les dépens.

tl7. D'après ce système qui nous semble en harmonie avec l'esprit

de la loi de 1833, comme avec la règle générale de l'art. 130 du Code

de procédure civile, on aurait l'avantage de voir simplifier la plu

part du temps les débats sur l'indemnité, et modérer les prétentions

exagérées des propriétaires, qui, s'ils s'imaginent qu'en tous cas les



TITRE III. - SECTION I. 127

frais de l'expertise sont à charge de l'expropriant, ne manqueront

pas de lui susciter un procès dans le seul but de le charger des

frais, s'il ne cède pas à leurs exigences.

D'autre part, l'expropriant assuré qu'il pourra éviter des frais

d'expertise en faisant des offres suffisantes, sera, dans son intérêt

disposé à présenter au propriétaire une indemnité qui couvrira ce

dernier de tout le tort et des dommages résultant de l'expropria

tion.

11». La loi française du 3 mai 1841 a érigé ce système en loi.

D'après l'art. 23, l'administration est tenue de faire notifier aux

propriétaires des offres; dans la quinzaine les propriétaires ou autres

intéressés sont tenus de notifier leur acceptation ou, en cas de re

fus, le montant de leur réclamation (art. 24). Le jury prononce;

et si l'indemnité allouée est conforme aux offres de l'administration,

les intéressés qui l'ont refusée sont condamnés aux dépens; si l'in

demnité est égale à la demande, l'administration supporte les dé

pens; enfin les dépens sont compensés proportionnellement, si l'al

location est à la fois inférieure à la demande et supérieure aux

offres.

Cela est parfaitement équitable.

On voit combien cette loi, aussi scrupuleuse que la nôtre sur la

question de juste indemnité, n'a pas cru pour cela devoir toujours et

quand même, imposer les dépens à l'expropriant. — On voit aussi

combien peu le législateur a été touché de cette considération, que

le propriétaire n'est pas forcé de connaître la valeur de sa propriété,

puisqu'on l'oblige ou à accepter le chiffre de l'administration ou à

en fixer lui-même un autre, et cela en dehors de toute ex

pertise.

C'est ce système qu'il serait utile, pensons-nous, d'appliquer en

Belgique et cela est possible sans l'intervention du pouvoir légis

latif; la jurisprudence suffirait. Non pas qu'on puisse obliger le

propriétaire à fixer son chiffre, mais au moins s'il n'accepte pas à

tort celui que l'on offre, il devra supporter les dépens ; de la sorte

on arrivera d'une part à engager l'expropriant à faire des offres pour

éviter les frais d'expertise, et de l'autre, les propriétaires à se mon

trer raisonnables dans le même but. Le résultat serait une sage

conciliation de l'art. 130 du Code de procédure civile avec la

d
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loi de 1835, et une économie notable de frais de justice (i).

i1». En matière d'expropriation, c'est l'intérêt public que l'on

poursuit avant tout; il est donc juste aussi que les frais généraux

retombent à charge du public, dans la mesure du possible ; c'est

pourquoi le législateur a voulu que l'enregistrement de tous actes,

jugements et arrêts relatifs au règlement de l'indemnité, à l'envoi

(1) Ces lignes étaient écrites lorsque nous avons eu connaissance d'un jugement

fortement motivé du tribunal de Liége, du il mars 1887, que nous pouvons invo

quer, dans une certaine mesure, à l'appui de notre opinion. Voici ce qu'il dé

cide sur la question des dépens :

« Attendu qu'en principe de droit cousacré par l'art. 150 du C. proc. civ. toute

partie qui succombe doit être condamnée aux dépens ; qu'aucun texte ultérieur de

loi n'a établi une dérogation quelconque à cette règle générale et absolue, laquelle

doit conséquemment recevoir son application juste et rigoureuse, aussi bien dans

les procès en expropriation pour cause d'utilité publique, que dans toutes les

autres instances :

• Attendu que la matière des offres est réglée par les principes du droit com

mun, qui s'appliquent également à la procédure tracée par les lois des 8 mars 1810

et 17 avril 1835 ; lesquelles déclarent l'existence possible d'une convention défini

tive entre parties intéressées, considérant et admettant virtuellement par la na

ture même des choses, les offres comme étant une mesure préalable et propre à

obtenir cet accord ;

u Attendu que la défenderesse n'a pas dès l'origine accepté les offres faites par

l'État belge, dans l'exploit du 1" décembre 1856 ; que ce refus de sa part a néces

sité des frais ultérieurs, et notamment une expertise qui a évalué l'emprise à un

taux inférieur au prix offert comme juste indemnité par le demandeur, qui con

sent néanmoins encore à persister dans ses offres primitives, lesquelles sont en

core aujourd'hui reconnues suffisantes par la défenderesse elle-même, qui est

obligée de s'y rallier, ainsi que par le tribunal qui les octroie au profit de l'ex

propriée ;

« Mais attendu que c'est par la faute de la défenderesse, qui a refusé les offres

du demandeur, que tous les frais du procès ont été occasionnés ; qu'ainsi il est

juste, en vertu du principe général et absolu de l'art. 130, C. proc. civ., que la

défenderesse, qui succombe dans ses prétentions exagérées et mal fondées , sup

porte exclusivement les dépens de l'instance, sauf le coût et la signification du

présent jugement qui, envisagés comme frais de vente, restent à charge de l'État

belge seul, en sa qualité d'adjudicataire, aux termes de l'art. 1593, C. civ.; — Par

ces motifs, etc. »

Le tribunal a condamné l'État au payement du coût de la signification du juge

ment. Qu'il en soit ainsi pour le jugement qui décide l'accomplissement des for

malités prescrites et qui est translatif de propriété, cela n'est que juste lorsque ce

jugement est consenti ou qu'on s'en rapporte à la sagesse du tribunal; mais quant

au jugement qui fixe l'indemnité, les motifs que nous avons déduits plus haut

nous font croire qu'il doit rentrer pu tous points sous l'empire de l'art. 130,

C. proc. civ.
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en possession, à la consignation, au payement, à l'ordre à ouvrir entre

les créanciers hypothécaires du propriétaire, et au ressort de l'hypo

thèque sur d'autres fonds, ait lieu sans frais.—Art. 24, loi de 1835.

Nous avons à examiner maintenant quels sont les effets du juge

ment qui prononce l'expropriation aussi bien à l'égard des parties

qu'à l'égard des tiers.

SECTION H.

du jcgvhent d'expropriation et de ses effets a l'ésard des

parties et a l'égard des tiers.

SOMMAIRE.

120. Sous l'empire de la loi de 1810, on admettait que la transmission de la pro

priété était opérée par le jugement, statuant sur l'accomplissement des for

malités prescrites.

121. Il en est de même sous l'empire de la loi du 17 avril 1833. — Arrêts.

122. Conséquences relativement à la propriété.

123. Quid si l'expropriant refusait de payer et de consigner?

124. L'immeuble passe aux mains de l'expropriant quitte et libre de toutes

charges. — La partie de l'immeuble non expropriée continue à être grevée

des droits réels qui grevaient la totalité.

125. L'effet du jugement d'expropriation n'est accompli vis-à-vis des tiers que par

la transcription au bureau des hypothèques.

126. Dispositions spéciales relatives aux créanciers hypothécaires.

127-128. Discussions sur la rédaction de l'art. 22.

129. Le propriétaire exproprié peut-il offrir à son créancier hypothécaire un

supplément d'hypothèque et conserver le montant de l'indemnité consignée?

— Controverse. — Arrêts. — Solution affirmative.

130. Proposition de M. Gendebien sur l'art. 22 , relativement aux intérêts judi

ciaires.

131. C'est au propriétaire à rapporter le certificat négatif d'inscription, s'il veut

toucher le prix.

132. Rétrocession des parcelles expropriées et inutiles aux travaux. — Motifs.

133. Lacunes dans la disposition de l'art. 23.

134. L'administration est juge de l'opportunité de la rétrocession.

135. Qui doit supporter les frais de l'estimation judiciaire prescrite par l'art. 23?

1«0. La loi de 1035 n'a pas spécifié expressément le moment où

la transmission de la propriété est opérée. Aussi quelques doutes se

sont élevés sur ce point. L'art. 13 dela loi de 1810 disposait, que

le tribunal, « s'il n'aperçoit aucune infraction aux règles posées aux

titres I et II, autorisera le préfet à se mettre en possession des ter

rains ou édifices désignés en l'arrêté. » En présence de cette énon
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dation on admettait généralement que la transmission de la pro

priété était opérée par l'effet du jugement qui reconnaissait que les

formalités prescrites avaient été accomplies. — Favart, Repert.,

^Expropriation, n° 7 ; — Delalleau, l. cit., nu 651 ; — Arrêt de la

Cour de Lyon, du 16 juillet 1832.

121. On s'est demandé si la loi de 1835 qui n'a pas reproduit

cette disposition, ni d'autre analogue, n'a pas modifié le système de

la loi de 1810 sur la transmission de la propriété. On a argumenté

dans le sens d'une modification, de ce que l'art. 11 de la Constitu

tion belge a sanctionné avec une force nouvelle le principe de la

préalable indemnité, et que par suite il faut reporter l'effet de l'ex

propriation à un acte postérieur au payement de l'indemnité, à l'en

voi en possession, par exemple.

Mais cette opinion n'a pas prévalu; on a fait observer que l'ex

propriation est distincte de la dépossession, et que l'art. 11 de la

Constitution est respecté par le fait que l'expropriant ne peut en

trer en possession que lorsqu'il a préalablement consigné l'indem

nité; que d'ailleurs on chercherait vainement un autre acte auquel

pourrait se rattacher la conséquence d'exproprier ; et qu'enfin puis

que la transcription exigée par l'art. 20 de la loi de 1835 pour

rendre l'expropriation publique, authentique et efficace vis-à-vis des

thiers, est celle du jugement qui statue sur l'accomplissement des

formalités, c'est bien à ce jugement que le législateur a voulu atta

cher l'effet de transmettre la propriété.

Telle est la doctrine suivie par la Cour d'appel de Bruxelles dans

un arrêt du 19 juillet 1844, et par la Cour suprême qui a rejeté, le

25 oct. 1 845, le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Bruxelles.

Nous les rapportons tous deux à cause de leur importance.

Voici l'arrêt de la Cour d'appel :

« La Cour ; — Attendu que c'est la divergence d'opinions sur

l'applicabilité des art. 19 et 20 de la loi du 8 mars 1810, en pré

sence de l'art. 11 de la Constitution, qui a fait naître la nécessité

des dispositions de la loi du 17 avril 1835 ;

« Attendu que la loi de 1835 n'a dérogé à la loi de 1810 que

quant à l'envoi en possession du bien exproprié et au règlement de

l'indemnité, points sur lesquels s'étaient élevées les difficultés qu'il

importait de faire cesser ;

« Attendu que sous la loi de 1810 l'expropriation pour cause
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d'utilité publique se poursuivait par des formalités administratives,

et se consommait de droit par la déclaration, faite par les tribu

naux, que ces formalités avaient été accomplies; que dès ce moment

la propriété passait de droit dans le cbef de l'expropriant et l'im

meuble était définitivent affecté aux travaux d'utilité publique dont

l'exécution avait exigé l'emprise ;

« Attendu que les mêmes principes sont maintenus dans la loi de

1835, et par conséquent que là, comme en 1810, en l'absence d'une

disposition qui impose aux tribunaux l'obligation de prononcer en

termes sacramentels l'expropriation des biens empris, on n'en peut

trouver d'autre qui opère l'expropriation que celle qui statue sur

l'accomplissement des formalités requises ;

« Attendu que cette déclaration de justice doit nécessairement

produire les mêmes effets que tout jugement d'expropriation qui

transfère la propriété, ou tout au moins du contrat qui serait inter

venu entre l'expropriant et le propriétaire, si on avait pu s'entendre,

ce jugement remplaçant le consentement du propriétaire dans les

contrats ordinaires de cession ;

« Attendu que, si l'expropriation ne devait être considérée comme

consommée en droit par le jugement qui statue sur l'accomplisse

ment des formalités (art. 4 et 7 de la loi de 1810), cet effet ne

pourrait être attribué, puisque l'expropriation s'opère par autorité

de justice, qu'à l'ordonnance d'envoi en possession du bien expro

prié, prononcé par le président, aux termes de l'art. 12, sur le vu

du certificat de dépôt de l'indemnité dans la caisse des consignations;

« Attendu qu'il est évident, tant d'après l'esprit que d'après la

lettre de la loi, que ce ne peut être cette ordonnance qui consomme

cette expropriation en droit; qu'elle ne peut avoir plus d'effet que le

jugement rendu par le tribunal ; qu'elle ne peut que la consommer

en fait, en autorisant, sur le vu du certificat du dépôt de l'indemnité,

une mise en possession qui n'est que la conséquence de la consigna

tion d'une somme dont la hauteur a été déterminée par le jugement;

« Attendu qu'il est d'ailleurs rationnel que la cession de propriété

soit certaine avant de procéder à l'évaluation de l'indemnité, puis-

qu'en matière d'expropriation, cette indemnité ne peut avoir, comme

en matière de cession volontaire, l'effet de subordonner la transmis

sion de propriété à son acceptation par le vendeur;

« Attendu que les motifs qui accompagnaient la présentation de
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la loi du 17 avril 1835, et ceux donnés par la commission spéciale

de la Chambre des représentants, ont présenté l'expropriation comme

consommée en droit par le jugement qui statue que les formalités

ont été observées; en supposant même que cette interprétation n'eût

pas été aussi formelle, au moins aurait-elle été assez claire pour

devoir provoquer l'opposition de ceux qui auraient voulu que la loi

fût conçue dans un autre esprit, et qu'ainsi leur silence ne peut être

considéré que comme une adhésion au sens qu'on donnait aux dis

positions de la loi nouvelle ;

« Attendu que, si un doute restait possible, les art. 20 et 24 de

la loi de 1835 devraient le faire disparaître; qu'en effet, le premier

de ces articles ordonne la transcription du jugement rendu en con

formité des art. 4 et 7, en lui attribuant tous les effets des contrats

translatifs de propriété d'immeubles que les tiers détenteurs veulent

purger de priviléges et hypothèques (art. 2181, C. civ.), et le se

cond transfère dès lors sur le prix tous droits en résolution, reven

dication, ou autres actions réelles, ce qui ne pourrait avoir lieu si la

propriété n'était pas acquise à un tiers, à qui elle doit passer néces

sairement dégagée de toutes charges, ou si, d'autre part, le pro

priétaire primitif restait encore propriétaire légal ;

« Attendu que, dans une matière où la transmission ou cession

ne peut être refusée, l'expropriation et l'évaluation et le payement

de l'indemnité ne peuvent être confondus ; que la première peut être

consommée en droit, bien qu'on ait voulu subordonner la consom

mation en fait, ou la mise en possession du bien exproprié, au paye

ment de l'indemnité, parce qu'alors la détention du bien jusqu'au

payement était une garantie donnée que le propriétaire exproprié

n'aurait pas été privé de la chose sans l'indemnité préalable que lui

assurent et l'art. 545 du Code civil et l'art. 11 de la Constitution ;

« Attendu que la disposition du Code civil et celle de la Constitu

tion sont respectées, puisque d'une part l'indemnité est juste, étant

fixée par l'autorité judiciaire, et que d'autre part elle est préalable,

précédant de fait l'abandon de la chose expropriée ;

« Attendu que la transcriprion de la saisie immobilière ordonnée

par l'art. 667 du Code de proc. civ. ne peut nullement être invoquée

pour établir que la transcription n'est pas une preuve de translation

de propriété, puisqu'il est évident que les effets y attachés par les

art. 20 et 21 de la loi de 1835 sont ceux de purger entièrement la
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propriété dans l'intérêt d'un nouveau propriétaire; qu'il est donc

inutile de recourir à des dispositions portées dans un autre but,

pour déterminer la portée d'une mesure expliquée par l'article même

qui la prescrit ;

« Attendu qu'on ne peut davantage invoquer les art. 690 et 692

d u Code de proc. civ. dans une matière qui a ses règles spéciales ; qu'il

n'y a d'ailleurs pas les mêmes motifs, puisque dans l'expropriation

ordinaire, le débiteur n'étant pas dessaisi de droit de la propriété de

son bien, et pouvant, par maintes circonstances, ne pas voir l'expro

priation se consommer, devait seulement être placé dans une posi

tion à ne pouvoir disposer de sa propriété après la dénonciation de

la saisie, tandis que, dans l'expropriation pour utilité publique, la

transmission de la propriété étant certaine après l'accomplissement

des formalités, aucun motif ne se présente pour ne pas donner à

cette transmission ses effets ordinaires, plutôt que de frapper le

propriétaire d'entraves superflues ;

« Attendu qu'en fait il est constant que la Société intimée ne se

refuse à prendre le bien empris et à procéder au règlement de l'in

demnité que par le motif que postérieurement au jugement qui a

déclaré les formalités accomplies et ordonné de procéder à l'évalua

tion de l'indemnité, des dispositions nouvelles auraient changé la

direction de la route et rendu inutile le bien des appelants ;

t Attendu qu'il suit des considérations ci-dessus déduites que la

Société intimée avait de droit la propriété du bien exproprié, qu'il

ne restait que l'indemnité à fixer; que par conséquent les change

ments survenus dans les plans de travaux n'en peuvent opérer dans

la position des parties, dont l'une a acquis le bien, et l'autre a droit

à l'indemnité ;

« Attendu que dans cette matière la loi attribue juridiction ;

« Par ces motifs, met le jugement dont appel au néant. » —

Du 19 juillet 1844.

Sur le pourvoi, la Cour de cassation a décidé comme suit :

« La Cour; — Vu les art. 11 de la Constitution, 545, 1582,

1583 et 1351 du Code civil, les art. 1 à 13 de la loi du 8 mars 1810,

ainsi que les art. 1, 4, 5, 7, H, 12, 18, 19, 20, 22 et 23 de la

loi du 17 avril 1855;

u Attendu qu'il est incontestable, tant d'après la loi du 8 mars

1810 que d'après celle du 17 avril 1835, que le jugement qui, en
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vertu de l'art. 13 de la première de ces lois et de l'art. 7 de la se

conde, reconnaît que les formalités prescrites pour parvenir à l'ex

propriation pour cause d'utilité publique ont été accomplies, con

stitue un titre translatif de propriété ;

« Que cela résulte non-seulement de l'économie de la loi du

8 mars 1810, mais encore plus particulièrement des art. 2 et 15

de cette loi;

« Que le premier de ces articles autorise les tribunaux à pro

noncer l'expropriation dès que les formalités prescrites par l'art. 3

ont été régulièrement accomplies; que l'art. 13, placé sous le para

graphe intitulé De l'expropriation, statue en conséquence que, si le

tribunal reconnaît que ces formalités ont été remplies, il autorise le

préfet à se mettre en possession, à charge de se conformer aux au

tres dispositions de la loi, et ce n'est qu'après avoir réglé dans ce

même paragraphe, tout ce qui concerne l'expropriation, que la loi

s'occupe dans deux paragraphes distincts du règlement et du paye

ment de l'indemnité, laquelle, sauf l'exception déterminée par la loi,

doit être préalable à la mise en possession;

« Attendu que le caractère et les effets du jugement déclarant que

les formalités prescrites pour parvenir à l'expropriation ont été ac

complies, ont été précisés d'une manière plus particulière encore

par la loi du 17 avril 1835, dont l'art. 20 exige que ce jugement

soit immédiatement transcrit, à l'effet de provoquer les diligences

des créanciers qui peuvent avoir des hypothèques ou priviléges à

réaliser ou à conserver ;

« Qu'il a été reconnu dans les discussions de la loi aux Chambres

législatives que cette disposition est conforme au droit commun en

ce qu'elle établit la nécessité de la transcription pour les titres trans

latifs de propriétés immobilières, et qu'elle a été empruntée à la loi

française du 7 juillet 1833, dont l'art. 16 détermine d'une ma

nière expresse le caractère de la formalité qu'elle prescrit, en disant

que la transcription s'opère en conformité de l'art. 2181 du Code

civil ;

« Attendu que cette interprétation ne présente rien de contraire

à l'art. 545 du Code civil, ni à l'art. 11 de la Constitution, puisque la

transmission de propriété qui résulte du jugement qui déclare les

formalités pour parvenir à l'expropriation régulièrement accomplies

n'en demeure pas moins, comme la mise en possession elle-même
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qui en est la conséquence, subordonnée à la condition suspensive du

règlement ou du payement de l'indemnité;

« Qu'elle ne présente non plus rien de contraire aux principes en

matière de vente, ni aux art. 1582 et 1383 du Code civil, puisque,

d'après l'art. 1592, le prix peut être laissé à l'arbitrage d'un tiers,

ce qui rend la vente conditionnelle, et que, si une vente condition

nelle ne devient parfaite, d'après la loi 7, D., De cond. empt. vendit.,

que par l'avènement de la condition, elle n'en forme pas moins un

contrat obligatoire pour les parties, et ne constitue pas moins un

titre translatif de propriété, pourvu que la condition se réalise, aux

termes de la loi 8, Dig., De periculo et commodo rei venditœ.

« Attendu en fait que la circonstance que les parties se seraient

rapportées à l'époque de l'expropriation pour la fixation du prix ne

serait pas de nature à enlever au contrat ou au jugement son carac

tère de titre translatif de propriété ;

« Qu'il résulte de ce qui précède qu'en décidant que le jugement

du 5 septembre 1 857 était translatif de propriété et qu'il n'était plus

loisible à la société défenderesse de se délier des obligations qui en ré

sultent pour elle, l'arrêt dénoncé n'a violé aucune des dispositions

invoquées à l'appui des quatre premiers moyens de cassation... »

Ces motifs sont péremptoires ; depuis ces arrêts toute contro

verse sérieuse a cessé et l'on a continué de suivre la jurisprudence

de la Cour suprême. — C. f., arrêt de Brux., 29 nov. 1848, et jug.

du trib. de Hasselt, 27 janv. 1850. (Belg. jud., 1849, p. 278 et

1850, p. 283.)

La première conséquence qui résulte de ce que le jugement

qui reconnaît l'accomplissement des formalités est translatif de pro

priété, c'est que l'expropriant ne pourrait après ce jugement refuser

de payer l'indemnité en disant que l'immeuble lui serait devenu

inutile, soit parce qu'il aurait opéré l'expropriation de cet immeuble

par erreur, soit enfin par tout autre motif, car il est définitivement

propriétaire ; c'est précisément ce que décide la Cour de Bruxelles

dans l'arrêt du 19 juillet 1844, et dans un arrêt du 16 juillet

1846 (1).

(1) C. de Brux., 16 juil. 1846.

La Cour ; — Relativement à la parcelle n° 278, sect. d 3e, objet des conclusions de

l'appelant :
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De même la fausse indication de contenance, insérée dans le juge

ment conformément aux conclusions, ou la découverte faite après le

jugement que l'emprise est insuffisante pour les travaux, obligerait

évidemment les parties à retourner devant le premier juge et à re

commencer toutes les formalités nécessaires à l'expropriation pour

les parcelles supplémentaires.

Il n'en serait pas ainsi cependant, si l'erreur d'où résulte le chan

gement de propriété était une simple erreur matérielle telle que l'in

dication d'un numéro ou d'un chiffre de contenance placé pour un

autre et dont les plans, ou des pièces judiciaires, ou les conclusions

démontreraient l'inexactitude; nous croyons qu'alors il appartiendrait

au tribunal de rectifier son jugement ; et que la Cour serait également

compétente pour le faire sur l'appel de ce jugement.

123. Bien que le jugement dont nous venons déparier soit trans

latif de propriété, cependant le législateur a voulu faire respecter le

principe de la préalable indemnité en exigeant de l'expropriant la

consignation de la somme due avant toute prise de possession ; ce

n'est qu'après avoir rapporté la preuve du versement à la caisse des

consignations, qu'il sera autorisé par ordonnance du président rendue

sur requête à se mettre en possession. — Art. 12, loi de 1835.

Mais qu'arriverait-il si l'expropriant refusait de consigner la somme,

ou se trouvait hors d'état de la payer ? La loi n'a pas prévu ce cas.

Le propriétaire exproprié pourrait-il se prévaloir de l'art. 1654 du

Code civil qui décide que si l'acheteur ne paye pas le prix, le ven

deur peut demander la résolution de la vente , et demander en con

séquence d'être réintégré dans la possession de son immeuble?

Bien que cette disposition n'ait pas évidemment été écrite pour le cas

d'expropriation, nous pensons cependant qu'elle pourrait être invo

quée par l'exproprié pour obtenir restitution de l'immeuble; car en

« Attendu que le jugement précité du 21 avril 1843 ordonne l'expropriation de

cette parcelle à raison de 5,000 fr. l'hectare, et ainsi pour six arcs, porte le juge

ment, 300 fr.;

« Attendu qu'il n'est plus loisible aujourd'hui à l'État de forcer les anciens pro

priétaires de reprendre, soit les 5 ares, soit les 5 ares 40 centiares qui n'ont pas

reçu la destination qui leur était assignée par ledit jugement ;

« Attendu enfin que l'action en restitution d'une somme de 2b0 fr., qui aurait été

payée indûment pour cette parcelle, n'est pas fondée, et partant qu'il n'y a pas lieu

de s'occuper de l'expertise de cette parcelle ordonnée par le premier juge, etc.. »
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réalité l'expropriant est un véritable acquéreur, et l'objet acquis reste

sa propriété privée jusqu'à ce qu'il tombe dans le domaine public

par suite de l'exécution des travaux ; et s'il ne paye pas le prix,

comme en définitive la possession de l'immeuble est restée à l'ex

proprié puisqu'il n'y a pas eu consignation, il faut nécessairement

permettre à ce dernier de rentrer dans la propriété de son immeuble,

et nous ne voyons guère que la disposition de l'art. 1654 qui puisse

avoir cet effet.

Du reste, on le comprend aisément, ce cas sera extrêmement

rare.

1*4. L'immeuble passe dans les mains de l'expropriant quitte et

libre de toutes charges de quelque nature qu'elles soient; et il n'en

pouvait être autrement sans compromettre l'exécution du travail

d'utilité publique, et sans maintenir indirectement dans le commerce

des immeubles destinés désormais à faire partie du domaine pu

blic.

Cela résulte en ce qui concerne les droits de bail, antichrèse,

usage et autres de jouissance personnelle, de l'art. 19 qui ordonne

aux propriétaires d'appeler les intéressés à la cause, pour qu'ils

puissent discuter l'indemnité qui leur est due, ce qui implique pri

vation de leurs droits; en ce qui concerne le droit d'usufruit, l'im

meuble en est également affranchi puisque la loi de 1835 exige que

la procédure ait été dirigée nécessairement contre l'usufruitier en

même temps que contre le propriétaire. — V. n° 93.

Enfin, pour tous les droits réels quelconques, la disposition de

l'art. 21 ne laisse pas de doute sur leur complète extinction au moins

en ce qui concerne leur suite sur l'immeuble, sauf aux réclamants à

régler avec l'exproprié.

La Cour de Bruxelles a deux fois condamné la prétention de ceux

qui voulaient que l'on réservât sur l'immeuble exproprié les droits

réels qui pouvaient les grever (1).

(1) C. deBrux., 11 déc. 1863.

La Cour; — Attendu que le but de toute expropriation pour cause d'utilité

publique est de faire entrer dans le domaine public les terrains et édifices que cette .

utilité réclame ; — Attendu que le domaine public est de sa nature liors du commerce,

et qu'il ne peut pour ce motif être grevé d'aucune charge ou servitude, d'où il suit

que la société des galeries Saint-Hubert est en droit de prétendre que le bien dont elle
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Lorsqu'un immeuble est grevé d'un droit réel dans toutes et cha

cune de ses parties, il est incontestable que la partie de cet immeuble

qui n'est pas soumise à l'expropriation reste grevée de ce droit, ainsi

un droit d'hypothèque (c. f. n° 128); comme aussi elle continuerait

à jouir d'une servitude active qui existerait à son profit.

Observons encore que si l'expropriant use de la faculté accordée

par l'art. 23, de rétrocéder ce qu'il aurait acquis par expropriation,

mais qui ne lui serait pas nécessaire à l'exécution des travaux, l'im

meuble rétrocédé sera quitte et libre de toutes charges, puisque le

fait de l'expropriation l'en a complétement purgé en indemnisant de

la perte qu'ils subissent ceux au bénéfice desquels elles existaient ;

les art. 703 et 704 du Code civ. seraient donc ici sans application.

125. Pour opérer un effet quelconque à l'égard des tiers inté

ressés qui n'ont pas été appelés par le propriétaire à concourir au

règlement de l'indemnité suivant l'article 19 ou de ceux qui ont des

droits réels à charge de l'immeuble, il faut que le jugement d'ex

propriation soit transcrit au bureau des hypothèques; et cette tran

scription doit avoir lieu immédiatement. En même temps, un extrait

contenant la date du jugement et de la transcription, les noms des

parties, la désignation de la nature et de la situation des biens dont

l'expropriation est poursuivie, sera et restera affiché dans l'auditoire

du tribunal, jusqu'au règlement de l'indemnité. — Art. 20, § 1.

Des dispositions spéciales ont été prises relativement aux

créanciers hypothécaires dont l'immeuble exproprié était la garantie.

Nous avons à les examiner.

De longues discussions ont eu lieu lors de l'examen auxChambres

poursuit l'expropriation contre l'appelante lui soit cédé quitte et libre de toute

charge; qu'ainsi la conclusion des appelants tendante à reserver les servitudes dont

ledit bien pouvait être grevé en faveur des fonds voisins n'est pas fondé ; — Par

ces motifs, etc. »

C. de Brux., 30 déc. 1845.

Arrêt confirmant par les motifs des premiers juges ainsi conçus :

« Attendu que les défendeurs demandent qu'il soit déclaré que leur propriété

passera aux demandeurs dans l'état où elle se trouve, avec toutes ses servitudes

actives et passives, mais qu'il résulte clairement de l'économie de la loi de 1835,

révélée par le rapport présenté à la Chambre des représentants par la commission

chargée de son examen, que l'immeuble exproprié passe dans le domaine de l'ex

propriant, quitte et libre de toutes charges généralement quelconques. »
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de l'art. 20 du projet de loi. L'honorable M. Raikera y a fait intro

duire pour plus de clarté les mots du jugement et de la transcription

après ceux : un extrait contenant la date au § 1 de l'article.

Les créanciers sont obligés d'inscrire dans la quinzaine de la date

de l'affiche les priviléges et les hypothèques conventionnelles judi

ciaires et légales antérieures au jugement et ce sous peine de dé

chéance.— Art. 20, § 2.

Cette disposition est faite en vue d'un ordre de choses qui n'existe

plus aujourd'hui ; elle avait surtout pour but d'appeler les créanciers

ayant des hypothèques légales et judiciaires à se faire connaître.

Mais d'après la loi du 16 décembre 1851, les priviléges et hypothè

ques n'ont de valeur vis-à-vis des tiers et de l'acquéreur de l'immeuble

que par l'inscription au bureau des hypothèques ; les hypothèques

accordées par la loi doivent être déterminées et inscrites commes les

autres; l'hypothèque judiciaire n'existe plus; les priviléges sur les

immeubles se constituent par la transcription du titre d'où ils pro

cèdent (art. 30 à 33, loi de 1851). Il est donc généralement certain

que tous ceux qui ont un privilége ou une hypothèque à charge de

l'immeuble exproprié sont inscrits déjà avant le jugementqui opèrent

l'expropriation. Cependant s'il arrivait qu'une hypothèque eût été

valablement constituée avant ce jugementetne fût pas encore inscrite,

elle devrait l'être à peine de déchéance dans la quinzaine qui suit le

jour où l'extrait voulu par le § 1 de l'art. 20 a été affiché.

Rappelons seulement qu'aux termes de la loi nouvelle cette hypo

thèque quelle qu'elle soit n'aurait rang entre les créanciers que du

jour de son inscription. — Art. 81, loi du 16 déc. 1 851 .

S'il n'y a pas d'hypothèque inscrite, qu'il n'y ait d'ailleurs aucune

saisie-arrêt ou opposition opérée entre les mains du préposé à la

caisse des consignations, et si les droits respectifs du propriétaire et

de l'usufruitier lorsqu'il y en a, ont été réglés par le même jugement,

le propriétaire en présentant un certificat constatant qu'il n'existe

pas d'hypothèque ou qu'il n'en existe plus, se fera remettre le mon

tant de l'indemnité adjugée; hors de là le préposé à la caisse des

consignations ne pourra se dessaisir de la somme. — Art. 22,

§ 1 et 2.

Dans le cas où le certificat ne peut être rapporté, il est ouvert un

ordre pour la distribution de l'indemnité qui a été consignée.

i*7. Les dispositions de l'art. 22 ont soulevé à la Chambre une
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vive discussion. La rédaction du projet de loi ne contenait de l'ar

ticle 22 que les deux premiers paragraphes. En cet état on opposait

au projet deux objections graves.

D'abord on trouvait injuste qu'un propriétaire dépossédé par le

fait d'un tiers et dont la propriété était grevée d'hypothèques, fût

contraint à payer les frais de purge et d'ordre qui devaient néces

sairement résulter de l'expropriation ; si en effet ces frais retombent

sur le prix, c'est en définitive le propriétaire qui paie et non pas

les créanciers dont la créance reste entière.

Qu'il en soit ainsi dans le cas d'expropriation forcée, on le com

prend, puisque le propriétaire subit alors la conséquence de son fait ;

mais cela est injuste lorsqu'il continue à jouir de la confiance de

ses créanciers, qu'il pourrait désintéresser peut-être suivant ses obli

gations en payant dans le délai convenu le montant de sa créance.

L'honorable M. Gendebien avait par amendement proposé un

nouvel art. 22 dont un paragraphe disposait : « que le Gouverne

ment ou le concessionnaire est seul chargé des devoirs ou des frais

de purge des priviléges et hypothèques, et de l'ordre s'il y a lieu. »

Cet amendement fut repoussé. En ce qui concerne les frais de

purge, on observa avec raison que par le fait même de la loi ces

frais n'étaient pas à la charge de l'exproprié, puisque la purge était

en réalité accomplie par les formalités de publication de l'art. 20

qui sont à la charge de celui qui poursuit l'expropriation. Mais

quant aux frais d'ordre, l'honorable M. de Roo fit observer qu'ils

étaient distincts des frais de purge et que le propriétaire ne pouvait

équitablement y être soumis ; il proposa par amendement d'étendre

la gratuité de l'enregistrement des actes de procédure aux pièces

judiciaires relatives « à l'ordre à ouvrir, » ces mots furent insérés

dans l'art. 24, et de la sorte on mit le propriétaire à l'abri de frais

qu'il eût sans cela injustement supportés.

ias. Un second reproche adressé au projet c'est qu'il exposait

le propriétaire dont le bien hypothéqué était exproprié pour partie,

à l'action que pourraient intenter les créanciers pour obtenir en

vertu de l'indivisibilité de l'hypothèque, l'aliénation de la totalité

de l'immeuble. Ainsi un créancier second ou troisième en rang ne

peut couvrir intégralement le montant de sa créance avec le prix de

la parcelle expropriée; ne pourrait-il pas pour la sûreté du reste

contraindre le débiteur à le rembourser sur le prix de l'immeuble?
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A cela on répondait que la jurisprudence était d'accord pour dé

cider que le créancier ne pouvait intenter pareille action que lorsque

ses sûretés avaient été diminuées par le fait du débiteur, et que le

cas de force majeure ne pouvait amener pareille conséquence. Mais

comme en définitive il était préférable d'éviter même la possibilité

d'une contestation par une disposition formelle, M. FaJlon, rapporteur

de la commission, déposa dans le sens de ces observations un

amendement qui a formé le § 3 de l'art. 22, et qui est conçu en ces

termes :

t Le créancier qui par le résultat d'un ordre ouvert pour la dis

tribution de l'indemnité n'obtiendrait pas collocation utile pour la

totalité de sa créance, ne pourra, pour cause de morcellement de

son hypothèque ou de la division de son capital, exiger le rembour

sement du surplus de la créance, si elle n'est d'ailleurs exigible en

vertu de son titre ou pour tout autre motif. »

is». Mais depuis, la question s'est élevée de savoir si le pro

priétaire dont une partie de l'immeuble seulement est expropriée

pourrait conserver l'indemnité qui lui est allouée en offrant pour

garantie de la créance hypothécaire qui grève son immeuble un

supplément d'hypothèque? — ou bien le créancier est-il en droit

d'exiger le payement de la créance en proportion du prix consigné?

Deux solutions contraires ont été données, l'une par la Cour de

Liége dans un arrêt du 9 juin 1849, en faveur du droit d'offrir une

nouvelle hypothèque; l'autre, par la Cour de cassation, arrêt du

2 mars 1850 qui a cassé l'arrêt de la Cour de Liége.

Voici les motifs qui ont déterminé la Cour de Liége.

i Attendu qu'il résulte de la combinaison de l'art. 2131 du Code

civil, avec les art. 1188 et 1912 du même Code, que dans le cas où,

comme dans l'espèce actuelle, c'est par l'effet d'une force majeure que

l'hypothèque du créancier est perdue ou diminuée, le débiteur peut

s'affranchir de l'obligation de rembourser la créance en fournissant

un supplément d'hypothèque;

« Attendu que cette règle du droit commun, loin d'avoir été

abrogée, a été explicitement maintenue par la loi du 17 avril 1835;

que son art 22, ainsi que le rapport de la section centrale sur cette

loi, manifestent clairement Je vœu du législateur à cet égard ;

« Attendu d'ailleurs que la loi de 1835 est conçue dans le même

esprit que la loi du 8 mars 1810 ; que celte dernière loi qui par son
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art. 25 s'en réfère au droit commun, reconnaît virtuellement, dans

son art. 26, la faculté de reporter l'hypothèque sur des fonds autres

que les fonds expropriés, et que l'art. 24 de le loi de 1835 suppose,

par ses termes mêmes, que cette loi accorde également la même fa

culté au débiteur;

« Attendu que rien n'autorise à restreindre cet art. 24 au cas où,

un ordre ayant été ouvert, le créancier n'a été utilement colloqùé que

pour une partie de sa créance, puisque si le débiteur est dispensé

de rembourser le surplus de sa dette et admis à reporter l'hypothèque

sur un autre immeuble, lorsque c'est par un événement de force

majeure que l'hypothèque est perdue ou diminuée, on ne voit pas

pourquoi il ne serait pas dispensé de rembourser la totalité de la

dette dans les mêmes circonstances, alors qu'il offre de garantir suffi

samment la conservation de la créance ;

« Attendu qu'à la vérité l'art. 22 prévoit le cas où un ordre sera

ouvert pour la distribution du montant de l'indemnité, mais qu'il

n'en résulte pas qu'une ouverture d'ordre soit toujours nécessaire,

et que l'indemnité doive toujours faire l'objet d'une distribution

entre les créanciers; que cet article, en tant qu'il s'occupe d'une

ouverture d'ordre, ne s'applique évidemment qu'au cas où le débiteur

ne veut ou ne peut pas fournir aucun supplément d'hypothèque pour

éviter le remboursement ; qu'aussi l'art. 22 se borne à défendre au

préposé à la caisse des consignations de vider ses mains dans celles

du propriétaire, aussi longtemps que celui-ci ne produit pas le cer

tificat négatif des charges hypothécaires ; que bien qu'il prévoie le

cas d'une ouverture d'ordre, il ne défend pas au débiteur d'exercer

tous les droits qu'il peut avoir pour obliger ses créanciers à donner

mainlevée des inscriptions prises ; que cet article met d'abord le prix

à la disposition du propriétaire, sous la condition de produire un

certificat négatif; qu'il le laisse entier sur les moyens à employer

pour obtenir la radiation des inscriptions, moyens parmi lesquels se

trouve la donation d'un supplément d'hypothèque; que ce n'est qu'en

seconde ligne que l'article s'occupe de la distribution par ordre et

de payement sur ordonnance de justice, et qu'il en résulte qu'il ne peut

y avoir lieu à la distribution par ordre ou au payement sur ordon

nance de justice que dans le cas où le propriétaire n'aurait pas pro

duit le certificat constatant la levée des inscriptions au moyen du

report de l'hypothèque au autrement;
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« Par ces motifs, met l'appellation et le jugument dont est appel

au néant, en ce que les premiers juges ont dénié aux appelants la fa

culté de reporter l'hypothèque, et déclaré que les intimés ont seuls

droit de toucher l'indemnité consignée ; émendant, quant à ce, au

torise les appelants à toucher la somme consignée pour la partie de

l'emprise hypothéquée, à charge de la tenir à la disposition des hos

pices pour le cas où ils feraient résoudre le bail à rente, et de don

ner, pour garantie de la conservation de ladite somme, hypothèque

suffisante sur laquelle lesdits hospices pourront, le cas échéant,

exercer également les droits de privilége et d'ypothèque attachés à

ladite rente; confirme ledit jugement pour le surplus, etc. » — Cour

de Liége, du 19 juin 1849.

Voici maintenant les motifs sur lesquels la Cour suprême s'est

fondée pour annuler cette décision.

« La Cour ;—Sur l'unique moyen de cassation déduit de la viola

tion et fausse application de l'art. 2131 du Code civil combiné avec

les arU 1188 et 1912 du même Code, des art. 21, 22, 24 de la loi

du 17 avril 1835, et des art. 23 et 26 de la loi du 8 mars 1810, en

ce que l'arrêt attaqué décide que celui qui a été exproprié pour

cause d'utilité publique, a le droit, malgré le refus du créancier

hypothécaire, de conserver l'indemnité et de reporter l'hypothèque

sur d'autres immeubles que ceux expropriés.

Vu la loi du 17 avril 1835;

« Attendu que cette loi spéciale sur l'expropriation pour cause

d'utilité publique est seule applicable aux cas qui y sont prévus ;

« Vu nommément l'art. 21 de la même loi :« Les actions en résolu-

« tion, en revendication ou toutes autres actions réelles ne pourront

« arrêter l'expropriation ni en empêcher l'effet. Le droit du réclamant

< sera transporté sur le prix et l'immeuble en demeurera affranchi. »

« Attendu que cette disposition est générale et qu'elle a pour effet

de substituer l'indemnité à l'immeuble exproprié; de faire passer

celui-ci entre les mains du gouvernement libre de toutes charges et

de conférer à tous ceux qui avaient des actions réelles à exercer sur

l'immeuble, et par conséquent aussi aux créanciers privilégiés et

hypothécaires, le droit de poursuivre le recouvrement de leurs

créances sur cette indemnité;

« Attendu en effet que cet article ne parle pas seulement des ac

tions de nature à arrêter les expropriations commencées, mais aussi

10
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decellesqui pourraient empêcher les effets de l'expropriation consom

mée, et comprend ainsi tous les droits réels existants sur l'immeuble;

« Attendu que le droit des créanciers, ainsi fixé, ne pouvait subir

une nouvelle transformation, ni leur être enlevé sans une disposition

formelle de la loi, que c'est cependant ce que l'arrêt attaqué a fait,

en autorisant le débiteur à conserver l'indemnité tout entière et à

forcer son créancier de se contenter d'une nouvelle hypothèque;

que pour justifier cette décision, les défendeurs invoquent vainement

l'art. 24 de la loi du 17 avril 1835, car cet article se borne à statuer

que lorsqu'il y aura report, l'enregistrement des actes y relatifs aura

lieu gratis, mais il ne dit pas dans quel cas le report pourra avoir

lieu, ni qu'il sera au libre arbitre du débiteur; que vainement en

core on prétend que le droit de report aurait été établi par l'art. 26

de la loi du 8 mars 1810, et que cette disposition n'aurait pas été

abrogée depuis, car cet article n'est pas plus explicite sur le droit

que sur l'exercice de ce droit que l'art. 24 de la loi du 17 avril 1835

précité, mais s'est borné à porter la même disposition fiscale pour

le cas où un report aurait eu lieu ; d'où il suit que lors même que

cet article n'aurait pas été abrogé comme faisant partie du n° 4 de la

loi du 8 mars 1810, il ne saurait justifier l'arrêt attaqué;

« Par ces motifs, casse, etc. »

Nous ne pouvons partager l'avis de la Cour de cassation, et nous

pensons au contraire que la Cour de Liége a décidé d'une manière

très juridique.

En, effet l'esprit de la loi de 1835, tel qu'il résulte des discus

sions que nous venons de rapporter, n'a pas été de créer aux prin

cipes généraux une dérogation dont la conséquence serait de priver

le débiteur du bénéfice du terme. 11 a été bien reconnu au contraire,

et c'est à cette reconnaissance que se rattache l'amendement de

M. Fallon, que le cas d'expropriation devait, vis-à-vis de l'expro

prié débiteur hypothécaire, être considéré comme un cas de force

majeure qui n'autorise pas le créancier à exiger le remboursement

immédiat de la créance. Il en est ainsi pour un remboursement inté

gral, et la même raison s'applique à un remboursement partiel;

car l'art. 79 de la loi du 16 décembre 1851 reproduisant à peu

près les termes de l'art. 2131 du Code civil dispose : « Si les immeu

bles affectés à l'hypothèque ont péri ou ont éprouvé des dégrada

tions de manière qu'ils soient devenus insuffisants pour la sûreté du
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créancier, celui-ci a le droit de réclamer le remboursement de sa

créance. Néanmoins le débiteur sera admis à offrir un supplément

d'hypothèque si la perte ou les dégradations ont eu lieu sans sa faute. »

La généralité de ces termes comprend aussi bien la perte totale

que la perte partielle, puisque le supplément d'hypothèque a spécia

lement ce dernier cas en vue.

Tel est le principe que le législateur de 1835 a formellement dé

claré applicable en matière d'expropriation, et tel est le sens du § 3

de l'art. 22 présenté sous forme d'amendement par M. Fallon, et

adopté par la Chambre.

La Cour de cassation ne s'explique pas sur ce point qui fait ce

pendant la base du raisonnement de la Cour de Liége et qui est dé

cisif. Toute son argumentation porte sur la disposition de l'art. 21,

qui veut que les droits réels soient reportés sur le prix consigné.

Elle induit de là que la loi a réglé définitivement le sort de la

créance hypothécaire en cas d'expropriation, et que le débiteur n'est

pas recevable à modifier ce règlement en obligeant le créancier a

accepter un supplément d'hypothèque.

Mais pour que ce raisonnement fût rigoureusement vrai , il

faudrait ou bien que la dérogation au droit commun qui maintient

le bénéfice du terme fût formellement exprimée dans l'art. 21, ce

qui n'est pas; ou bien que l'art. 21 fût inconciliable avec les prin

cipes ordinaires, ce qui n'est pas non plus.

Quel est le sens de l'art. 21; quelle est sa raison être? Mais tout

simplement de déclarer que l'immeuble exproprié passera à l'État

quitte et libre de toutes charges, de tous droits réels ; et comme il

fallait bien régler le mode d'indemniser les titulaires de ces droits,

le législateur a décidé que l'indemnité porterait sur le prix consi

gné ; cette disposition s'applique indifféremment à tout droit réel

de servitude, d'hypothèque ou autre, et elle indique simplement la

manière de désintéresser les ayants droit. Or il n'y a évidemment

là rien qui soit incompatible avec la faculté réservée au débiteur

hypothécaire de continuer à jouir du bénéfice du terme, s'il offre les

sûretés suffisantes pour assurer le remboursement de la créance.

Ajoutons d'ailleurs que l'art. 21 s'occupe seulement du cas ordi

naire où le droit réel ne pourra plus être exercé; or il n'en n'est

pas ainsi du droit d'hypothèque qui peut sans inconvénient être

reporté d'un immeuble sur un autre.
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L'art. 21 n'est donc pas par lui-même une raison de décider con

trairement au droit commun que le débiteur hypothécaire sera dé

chu du bénéfice du terme par la conséquence d'un fait qui lui est

étranger; et une fois cette base d'argumentation faisant défaut, le

raisonnement de la Cour de cassation doit tomber.

Y eût-il doute, au surplus, c'est bien évidemment en faveur des

principes ordinaires que la balance devrait pencher en présence

surtout de la discussion de l'art. 22 où, nous le répétons, le légis

lateur a spécialement manifesté la volonté de soumettre le débiteur

et le créancier hypothécaires au régime commun.

Disons enfin que l'équité vient à l'appui des principes en faveur de

la solution de la Cour de Liége, car la position forcée faite au débiteur

par l'expropriation ne doit pas être pour lui, outre le désagrément

de l'expropriation, la source d'un préjudice possible, en l'obligeant

au remboursement d'un capital dont il s'était assuré la jouissance.

Tandis que le créancier n'a de son côté aucune raison plausible de

refuser le supplément d'hypothèque et d'attendre suivant les conven

tions l'échéance du terme stipulé. Nous n'hésitons donc pas à penser

que le débiteur hypothécaire exproprié a le droit de conserver la

somme lui allouée pour indemnité, en offrant au créancier un autre

immeuble pour sûreté du remboursement de sa créance.

13©. Une proposition avait été faite par M. Gendebien lors de

la discussion de l'art. 22, en vertu de laquelle les sommes allouées

devraient à mesure de leur échéance être consignées et porter inté

rêt de 5 p. c. à titre d'intérêts judiciaires.

Mais le rapporteur fit observer que cette disposition détruirait

toute l'économie de la loi en discussion. C'était la reproduction du

système de la loi de 1810 d'après laquelle le gouvernement avait

trois ans pour se libérer du prix, et qui voulait naturellement que

les intérêts judiciaires prissent cours à dater des échéances. Au

contraire, suivant le système actuel, le payement n'a plus lieu par

échéances, la libération doit être intégrale et préalable à la prise de

possession. Or la libération s'opère par la consignation ; le prix alors

est payé et par conséquent, il ne peut plus être question d'intérêts

judiciaires jusqu'au moment où la distribution étant terminée, le

propriétaire rentrerait dans la jouissance du restant du prix. Seu

lement les intérêts courent au profit du propriétaire tels que les

donne la caisse des consignations et non pas à titre d'intérêts mo



TITRE III. - SECTION II. 147

ratoires, mais à titre de restitution pour la jouissance de la somme

par la caisse des consignations.

L'amendement de M. Gendebien fut donc rejeté.

Nous aurons occasion, en parlant du payement de l'indemnité, de

voir en quelle circonstance les intérêts judiciaires pourraient être

dus.

131. Des termes de l'art. 22 résulte implicitement que c'est au

propriétaire qui veut toucher le prix de l'immeuble à fournir la

preuve ou que son immeuble est libre d'hypothèques, ou qu'il y a

main-levée des inscriptions hypothécaires.

Voici ce que dit à cet égard le rapport de la commission : « L'in

demnité étant mise dans un dépôt public à la disposition du pro

priétaire, c'était à lui qu'il appartenait de faire les devoirs néces

saires pour justifier au préposé à la caisse des consignations, que

l'immeuble était libre d'hypothèques.

C'est en ce sens qu'a également décidé la Cour de Liége dans son

arrêt du 13 février 1840 : « Attendu que si aux termes du droit

commun, le vendeur doit délivrer la chose vendue, libre et exempte

de charges, c'est aussi à eux à fournir la preuve de cette libération,

et à rapporter à ses frais le certificat négatif du conservateur des

hypothèques. »

138. Nous avons établi plus haut, qu'une fois l'expropriation

opérée par le fait du jugement qui déclare que les formalités pres

crites ont été accomplies, la propriété est transmise irrévocablement

à celui qui poursuit l'expropriation, de telle sorte qu'il ne pourrait

sous prétexte d'erreur, ou en alléguant une modification dans l'exé

cution contraindre le propriétaire à reprendre son terrain ou même

refuser d'en prendre possession (n° 122).

Cependant, il peut arriver que le propriétaire lui-même désire

rentrer dans la possession de son immeuble ou de la partie de cet

immeuble qui n'aurait pas été nécessaire à l'exécution des travaux;

l'administration annonce la vente de ces terrains dont elle veut se

défaire, de la manière indiquée à l'art. 6 de la loi de 1810; alors les

propriétaires qui veulent réacquérir leurs terrains doivent l'annon

cer dans les trois mois à peine de déchéance ; si même l'adminis-

toation néglige de publier cet avis, les propriétaires peuvent l'obli

ger à les leur rétrocéder si elle reconnaît qu'ils ne sont plus destinés

à servir aux travaux pour lesquels ils avaient été acquis.



1*8 DE L'EXPROPRIATION.

Le tribunal de la situation des biens fixera le prix de la rétroces

sion, si mieux n'aime le propriétaire restituer l'indemnité qu'il a

reçue, et en aucun cas la fixation judiciaire ne pourra excéder le

chiffre de cette indemnité.

Cette innovation fut introduite par l'art. 25 de la loi de 1835.

Le rapport sur le projet de loi indique l'étendue et les conditions

de cette disposition d'une manière indispensable à connaître :

« S'il est de principe, dit l'honorable M. Fallon, que la propriété

privée est essentiellement asservie à toutes les exigences légales de

l'intérêt général ; si c'est une obligation imposée au propriétaire

de se priver de sa propriété lorsque l'utilité pnblique en réclame

l'abandon, cette obligation rigoureuse doit naturellement cesser

alors que la cause n'existe plus. Si donc le terrain exproprié n'est

pas employé aux travaux pour l'exécution desquels il était destiné,

il doit être rendu au propriétaire dépossédé si celui-ci le réclame.

C'est là une vérité trop évidente pour qu'il soit besoin de l'appuyer

par d'autres considérations.

« Les causes qui peuvent amener des changements dans l'exé

cution des plans sont nombreuses; des difficultés non prévues ou

que l'on n'avait pu même prévoir; des améliorations que l'exécu

tion des travaux a fait découvrir ; des événements ou des obstacles

inattendus, peuvent amener des changements dans la direction des

plans et rendre les terrains, frappés d'expropriation, sans aucune

application effective aux travaux.

« Dans ce cas, le droit de rentrer en possession doit être réservé

au propriétaire. Toutefois le point de savoir quand il y aura ouver

ture à l'exercice de ce droit ne pouvait sans inconvénient être aban

donné à l'appréciation des tribunaux; différentes causes peuvent

fort bien avoir retardé, et même de plusieurs années, l'exécution

des plans sur tel ou tel point, dans telle ou telle direction, sans

qu'il en résulte pour cela qu'il n'y sera pas donné suite ultérieure

ment, et sans qu'il y ait de la part de l'administration, renonciation

à employer à leur destination primitive les terrains provisoirement

abandonnés.

« Pour éviter toute confusion de pouvoirs, la question de savoir

si les terrains expropriés ne recevront pas leur destination, doit

donc naturellement rester dans les attribntions de l'administration.

« L'exercice du droit de réméré devait être combiné de manière
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à ne pas laisser trop longtemps hors du commerce des biens qui

peuvent rentrer dans la circulation par ce moyen. Un bref délai lui

est assigné. Un avis que fait publier l'administration y donne ou

verture, et s'il y a du retard dans cette publication, le propriétaire

dépossédé peut anticiper et y faire statuer en justice, si l'adminis

tration ne conteste pas l'abandon dela destination d'utilité publique.

S'il offre de restituer l'indemnité qu'il a reçue, il en est donné acte

et la rétrocession est décrétée. S'il préfère requérir l'expertise, le

prix de la rétrocession sera fixé par le tribunal, et on suit à cet égard

les règles du droit commun, une procédure d'urgence ne trouvant

plus là son application.

< Il est interdit aux tribunaux de dépasser, en aucun cas, le

montant de l'indemnité dans la fixation du prix de la rétrocession.

Le motif de cette interdiction est que, s'il est juste que le proprié

taire ne souffre pas de la dépréciation que la propriété aurait pu

éprouver depuis la dépossession, il serait injuste qu'il ne profitât

pas d'un accroissement de valeur qu'elle eût acquis dans ses mains,

s'il n'en eût pas été privé par une cause qui a cessé, et qui remet

mutuellement les choses dans le même état que si la dépossession

n'avait pas eu lieu.

« On remarque que l'on n'admet aucun arrangement à l'amiable

entre le propriétaire dépossédé et l'administration, sur le règlement

du prix de la dépossession. Votre commission a pensé que si l'on

veut mettre l'administration à l'abri de tout concert frauduleux entre

ses agents subalternes et le propriétaire dépossédé, il convenait que

dans tous les cas où celui-ci ne ferait pas la soumission de restituer

le montant de l'indemnité, le prix de la rétrocession fût fixé par le

tribunal. Lorsqu'il s'agit d'un immeuble qui est entré dans le do

maine de l'État, cette garantie n'est d'ailleurs que l'application d'un

principe d'ordre public.

« Votre commission a résumé tout ce qui a rapport au droit de

réméré et à son exercice dans l'art. 22 du projet nouveau ; et outre

les considérations qui précèdent, elle fera remarquer que l'un des

effets avantageux de cette mesure consiste en ce que dans la pré

vision des pertes éventuelles que l'État pourrait supporter, en ne

récupérant qu'une partie des indemnités avancées par le trésor, les

agents de l'administration mettront plus de soin dans la formation

des plans, n'y feront entrer que ce qui est d'une absolue nécessité,
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et n'en dévieront dans l'exécution qu'alors que l'utilité publique

l'exigerait impérieusement. »

133. Cet exposé fait ressortir diverses lacunes dans la disposi

tion de l'art. 23. D'abord on semble n'y avoir eu en vue que le cas

où l'expropriation est poursuivie par l'État et non par des conces

sionnaires. Il n'est pas douteux cependant que la disposition devrait

être suivie dans ce dernier cas. Mais alors ne serait plus applicable

la disposition qui oblige les parties à se référer à la justice dans le

cas où la restitution de l'indemnité n'est pas offerte par le proprié

taire; car les motifs de cette disposition sont de mettre le gouverne

ment à l'abri de collusions frauduleuses entre ses employés et le par

ticulier; or, cette considération n'a pas de valeur lorsqu'il s'agit

d'une société ou d'un particulier concessionnaire, qui sont libres de

gérer leurs intérêts comme ils l'entendent.

Il paraît encore résulter des explications du rapport que l'art. 23

n'aurait eu en vue que la restitution de l'intégralité d'une parcelle

expropriée devenue inutile; car on parle constamment de l'offre à

faire par le propriétaire de rendre le montant de l'indemnité allouée,

ce qui suppose que la rétrocession porte sur l'ensemble de l'immeuble

cédé pour utilité publique. Mais il n'est pas douteux que l'on doive

appliquer encore l'art. 23 au cas où une partie seulement de l'em

prise deviendrait inutile et serait réclamée par le propriétaire; le

prix devrait alors être proportionné d'une part à la somme entière

payée pour l'indemnité et d'autre part à l'importance de la parcelle

restituée.

134. Remarquons au surplus qu'il dépend toujours de l'adminis

tration ou du concessionnaire de conserver les parcelles qui dans le

fait leur seraient inutiles, car la restitution ne peut être réclamée

que lorsqu'il y a déclaration de la volonté de revendre les terrains;

jamais les tribunaux ne pourraient s'immiscer dans la question de

savoir si la destination des terrains a perdu ou conservé son carac

tère d'utilité publique. Ce n'est là qu'une conséquence logique du

principe que la constatation de l'utilité publique est de compétence

purement administrative; si le pouvoir judiciaire est incompétent

pour la reconnaître, il doit l'être également pour déclarer qu'elle

n'existe plus.

Enfin il est bien clair aussi que la réacquisition des terrains em-

pris n'est qu'une faculté et non pas une obligation pour le proprié
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taire; en cas de refus de sa part, rien n'empêcherait l'État d'en opé

rer la revente à tout autre.

135. Par qui doivent être supportés les frais d'estimation judi

ciaire par voie d'expertise dans le cas prévu par l'art. 23 ?

La loi ne le dit pas; mais il ressort de la nature des choses que

c'est par la partie qui demande de réacquérir l'immeuble. Car cette

expertise n'a lieu que lorsque l'on refuse de restituer le montant de

l'indemnité allouée, et alors, les frais faits pour la fixation du prix

sont un de ceux que l'art. 1593 du Code civil met à la charge de

l'acheteur. C'est ainsi que l'a jugé le tribunal de Liége, le i juil

let 1846, en faisant très-judicieusement observer qu'il ne s'agit pas

ici de frais de procédure, car il n'y a ni partie qui gagne ni partie

qui succombe; il n'y a pas litige, mais vente avec fixation du prix

par voie d'expertise.

Il en serait autrement, bien entendu, s'il y avait contestation sur

l'expertise ou sur l'usage de la faculté de réacquérir ; il y aurait

alors débat judiciaire et la règle générale de l'art. 130 du Code de

proc. civ. devrait être appliquée.

SECTION III.

SB» VOIES DE RECOURS CONTRE LIS JUGEMENT «CI DÉCLARE L'EXPROPRIA

TION ACCOMPLIE ET CELUI QUI FIXE LE MONTANT DE L'INDEMNITÉ,

136. Distinction entre le jugement qui statue sur l'accomplissement des forma

lités prescrites, et celui qui statue sur l'indemnité.

137. Des voies de recours ordinaires. — L'opposition n'est plus recevable contre

les jugements rendus en matière d'expropriation. — Art. 5 et 15.

138. L'appel n'a plus d'effet suspensif.

139. Quelle est la procédure à suivre en appel dans le silence de la loi ? — Distinc

tion entre le mode d'évaluation de l'indemnité, et la procédure proprement

dite. — La procédure rentre dans les formes ordinaires; quant aux exper

tises et enquêtes, la Cour a le choix des formes à suivre. — Délais.

140. Le silence de la loi pour les voies de recours extraordinaires implique retour

au droit commun. — Observations relativement à la tierce opposition.

186. Ce n'est pas sans motif que nous distinguons ici le jugement

qui déclare l'expropriation et celui qui fixe le montant de l'indemnité.

En effet il se peut qu'un seul et même jugement prononce sur ces

deux points, mais il est bien plus habituel de voir deux jugements

successifs : le premier statuant sur l'accompliseement des formalités,
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en quoi il est définitif; et en même temps s'il y a lieu réglant par

voie préparatoire le mode de fixation de l'indemnité par la nomina

tion d'experts, ou de toute autre manière; puis un second jugement

qui statue définitivement sur l'indemnité. Nous verrons bientôt les

conséquences importantes de cette distinction.

Nous avons eu maintes fois occasion d'établir que le retour au

droit commun en l'absence de disposition dérogatoire était la règle

que le législateur avait tracée en matière d'expropriation pour cause

d'utilité publique.

Ainsi en ce qui concerne les voies de recours contre les jugements,

nous n'avons à nous occuper que des dispositions dérogatoires de la

loi du 17 avril 1835, ou qui résultent implicitement de cette loi.

139. On sait que les voies de recours se divisent d'après les

auteurs en ordinaires et extraordinaires. Les voies ordinaires sont

l'opposition et l'appel.

Parlons d'abord de l'opposition.

On peut établir aujourd'hui en principe que la loi du 17 avril 1835

n'admet pas l'opposition aux jugements. Il résulte en effet de l'art. 3

que si la partie assignée fait défaut sur l'ajournement à fin d'expro

prier, il ne sera pas pour cela rendu un jugement par défaut, mais la

partie sera réassignée au jour fixé par le président par huissier à ce

commis , et dans le cas où elle ne comparaîtrait pas sur la réassigna

tion, le jugement qui interviendra sera réputé contradictoire. En

outre il résulte de l'art. 15 que l'instruction sera également réputée

contradictoire à l'égard de ceux qui ayant constitué avoué sur l'as

signation introductive d'instance, ne seraient pas représentés aux au

diences, aux actes de procédure ultérieurs. Cette dernière expression

embrasse naturellement toute la procédure devant le premier juge.

Donc plus d'opposition possible, puisqu'il n'existe plus que des

jugements contradictoires ou réputés tels de droit.

Nous verrons tout à l'heure s'il en est de même en instance

d'appel.

138. La seconde voie ordinaire de recours contre les jugements

est l'appel. Tout en maintenant l'appel à la différence de la législa

tion française qui n'admet que le recours en cassation, la législation

belge a apporté à ses effets ordinaires une profonde modification,

en décrétant l'exécution provisoire des jugements rendus sur les

demandes en expropriation.
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La rédaction vicieuse de l'art. 17 qui semble n'appliquer l'exécu

tion provisoire qu'aux jugements incidentels, intervenant dans l'in

struction de laprocédure aurait pu induire en erreur. Mais le rapport

de la commission dont nous avons rappelé plus haut les termes (n° 108)

ne laisse pas le moindre doute; et l'art. 12 qui ordonne que l'envoi

en possession sera exécutoire nonobstant appel et par provision,

prouve encore que l'appel a perdu son effet suspensif ; car l'envoi

en possession n'est pas même subordonné à la signification du juge

ment mais seulement à la consignation de l'indemnité, qui peut

avoir lieu avant cette signification ; et comme l'ordonnance d'envoi

elle-même n'est pas suspendue par l'effet de l'appel, il est clair que les

jugements d'expropriation et d'indemnité sont, par le fait, exécu

toires par provision et nonobstant appel.

139. La loi du 17 avril 183S n'a pas stipulé de règle générale

à suivre pour la procédure d'appel. Seulement elle s'est occupée de

l'appel du jugement qui statue sur l'accomplissement des formalités,

qui est définitif sur ce point bien qu'il ne soit souvent qu'interlocu

toire relativement au règlement de l'indemnité.

Quant à l'appel des autres jugements, les uns veulent que la pro

cédure soit la même que celle de première instance et conserve son

caractère sommaire; ils s'appuient pour le décider ainsi sur deux

motifs principaux. Le premier, c'est qu'il serait étrange de voir l'in

struction se transformer complétement d'une instance à l'autre dans

la même affaire, alors surtout que la célérité de la procédure est éga

lement favorable aux deux parties contendantes; le second, c'est qu'il

résulte du texte de l'art. 15 que le législateur a compris tous les actes

ultérieurs à l'assignation introductive d'instance dans la disposition

de cet article , ce qui implique assimilation entre la procédure de

chacune des deux, instances, car les termes actes ultérieurs s'appli

quent également à la procédure d'appel.

On cite en ce sens un arrêt de la Cour de Liége du 27 nov. 1837

qui a décidé que l'arrêt rendu par défaut devait être réputé contra

dictoire tout comme le jugement de première instance, par applica

tion de l'art. 1S (1).

(I) En exécution de l'arrêté du îi décembre 1836, l'État belge provoqua l'expro

priation forcée des terrains situés sur la commune de Hcchtel, pour cause d'utilité
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On peut encore se fonder sur un arrêt de la Cour de cassation du

10 janvier 1838 et sur un arrêt de la Cour de Bruxelles du 7 no

vembre 1840 qui ont décidé que l'expertise ordonnée en appel devait

avoir lieu conformément aux formes spéciales tracées par l'art. 7

publique. II en vint à cette mesure par suite des prétentions exagérées de cette

commune et de la difficulté de convenir d'une indemnité.

Un jugement du tribunal civil de Hasselt, en date du 20 juillet 1837, décida que

les formalités prescrites par la loi n'avaient pas été toutes observées ; qu'il n'y avait

pas lieu Aie et nunc de procéder ultérieurement, et condamna le gouvernement aux

dépens.

Celte décision fut motivée sur ce que l'art. 9 de la loi du 8 mars 1810 sur l'ex

propriation pour cause d'utilité publique, requiert l'énoncé des motifs de l'opinion

émise par la commission créée d'après l'art. 7; sur ce que le procès-verbal de cette

commission, en date du 20 mars 1837, n'exprimait aucun motif à l'appui de l'avis

donné ; que l'énoncé des motifs devait néanmoins être considéré comme étant de la

substance de l'avis, puisqu'à défaut de motifs, l'acte ne répond plus ni au but ni

aux prescriptions claires et précises du législateur, et partant, que le défaut d'ac

complissement de cette formalité vicie l'avis, et doit le faire considérer comme nul

et non avenu.

L'État belge interjeta appel de ce jugement, avec assignation devant la Cour dans

le délai de huitaine, conformément à l'art. 13 de la loi du 17 avril 1835. La partie

intimée constitua avoué.

Le 6 octobre, la chambre des vacations porta contre la commune intimée un arrêt

par défaut, confirmatif du jugement frappé d'appel.

Sur l'opposition formée à cet arrêt par la commune de Hechtel, est intervenu

l'arrêt dont voici le texte :

C. de Liège, 21 novembre 1837.

« La Cour ; — Attendu que la loi du 17 avril 1835 a eu principalement pour but

de faire statuer promptement sur les difficultés qui peuvent s'élever à l'occasion

d'une expropriation pour cause d'utilité publique ; qu'à cet effet, elle a simplifié les

actes de la procédure, en a pressé la marche en la resserrant dans des bornes

étroites, et a déjoué les subterfuges en prévoyant les cas où les décisions par défaut

seraient considérées comme contradictoires ;

« Attendu qu'il est de principe général que les règles à suivre devant les tribu

naux doivent être également observées en instance d'appel; que l'application de ce

principe, relativement à la loiprémentionnée, est d'autant moins douteuse, que c'est

le seul moyen de ne point mettre la prévoyance du législateur en défaut, puisque s'il

en était autrement, il suffirait d'interjeter appel pour rentrer dans les lenteurs

ordinaires du Code de procédure en matière de défauts, et pour tenir ainsi en suspens

la validité de l'expropriation, lors surtout que, comme dans l'espèce, la contes

tation aurait pour objet une prétendue inobservation des formalités préliminaires ;

« Attendu que de ce qui précède il résulte qu'aux termes de la disposition de

l'art. 15 de la loi du 17 avril, toute décision, qu'elle ait été portée en première

instance ou en degré d'appel, doit être réputée contradictoire, dès qu'elle a été

rendue entre parties ayant constitué avoué ; d'où il suit que, cette condition se
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pour les expertises en première instance, ce qui implique encore

assimilation des deux procédure (1).

Disons cependant que la Cour de Bruxelles est revenue de cette

opinion dans un arrêt du 27 janvier 1844, en ordonnant l'expertise

conformément aux règles ordinaires du Code de procédure (2).

Cette première opinion n'est pas unanimement acceptée ; et même

elle a été récemment combattue par M. l'avocat général Donny de

vant la Cour de Gand, qui n'a pas cependant statué sur cette ques

tion. — V. Pasic, 56, II, 127.

Nous pensons qu'il faut tout d'abord distinguer entre la procé

dure proprement dite, et les moyens d'instruction et d'évaluation

dont la Cour pourra prescrire l'emploi avant de statuer sur l'indem

nité. Quant à ce dernier point, le rapport de la commission sur le

rencontrant dans l'espèce, l'arrêt de la chambre des vacations, du 6 août dernier,

avait un caractère défînif, et n'était point susceptible d'être frappé d'opposition ;

« Déboute la commune intimée de l'opposition par elle formée à l'arrêt rendu

par la chambre des vacations le 6 octobre dernier; ordonne qu'il sera exécuté selon

sa forme et teneur. »

(1) C. de Cass., 18janvier 1838.

« La Cour, — Sur le deuxième moyen tiré de la violation des art. 307 et suiv. du

C. de proc. civ., et de la fausse application de l'art. 7 de la loi du 17 avril 1835 ;

« Considérant, d'après ce qui vient d'être dit sur le premier moyen, que c'est

avec raison que la Cour de Liége a ordonné l'expertise d'après le mode de procéder

prescrit en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, d'où il suit

qu'elle a fait une juste application de l'art. 7 de la loi du 17 avril 1835, et n'a pu

contrevenir aux art. 307 et suivants du C. de proc, relatifs aux expertises en ma

tière ordinaire ; — Rejette, etc.

(2) C. de Bruxelles, 27janvier i8U.

« La Cour; — Attendu que, pour parvenir à la preuve à laquelle elle a été ad

mise par arrêt du 23 juillet 1842, l'appelante a posé huit faits énuinérés dans son

écrit du 30 décembre suivant, avec offre d'en faire immédiatement la preuve par

tous moyens de droit ;

« Attendu que ces faits, qui sont relevants, pertinents et de nature à être vérifiés

par une expertise, ont été déniés par l'intimé;

« Attendu, quant à la manière de procéder à cette expertise, qu'il n'y a pas lieu

à suivre, en appel, la marche tracée par la loi du 17 avril 1835, puisque cette mar

che n'a d'autre but que d'accélérer la procédure en première instance, et de hâter

le jugement qui doit mettre l'État ou les concessionnaires en possession des par

celles nécessaires aux travaux d'utilité publique, ce qui est suffisamment démontré

tant par l'ensemble des dispositions de la loi elle-même, que par l'exposé de ses

motifs elle rapport de la commission de la Chambre des représentants chargée de

son examen ;

« Par ces motifs, etc. »
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projet de loi démontre que le législateur a entendu laisser à la Cour

le choix entre les formes ordinaires du Code de procédure civile, et

les formes spéciales de la loi du 17 avril 1835. On lit en effet dans

le rapport : « La nécessité d'observer dans les opérations de l'in

formation les formalités prescrites par le Code de procédure pour

les enquêtes et les expertises eût été un contre sens avec la célérité

qui est le caractère distinctif de toute procédure spéciale; en consé

quence l'information a été dispensée de ces formalités auxquelles il

sera libre au surplus de recourir dans l'instance d'appel, si le jugement

de première instance est attaqué. »

La Cour pourra donc choisir suivant les cas et suivant que dans

son appréciation il y aura urgence ou non ; c'est ce qui explique et

concilie les différences entre les arrêts des 10 janvier 1838, 7 no

vembre 1840 et 27 janvier 1844.

Quant à la procédure proprement dite, il est certain que le carac

tère de célérité n'existe plus en appel à un aussi haut degré qu'en

première instance, puisqu'après la consignation la prise de posses

sion peut avoir immédiatement lieu, et que le travail d'utilité pu

blique dont l'intérêt a surtout préoccupé le législateur ne demeure

pas en suspens. Il n'y a donc plus de nécessité de recourir aux

formes sommaires.

Dire qu'il est étrange de voir la procédure varier d'une instance

à l'autre, n'est qu'une considération qui doit disparaitre si l'on

prouve que le législateur l'a ainsi voulu, et cette volonté nous sem

ble résulter à la fois de l'absence de prescriptions spéciales relatives

à l'appel , et du principe du retour au droit commun dans ce cas.

En effet l'art. 15 dont on argumente en faveur de l'appel et qui

déclare contradictoires les audiences ou actes de procédure ultérieurs

aux assignations indiquées par les art. 2 et 3, se borne évidemment

à l'indication des actes et audiences de première instance, car Fart. 17

décide que les jugements qui interviendront dans la procédure réglée

par les articles précédents (et tout naturellement l'art. 15 figure

dans cette désignation), ne seront rendus qu'après avoir entendu le

ministère public et seront exécutoires provisoirement, nonobstant

opposition, appel et sans caution; c'est donc que les actes repris à

l'art. 15 ne sont autre chose que des actes de procédure de première

instance, et par suite il n'y a rien à induire du texte de cet article,

relativement à la procédure d'appel.
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Enfin le retour aux règles ordinaires résulte implicitement des

dispositions prises par le législateur à l'art. 6 pour l'appel du juge

ment d'expropriation. Là une procédure spéciale et rapide est exigée,

mais rien n'est dit de l'appel du jugement sur le règlement de l'in

demnité. Ce silence est très-significatif si nous nous rappelons que le

législateur a voulu qu'en l'absence de disposition spéciale contraire,

le droit commun fût suivi en matière d'expropriation, et ces considé

rations outre celles qui sont tirées du rapport de la commission qui

semblent moins concluantes, mais sur lesquelles M. l'avocat général

Donny a basé son opinion, combattent avec avantage celles sur

lesquelles s'est fondée la Cour de Liége dans l'arrêt du 7 nov. 1837.

Nous croyons donc que la procédure d'appel doit être celle qui est

suivie dans les cas ordinaires.

Quant aux délais d'appel, autres que ceux qui sont désignés par

l'art. 6 pour le cas spécial prévu par cet article, ils doivent être

les mêmes qu'en matière ordinaire. Seulement la Cour peut puiser

dans les circonstances particulières de la cause un motif de hâter la

solution du débat sur l'indemnité. On en a un exemple d'application

dans le cas assez fréquent où l'une des parties sollicite une nouvelle

expertise et lorsqu'il y a lieu de craindre que le changement des lo

calités par l'exécution des travaux ne soit un obstacle à l'accomplis

sement de la mission des experts.

14©. Quant aux voies de recours extraordinaires, la cassation,

la tierce opposition, la requête civile, etc., la loi de 1835 n'en n'a pas

parlé, on rentre donc dans le droit commun.

Cependant, relativement à la tierce opposition nous ferons obser

ver qu'il résulte des dispositions du Code de procédure civile com

binées avec les dispositions spéciales de la loi de 1835, que le juge

ment d'expropriation ne pourra jamais être attaqué par cette voie

par les intéressés à titre réel ou personnel du chef de l'immeuble,

car ils auraient été sans qualité pour intervenir, puisque cette par

tie de la procédure ne peut être poursuivie contre eux, et d'ailleurs

ils sont en réalité représentés au jugement par le propriétaire en qui

se résument tous les droits de propriété dont ils n'ont que des frac

tions plus ou moins importantes. Or le lait d'avoir été représentés,

ou le défaut de qualité pour intervenir les exclut du recours par

voie de tierce opposition (art. 474, C. de proc. civ.). L'usufruitier seul

pourrait agir par voie de tierce opposition, parce que le jugement
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devait être poursuivi contre lui, et qu'il n'est pas censé par suite

être représenté par le propriétaire.

Quant au jugement qui statue sur l'indemnité, si les intéressés qui

devaient y être appelés ne l'ont pas été et ne sont pas intervenus,

ils ne pourront le faire rétracter en ce qui les concerne pour les

indemnités qui leur sont spécialement dues. Le recours qui leur est

ouvert contre le propriétaire par l'art. 19 est exclusif du droit de

faire tierce opposition ; c'est ce qui résulte du rapport de la com

mission qui s'exprime comme suit :

« La disposition que renferme cet article (19) n'est pas nouvelle,

elle se trouve dans le titre III de la loi du 8 mars 1810. Votre com

mission a cru qu'il était indispensable de la conserver. L'adminis

tration ne pourrait pas toujours facilement découvrir les droits di

vers qui peuvent affecter la jouissance de l'immeuble à exproprier,

tandis que le propriétaire ne peut jamais s'excuser de les avoir igno

rés. Les tiers intéressés sont d'ailleurs suffisamment avertis par les

affiches et la publicité des premiers actes de procédure administra

tive, pour qu'ils n'aient pas à se plaindre d'être renvoyés à débattre

leurs intérêts avec le propriétaire dépossédé, s'ils ont négligé d'interve

nir pour les faire régler. »

Il en serait de même et à fortiori pour les titulaires des droits

réels indiqués à l'art. 21, car outre qu'ils ont pu intervenir au

jugement, ils y ont été représentés, car nous démontrerons plus

loin que l'indemnité allouée au propriétaire comprend celle qui est

due pour tous et chacun des droits qui sont un démembrement

de la propriété, et c'est sur cette indemnité exclusivement que les

droits réels sont reportés. Les titulaires ont donc véritablement

figuré à titre de ces droits et dans la personne du propriétaire dans

le débat en indemnité; ils sont dès lors non recevables à faire

tierce opposition. Et quant aux créanciers hypothécaires, s'ils sont

lésés par le jugement, si le prix alloué ne suffit pas pour les désin

téresser, ils puisent dans les art. 1 166 et H 67 du Code civil le droit

d'interjeter appel. Mais il n'y aura pas lieu à tierce opposition, car

les créanciers sont représentés parleur débiteur relativement à leurs

droits à charge de ce dernier. — Art. 474, C. de proc. civ.
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DES MOYENS DE PARVENIR A LA FIXATION JUDICIAIRE DE l/lNDEMNITÉ.

SOMMAIRE.

141. Le législateur a montré certaines préférences rationnelles dans le choix des

divers éléments qui doivent servir à fixer l'indemnité.

142. Quels sont les documents dont il est question à l'art. 7.

143. Des actes de vente et des baux.

144. Le juge est souverain appréciateur de la valeur de ces actes.

143. Leur influence dépend du reste d'une foule de circonstances qui varient à

chaque pas.

146. Matrices de rôle. — Matrice cadastrale. — Multiplicateurs indiqués par arrêté

royal du 28 juillet 1852.

147. L'indemnité comprenant outre le payement de la valeur vénale, le dédomma

gement des conséquences onéreuses de l'expropriation , il y aura presque

toujours lieu à expertise.

148. Comment l'expertise est ordonnée.

149. Formalités judiciaires.

150. Du juge commissaire; ses pouvoirs.

151-152. Récusation des experts.

153. L'expertise doit être faite nécessairement par trois experts.

154. Information sur les lieux.

155. Mode de procéder des experts.

156. L'affranchissement du rapport des experts des formalités ordinaires ne laisse

pas moins subsister certaines règles à suivre pour la bonne rédaction de ce

rapport.

157. Influence de l'expertise sur la décision du tribunal ; diverses décisions.

158. Peut-il y avoir enquête? — Des formes de cette enquête.

159. Pour qu'il puisse y avoir enquête, il faut préalablement expertise.

160. Tous autres modes de preuve sont également admissibles.

161. Les frais de la preuve se répartissent comme les autres, suivant la règle des

articles 150 et 131 du Code de procédure civile. — Critique d'un arrêt de

la Cour de Bruxelles.

141. Le législateur n'a pas pu indiquer aux tribunaux d'une

manière absolue ce qui devait servir de base à leur appréciation

pour la fixation de l'indemnité, ni l'ordre dans lequel les divers élé

ments de cette appréciation se succéderaient suivant leur impor

tance. Cependant il a montré certaines prévenances rationelles, ainsi

que cela ressort clairement de l'art. 7 de la loi du 17 avril 1835.

il
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Lorsqu'il s'agit d'évaluer l'indemnité, on commencera par exa

miner si les documents fournis à la justice ne mettent pas le juge à

même de fixer tout d'abord le chiffre de l'allocation, et ce n'est que

faute de documents suffisants, qu'il y aura lieu de recourir à une

expertise.

Qu'entend-on par les documents dont il est question à

l'art. 7?

Ce sont tous les actes de nature à faire apprécier la valeur de

l'immeuble exproprié, et l'étendue de l'indemnité qui doit être

payée.

L'art. 16 de la loi du 8 mars 1810 portait : « Le tribunal fixera

la valeur de ces indemnités eu égard aux baux actuels, aux contrats

de vente passés antérieurement et néanmoins aux époques les plus

récentes, soit des mêmes fonds, soit des fonds voisins et de même

qualité, aux matrices de rôle et à tous autres documents qu'il pourra

reunir. »

Cette disposition avait une valeur purement démonstrative. (C. de

cass. deFr.,22 janv. 1829. — J. du P. à sa date.) L'art. 7 de la loi du

17 avril 1835 ne reproduit plus même l'indication spéciale de cer

tains actes; son énonciation est tout à fait générale, et comprend

tout acte qui peut servir de base à l'évaluation.

143. Parmi les documents indiqués se placent en première ligne,

comme autrefois, les actes de vente et les baux ; lorsqu'ils se rap

portent à l'immeuble exproprié, ces actes sont évidemment une base

d'appréciation, si les dates sont récentes, et si d'ailleurs rien n'a été

changé à la destination de l'immeuble. Mais le juge ne peut jamais

être obligé de s'en contenter, quelque plausibles que soient les mo

tifs de croire à leur parfaite sincérité et à leur bonne estimation ; il

est souverain appréciateur de la hauteur de l'indemnité et n'a d'autre

règle à suivre que sa conscience et son équité. Cette latitude était

indispensable pour arriver à la saine appréciation de l'indemnité.

M. Delalleau cite l'exemple de propriétaires que l'on prétendait dé

dommager sur le pied d'un contrat d'acquisition de l'immeuble

exproprié, et qui obtinrent néanmoins une indemnité quatre fois plus

élevée. Le contrat avait été en effet passé sous l'empire de circon

stances qui dépréciaient considérablement la valeur de l'immeuble,

et ces circonstances avaient cessé d'exister lors de l'expropriation

(Deulleau, n° 927). C'est ainsi que nous avons vu également écar
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ter des actes de vente et des baux passe's à une époque où les crises

politiques (1848) réagissaient fortement sur la valeur des biens

immobiliers (1).

144. Il arrive encore que les actes de vente et de bail qui sont

versés au procès, pour l'appréciation de l'indemnité, sont entachés

d'un caractère d'irrégularité qui rend leur sincérité suspecte, sans

que la preuve d'un faux ou d'une collusion soit produite. Le juge

reste maître de les rejeter sans en donner de motifs; il suffit que sa

conscience s'oppose à ce qu'il en fasse état. Et l'on a pu voir éga

lement prendre en considération des baux sous seing privé ou n'y

avoir nul égard, suivant les espèces particulières et suivant les ca

ractères rassurants ou suspects dont ces actes étaient entourés (2).

145. En définitive les circonstances qui font modifier la valeur

d'un acte de vente ou de bail, varient à l'infini et il serait tout à

fait superflu de vouloir tracer une règle quelque peu générale. Men

tionnons cependant une observation importante présentée en ces

termes par M. Delalleau :

« Si l'acquisition a été faite depuis que les travaux pour les

quels ce bien est nécessaire ont été arrêtés, le contrat ne peut être

pris en considération, car l'acquéreur n'a pu acheter avec l'inten

tion de jouir. Sa convention ne serait donc qu'une spéculation dont

l'État ne doit pas être victime.

« Quant aux acquisitions faites avant que les travaux aient été

arrêtés, mais à des époques plus ou moins rapprochées de celle-là,

on ne peut jamais considérer de plein droit comme simulés les prix

qui y sont énoncés. Mais les tribunaux peuvent toujours, selon lès

circonstances de chaque affaire, reconnaître la simulation. La loi ne

leur ferait pas une obligation de se conformer au contrat d'acqui

sition, il leur est libre de l'écarter et de leur préférer d'autres do

cuments. » — Delalleau, nos 933 et suiv.

146. Après les actes de vente et les baux, la loi de 1810 indi-

(1) Arrêt du 24 novembre 1848 (v. n» 178).

(2) C. de Liège, 24 novembre 1853.

« La Cour; — Considérant que le bail des appelants était en cours d'exécution

avant la poursuite en expropriation, et qu'il est pur de tout soupçon de fraude ou

de collusion, etc. »
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quait encore les matrices de rôle ; elles sont basées sur le revenu

présumé, et en même temps les terres y sont classées suivant leur

qualité, ce qui est un élément d'évaluation très-important. En Bel

gique, l'estimation de la valeur vénale faite par le revenu indiqué à

la matrice cadastrale, multiplié par les multiplicateurs établis pour

la perception du droit de succession, par arrêté royal du 20 juil

let i 852, donne des résultats généralement exacts, et qui peuvent

très-bien servir de guide au tribunal et figurer parmi les documents

destinés à éclairer son appréciation.

Tels sont les actes que l'on rencontre le plus fréquemment ; ils

n'en n'excluent pas d'autres ; ainsi des promesses de vente, des con

trats d'antichrèse, de bail à rente, une redevance emphythéotique ;

une évaluation contenue dans un acte de partage, la déclaration de

la valeur d'un apport dans une société, enfin toute espèce d'actes

qui dans mille circonstances et sous des formes diverses, sont au

tant d'éléments qui servent à préciser la valeur de l'immeuble.

Il arrive que les documents dont parle l'art. 7 donnent un

moyen suffisant d'estimer la valeur vénale de l'immeuble exproprié;

mais, comme nous le verrons bientôt, l'indemnité ne se borne pas

au payement de la valeur vénale , elle comprend en outre la répa

ration de tout le préjudice qui résulte de l'expropriation; or le

préjudice varie à chaque pas, dans chaque circonstance ; et il est

presque toujours en dehors de toute appréciation résultant des do

cuments dont nous avons parlé ; si bien que l'on peut dire en gé

néral qu'une expertise sera nécessaire, et c'est en réalité ce second

mode d'évaluation indiqué par l'art. 7 auquel le tribunal se référera

la plupart du temps, pour arriver à la fixation du chiffre de l'in

demnité toute entière.

148. Lorsque le tribunal ordonne une expertise, il déclare dans

le jugement même d'expropriation qu'il sera procédé dans le plus

bref délai'à la visite et à l'évaluation des terrains ou édifices par trois

experts (v. n° 152).

Les experts peuvent être désignés par les parties ; mais cette dési

gnation doit avoir lieu sur-le-champ, c'est-à-dire, de manière à ce

que le tribunal puisse les nommer dans le jugement d'expropriation.

Ordinairement la présentation se fait par les parties à l'audience,

sur une liste double dans laquelle le tribunal choisit.

Si les parties ne sont pas d'accord, c'est le tribunal qui nomme.
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En même temps l'un des juges doit être commis pour se rendre

avec l'expert et le greffier sur les lieux aux jour, heure et lieu fixés

par le même jugement.— Art. 7.

Remarquons que l'expertise ne doit pas nécessairement porter

sur l'ensemble de l'indemnité; c'est au tribunal à préciser la mission

des experts, et à leur indiquer les points sur lesquels il n'est pas

complétement éclairé.

149. Les experts sont avertis de leur mission par la signification

d'un extrait du jugement contenant les conclusions, les motifs et le

dispositif. Cet extrait leur est signifié dans les six jours de la pro

nonciation du jugement; et il l'est dans les trois jours à celui qui

poursuit l'expropriation. La signification aux experts est accompa

gnée d'une sommation de se rendre sur les lieux aux jour, heure et

lieu indiqués par le jugement. — Art. 8.

Lorsque les experts sont sur les lieux, ils prêtent serment entre

les mains du juge commissaire. La présence de ce dernier garantit,

comme le dit le rapport de la Commission, « que l'information et

l'expertise seront faites avec soin, et que rien ne sera négligé de ce

qui peut servira éclairer les experts et le tribunal; son intervention,

d'ailleurs, amènera souvent des arrangements amiables. »

Cependant il a été décidé récemment avec raison qu'il n'est pas

nécessaire que le juge-commissaire, après avoir visité les lieux, ac

compagne les experts à chacune de leurs vacations ; il apprécie à

son gré, la nécessité de sa présence (1).

150. Le juge-commissaire a été investi du pouvoir exceptionnel

de remplacer les experts qui feraient défaut, ou contre lesquels on

ferait valoir de justes causes de récusation ; c'est lui qui apprécie la

validité des causes de récusation. L'art. 9 dit en effet qu'il pourra

remplacer ceux des experts contre lesquels il admettrait des causes

de récusation. Cette mesure a été prise dans l'intérêt de la prompte

solution du débat et « pour prévenir les lenteurs d'un ou de plu-

(1) C. de Liège, 26 juillet 1855.

« Considérant, sur la demande subsidiaire en nullité de l'expertise, que lejuge-

commissaire s'est rendu sur les'lieux avec les experts et a procédé à une informa

tion, ainsi qu'à la visite de la propriété ; qu'il n'y avait pour lui aucune obligation

de visiter toutes et chacune des vacations des experts; qu'il lui a donc été loisible

de se retirer quand il a jugé que sa présence n'était plus nécessaire. »
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sieurs recours au tribunal pour la nomination de nouveaux experts.»

— Rapport de la commission.

La décision du juge-commissaire sur le remplacement des experts

n'est donc susceptible d'aucun recours immédiat; mais il ne s'en

suit pas qu'il puisse admettre d'autres causes de récusation que

celles qui ont été prévues par la loi. L'art. 10 porte que les forma

lités ordinaires seules ont été suspendues ; et la récusation n'est pas

une question de forme. Ainsi il faudrait se conformer à la disposi

tion de l'art. 310 du Code de proc. civ. qui porte que « les experts

pourront être récusés par les motifs pour lesquels les témoins peu

vent être reprochés ; » et les causes de reproche contre les témoins

sont énoncées à l'art. 283 du même Code.

C'est également l'opinion de M. Delalleau.il est vrai que l'art. 10

de la loi de 1835 contient une modification à la loi de 1810 en af

franchissant l'expertise, faite en cas d'expropriation, des formalités

ordinaires; mais l'opinion de M. Delalleau n'en est pas moins appli

cable, puisque la dérogation ne porte que sur les formalités ,

et que, comme nous venons de le dire, la récusation n'est pas

une question de pure formalité. On doit donc rester à cet égard,

comme sous l'empire de la loi de 1810, dans les termes du droit

commun.

151. Mais M. Delalleau va plus loin ; il croit, d'accord avec Carré

(question CCXLI) et contrairement à l'opinion de Pigeau (t. I, p. 268)

que non seulement il faut appliquer aux experts les causes de récu

sation indiquées à l'art. 283 du C. de proc. civ., mais qu'il faudrait leur

appliquer également les causes de récusation énumérées à l'art. 378

du même Code, et applicables aux juges. — Delalleau, n° 1004.'

L'opinion de Pigeau nous paraît préférable; parce qu'on ne peut,

en principe, étendre arbitrairement les causes de récusation et rien

ne donne à penser, surtout en présence du silence de la loi, et alors

que le législateur, s'il avait voulu une pareille extension, aurait pu

facilement l'exprimer, qu'il faille suppléer à l'absence de disposition

positive sur ce point.

Encore y avait-il, sous l'empire de la loi de 1810, un motif de dé

cider que M. Delalleau faisait valoir et qui n'existe plus. « C'est sur

tout en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, dit cet

auteur, qu'il est important d'écarter tout expert suspect de partia

lité, puisque le tribunal a la faculté de ne nommer qu'un seul expert,
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lequel pourrait par un rapport inexact, induire les juges dans de

graves erreurs. »

Or, aujourd'hui le tribunal ne peut plus se borner à la nomina

tion d'un seul expert, il en faut nécessairement trois (n° 182). On a

donc toute garantie d'impartialité ; ou du moins, les inconvénients

résultant de relations personnelles fâcheuses ou intéressées dispa

raissent à peu près complétement. D'ailleurs il ne faut pas perdre

de vue que l'expertise ne lie pas le tribunal et ne vaut que comme ren

seignement (art. 9) tout comme en matière ordinaire (art. 333 du

C. de proc. civ.), et le tribunal pourra toujours apprécier l'influence

sur l'avis d'un expert, des motifs à titre desquels on aurait voulu

réclamer la récusation ; il y aura tel égard que de droit.

Nous nous bornons donc à rappeler les termes de l'art. 383 du

Code de proc. civ. auquel renvoie l'art. 31 0.

« Pourront être reprochés les parents de l'une ou l'autre des par

ties jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, les pa

rents et alliés des conjoints au degré ci-dessus, si le conjoint est

vivant, ou si la partie ou le témoin a des enfants vivants ; en cas

que le conjoint soit décédé, et qu'il n'ait pas laissé de descendants,

pourront être reprochés les parents ou alliés en ligne directe ; les

frères, beaux-frères, sœurs et belles-sœurs.

« Pourront aussi être reprochés, le témoin héritier présomptif ou

donataire, celui qui aura bu ou mangé avec la partie, et à ses frais,

depuis la prononciation du jugement qui a ordonné l'enquête; celui

qui aura donné des certificats de faits relatifs au procès ; les servi

teurs et domestiques; le témoin en état d'accusation ; celui qui aura

été condamné à une peine afflictive ou infamante, ou même à une

peine correctionnelle pour cause de vol, »

Nous pensons que la disposition de l'art. 308 du Code de

proc. civ. qui n'admet de récusation que contre les experts nommés

d'office est applicable en matière d'expropriation et cela par la rai

son déjà indiquée que la seule dérogation faite au droit commun est

uniquement celle des formalités.

153. L'art. 7 de la loi de 1835 a implicitement dérogé à l'art. 17

de la loi de 1810 comme à l'art. 303 du Code de procédure, et au

jourd'hui l'expertise judiciaire doit nécessairement être faite pai

trois experts. Cela résulte de la comparaison du texte de l'art. 7

actuel avec l'art. 17 de la loi de 1810. Ce dernier autorisait formel
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lement la désignation d'un seul expert; tandis que l'art. 7 dont nous

parlons, dit qu'il sera procédé dans le plus bref délai à la visite et

évaluation par trois experts. Cette énonciation exclusive implique

évidemment le rejet de la faculté de droit commun de n'en nommer

qu'un, si les parties y consentent, et à plus forte raison l'abrogation

de la faculté, donnée au juge par l'art. 17 de la loi de 1810, de ne

nommer qu'un expert en dehors même du consentement des

parties.

154. La contexture de l'art. 10 semble donner à croire que ce

n'est que devant le premier juge que l'expertise sera affranchie des

formes ordinaires, car l'art. 9 auquel il se réfère ne s'occupe que de

la procédure en première instance et ce qui confirmerait cette ma

nière d'interpréter l'article, ce sont les termes dont le rapporteur

de la commission s'est servi pour en indiquer la portée; mais nous

avons indiqué plus haut les termes du rapport de la commission

d'où l'on peut induire que le choix des formes est laissé à la dis

crétion de la Cour qui appréciera suivant les circonstances. —

V.n° 139.

155. Lorsque les experts sont sur les lieux, ils entendent les

observations qu'aurait à leur présenter le juge-commissaire, et les

indications qu'il leur donne sur l'étendue de leur mission; ils pren

nent connaissance de tous les renseignements qu'il leur procure,

soit d'office, soit à la demande de l'une ou l'autre des parties, ainsi

que de l'interrogatoire des personnes qui seraient à même d'éclairer

leur décision ; en un mot ils s'entourent de tous les éléments pos

sible d'évaluation.

Le juge-commissaire dresse procès-verbal de ces diverses infor

mations; il consigne les observations respectives des parties, pour

que le tribunal puisse ensuite apprécier la valeur de ces observations

et leur effet sur le résultat de l'expertise. Au procès-verbal est men

tionné le jour où le juge-commissaire fait son rapport à l'audience,

et l'avis des experts y est annexé. Le tout sera déposé au greffe

à l'inspection des parties, sans frais. — Art. 9,1. de 1835.

156. Bien que le rapport des experts soit affranchi des formalités

ordinaires, il faut cependant que l'on y observe certaines règles qui

sont de l'essence de toute expertise; ainsi il faut que leur rapport

soit motivé, qu'il indique les bases de l'estimation, ce qui peut être

fait en masse ou à tant la mesure, suivant les circonstances. Il faut
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encore que les experts évaluent les immeubles à leur valeur vénale

et non à leur valeur intrinsèque ; que s'il s'agit par exemple d'un

édifice, on ne se borne pas à une simple addition de briques et de

charpente. Il faut en un mot que la justice soit éclairée par le rap

port; et cela n'est possible qu'autant que les experts auront conve

nablement répondu à leur mission en exposant leurs motifs et leurs

conclusions autant de fois distinctes qu'il y a de chefs d'indemnité.

175. Au surplus quels que soient les résultats de l'expertise,

qu'elle soit ou non unanime, elle ne lie pas le tribunal, elle ne vaut

que comme renseignement. Tout comme en matière ordinaire (art. 9

de la loi de 1835 et 323 du C. de pr. civ.). Le plus souvent le rapport

des experts est combiné avec les divers actes versés au procès par

les parties; c'est un des éléments sur lesquels repose la décision,

mais le juge n'est pas tenu de s'y référer absolument.

Il n'y a donc pas de principe fixe ni de jurisprudence en cette

matière; nous nous bornons à indiquer parmi les décisions rendues,

celles qui sont d'une application plus fréquente :

Il a été décidé : que l'expertise doit indiquer les motifs sur lesquels

sont fondées ses conclusions (C. de Liége, 9 déc.1841.—Pas., 42,98):

mais que cependant l'insuffisance du rapport qui omet d'indiquer

les bases qui ont servi à l'estimation, n'empêche pas le juge de passer

outre, s'il y a des éléments suffisants au procès pour déterminer

l'indemnité. — C. deBrux., 20 juin 1883 (Pas., 56, p. 188).

Qu'en l'absence de documents, une expertise unanime est la meil

leure règle à suivre pour l'appréciation de l'indemnité (C. de Brux.,

29 et 31 janv. 1840, 13 avril 1846.—Pas., 41, p. 27, et 46, p. 355);

et qu'il faut s'y conformer lorsqu'il n'existe pas de sérieux motifs

de s'en écarter. — C. de Brux., 13 août, et de Liége, 22 nov. 1855

(Pas., 56, p. 191 et 415).

Que l'évaluation d'un édifice doit être faite eu égard à chacun

des éléments qui le composent et de manière à en donner la valeur

vénale. — C. de Liége, 3 mai, 6 juin et 16 juillet 1836 (Pas., 36,

p. 94, 133, 194) ; c. f. C. de Liége, 22 nov. 1855 (Pas., 56, p. 415).

Que l'expertise doit être combinée avec les autres documents ver

sés au procès. — C. de Liége, 17 mars 1836 (Pas., 36, p. 47).

158. Lorsque les documents fournis au tribunal sont nuls ou

insuffisants, l'expertise est-elle pour la justice le seul moyen de

s'éclairer sur le montant de l'indemnité?
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Une enquête ou d'autres moyens de preuve sont-ils admissibles,

et dans quelle limite?

La Cour de cassation a reconnu la possibilité d'une enquête, par

arrêt du 8 janvier 1882, en rejetant le pourvoi dirigé contre un

arrêt de la Cour de Liége qui l'avait ainsi décidé.

Déjà la Cour de Bruxelles avait adopté cette opinion dans un arrêt

du 9 juin 1834 (Sir., 35, 1, 57). Le dernier arrêt de la Cour su

prême semble donc de nature à former une jurisprudence définitive.

Les rédacteurs de la Belgique judiciaire , en rapportant l'arrêt de la

Cour de Liège, disaient : « Si cet arrêt fait jurisprudence, il boule

versera toute l'économie de la loi de 1835, qui a pour but d'accé

lérer la procédure en première instance , et de hâter le jugement

qui doit mettre l'État ou les concessionnaires en possession des

parcelles nécessaires aux travaux d'utilité publique, ce que démontre

l'ensemble des dispositions de la loi elle-même, l'exposé des motifs,

et le rapport de la commission chargée de son examen à la Chambre

des représentants. » — Belg. jud., t. IX, p. H 54.

Voici les motifs de l'arrêt du 8 janvier 1852.

« La Cour; — Sur le moyen de cassation tiré de la violation des

art. 9, 10 et 11 de la loi du 17 avril 1835 sur l'expropriation pour

cause d'utilité publique, ledit moyen résultant de ce que l'arrêt

attaqué aurait reconnu virtuellement en cette matière l'admissibilité

de l'enquête du droit commun, tandis que les articles cités sont ex

clusifs, en première instance, de tout mode de preuve testimoniale

autre que celui de l'information établi par l'art. 9 précité ;

« Attendu, que si dans des vues d'intérêt public, la loi du

17 avril 1835 a eu pour but d'imprimer à la procédure en matière

d'expropriation pour cause d'utilité publique une célérité qui permît

d'arriver promptement à l'envoi en possession définitive des parcelles

expropriées et sans plus devoir recourir à un envoi en possession

provisoire qui pouvait être envisagé comme contraire au principe

établi par l'art. 11 de la Constitution, d'un autre côté, il est certain

que le législateur a également voulu environner le droit de propriété

de toutes les garanties qui lui sont dues, de sorte que toute interpré

tation des dispositions de cette loi qui tendrait à porter atteinte,

même indirectement, au principe constitutionnel d'unejuste et préa

lable indemnité, ne peut être accueillie;

« Attendu que les art. 7, 9 et 10 de la loi du 17 avril 1835, qui,
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outre l'expertise qu'ils ordonnent en cas d'absence de documents

propres à fixer le montant de l'indemnité, laissent au juge-commis

saire la faculté de procéder sur les lieux, soit d'office, soit à la de

mande des parties, en leur présence et en présence des experts, à

une simple information dégagée de toutes les formalités prescrites

par le Code de procédure civile pour les enquêtes, n'interdisent pas

au tribunal de première instance de recourir à l'enquête du droit

commun, lorsque, après avoir épuisé les voies d'instruction établies

par la loi de 1 835, celles-ci sont reconnues insuffisantes pour déter

miner le montant d'une juste indemnité, et que le tribunal se trouve,

sans qu'il y ait aucune faute des parties, dans une nécessité absolue

de recourir à l'enquête du droit commun pour fixer en pleine con

naissance de cause le taux de cette indemnité ;

« Attendu que la disposition de l'art. 11 de la même loi, portant

que le jugement fixant l'indemnité sera prononcé dans les dix jours

de la plaidoirie, n'est pas obstative à de nouveaux devoirs de preuve,

lors même que le temps nécessaire à leur accomplissement empê

cherait dans les dix jours après la plaidoirie la prononciation du

jugement de l'indemnité; que cette disposition, toute de conseil, et à

laquelle les tribunaux doivent se conformer autant que possible, ne

saurait être considérée comme une règle invariable et absolue sans

la mettre dans certains cas en désaccord avec les dispositions des

art. 16 et 47 de la même loi, et surtout, ce qui est inadmissible,

sans mettre obstacle à ce que le tribunal pût ordonner un supplé

ment d'information au moyen duquel il croirait pouvoir arriver à la

fixation d'une juste indemnité;

« Attendu que les lois des 8 mars 1810 etl 17 avril 1835 ne con

tiennent aucune disposition dérogeant aux lois relatives à la compé

tence des Cours et tribunaux; qu'il s'ensuit que, suivant les règles

établies par la loi du 25 mars 1841, les tribunaux de première

instance jugent, même en matière d'expropriation pour cause d'u

tilité publique, en premier et en dernier ressort, les questions rela

tives au montant de l'indemnité, lorsque la valeur réclamée ne

dépasse pas les limites du dernier ressort ;

a Attendu qu'il n'est pas contesté et qu'il résulte même du rapport

de la commission à la Chambre des représentants que, nonobstant

les dispositions des art. 9, 10 et 11 de la loi de 1835, les Cours

d'appel peuvent recourir à l'enquête du droit commun pour déter-

*
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miner le montant de l'indemnité ; qu'il faudrait une disposition for

melle et précise (et qui n'existe pas) pour interdire la même faculté

aux tribunaux de première instance, parfois appelés à juger en der

nier ressort des contestations qu'ils ne pourraient vider en connais

sance de cause sans le secours d'une enquête;

< Attendu que de tout ce qui précède il résulte que l'arrêt de la

Cour de Liége, en réformant le jugement du tribunal de première

instance, en tant que ce jugement avait déclaré non recevable et con

traire à la loi la preuve des faits concernant la valeur du terrain,

les clôtures et les raccordements, n'a pas contrevenu aux articles

invoqués à l'appui du moyen de cassation ;

« Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc. »

Qu'il puisse y avoir enquête, c'est ce qui ressort à l'évidence des

raisonnements inattaquables de la Cour suprême sur ce point. Le

mot enquête figure à l'art. 10 de la loi de 1835 ; il figure à plusieurs

reprises dans le rapport de la commission; il est manifeste que

l'enquête a été autorisée par l'esprit et le texte de la loi de 1835.

Mais la question est de savoir si cette enquête doit avoir lieu dans

les formes ordinaires du Code de proc. civ., ou s'il ne s'agit pas d'une

enquête spéciale affranchie de ces formalités.

Nous pensons que l'enquête autorisée est prévue et réglée par

l'art. 9 de la loi de 1835. Il est essentiel de bien se pénétrer du texte

de cet article : « Le juge-commissaire pourra au surplus s'entourer

de tous les renseignements propres à éclairer les esprits, et même

soit d'office, soit à la demande de l'une ou l'autre des parties, procé

der à une information. » — Or quelle est cette information à laquelle

le juge-commissaire est autorisé à procéder soit d'office, soit à la

demande de l'une ou l'autre des parties. Est-ce une simple demande

de renseignements? Non; car l'article vient de disposer plus haut

déjà que le juge peut recueillir ces renseignements; et c'est après

avoir énoncé ce point qu'il ajoute que le juge pourra même procé

der à une information ; son pouvoir discrétionnaire s'étendra jusque-

là. Et quand l'art. 10 dispense les opérations et informations qui

viennent d'être énoncées des formalités d'expertise et d'enquête,

telles que le droit commun les exige, ne démontret-il pas bien que

l'information dont parle l'art. 9, lorsqu'elle n'est pas une expertise

ordonnée par le tribunal, est une enquête à laquelle le juge-com

missaire est autorisé à procéder?
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Remarquons encore les termes suivants de l'art. 9 : « Dans ce

cas les personnes qu'il (le juge-commissaire) trouvera convenable

d'entendre seront interrogées en présence des experts et des parties. »

Cet interrogatoire est évidemment le signe caractéristique de l'en

quête ; aussi on y exige la présence des parties, garantie nécessaire

dans une procédure aussi sommaire.

Voilà l'enquête que permet la loi de 1835 et qui est réservée au

pouvoir discrétionnaire du juge-commissaire ; c'est l'interrogatoire

qu'il pourra faire soit d'office, soit à la demande de l'une des par

ties, et d'une manière sommaire.

De cette manière on reconnaît l'efficacité et le caractère de l'in

formation ordonnée par les art. 9 et 1 0, et de cette manière aussi

se résoud l'objection capitale faite au système de l'arrêt de la Cour

de Liége et de la Cour de cassation, de permettre un mode de

preuve dont les formalités ordinaires entraînent des retards évident

ment contraires à la célérité de la procédure d'expropriation et à

l'esprit de la loi. Rappelons les paroles du rapporteur de la com

mission que nous avons déjà citées : « La nécessité d'observer dans

les opérations de l'information les formalités requises par le Code

de procédure pour les enquêtes et les expertises eût été un contre

sens avec la célérité qui est le caractère distinctif de cette procé

dure toute spéciale. »

L'enquête sera donc faite sommairement devant le juge-commis

saire, et à sa discrétion ; elle aura lieu devant les experts qui en fe

ront dans leur rapport tel état que de raison ; elle sera évidemment

consignée dans le rapport du juge ; le greffier, qui doit être égale

ment sur les lieux, en rédigera la minute, et le tribunal jugera, en

présence de ces éléments divers, quel doit être le montant de l'in

demnité.

tso. Il résulte implicitement de là qu'une enquête seule ne

pourra être ordonnée ; il faut qu'il y ait préalablement expertise. Et

tel a été au reste le vœu formel du législateur, lorsqu'il a disposé

qu'à défaut de documents suffisants de la nature de ceux qui sont

désignés à l'art. 7, le juge doit décider qu'il sera procédé « dans le

plus bref délai, à la visite des évaluations des terrains ou édifices

par trois experts. » L'expertise est donc l'élément essentiel d'appré

ciation à défaut des documents indiqués et dont nous avons précisé

la nature. — V. n°s 141 et suiv.
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16». Tous moyens de preuves, autres que l'expertise et l'en

quête, peuvent être également admis. La loi n'a pas voulu d'exclu

sion, et il est évident au contraire qu'elle a disposé de manière à ce

que le juge pût être entouré de tous les éléments possibles d'appré

ciation. Mais nous pensons que jamais les nécessités de la preuve

ne pourraient retarder la solution du débat, qui est d'une durée

limitée par les dispositions de l'art. 11.

C'est le juge-commissaire qui fixe dans son rapportle jour auquel

l'affaire doit être ramenée à l'audience pour être plaidée, et il doit être

prononcé dans les dix jours des plaidoiries. On ne pourrait retarder

'la fixation faite par le juge-commissaire, sous prétexte de procurer

des éléments nouveaux d'appréciation au tribunal; ainsi il ne pour

rait être accordé de délai pour la recherche de titres égarés ou en

possession d'une personne étrangère, et qu'il faudrait du temps pour

recouvrer. L'expertise supplée à tout cela, et rien ne doit retarder la

décision dont l'intérêt public requiert la célérité.

461. Quels que soient les moyens de preuve invoqués, les frais

en seront supportés, comme les autres frais de la procédure, par la

partie qui succombe, et cela dans la mesure réglée par les art. 130

et 131 du C. de proc. civ. — V. nos 114 et suiv.

C'est donc à tort que la Cour de Bruxelles a décidé, par arrêt du

25 juin 1842, que le propriétaire dépossédé, qui allègue une cir

constance extraordinaire de nature à faire majorer l'indemnité, doit

en prouver l'existence à ses frais, et sans pouvoir exiger la répéti

tion de ces frais contre l'État, si même l'État succombe.

Pourquoi, en effet, une pareille dérogation aux principes du droit

commun contre celui qui justifie de son bon droit, en faveur de celui

qui avait à tort refusé de le reconnaître?—Cela est arbitraire; celui

à qui l'on allègue l'existence d'une circonstance, même extraordi

naire, n'est pas pour cela fondé à la dénier inconsidérément. Il de

vra supporter la conséquence de sa dénégation , non-seulement en

payant une indemnité juste, mais encore en payant les frais qu'a

dû faire pour justifier l'existence de cette circonstance, celui qui en

avait argumenté.
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DE L'INDEMNITÉ, SES ÉLÉMENTS, SON ÉTENDUE. — DU MODE DE

PAYEMENT.

SECTION I".

PRINCIPES GÉSiKRAEX,

SOMMAIRE.

162. Sens du mot indemnité; il comprend non-seulemenl le payement de la valeur

vénale de l'immeuble, mais le dédommagement de toutes les conséquences

onéreuses de l'expropriation.

163-164. L'art. KO de la loi du 15 septembre 1807 est-il encore en vigueur? —

Solution négative.

165. La réparation du dommage causé se borne à ce qui est une suite directe de

l'expropriation.

166-167-1 68. Comment distinguer ce qui est une suite directe de l'expropriation ?

— Exemples.

169. L'indemnité consiste uniquement dans la réparation du préjudice causé, et

ne peut s'étendre au préjudice éventuel.

170. Cependant le dommage éventuel peut donner lieu à des réserves.

171. Celui qui n'a qu'un droit éventuel à l'immeuble ne peut prétendre à une in

demnité. — Sort de ce droit.

172. Il y a lieu à compenser le dommage causé par l'expropriation avec la plus

value apportée au restant de l'immeuble par l'effet du travail d'utilité pu

blique.

172 bis. Limites dans lesquelles doit s'opérer cette compensation.

IG». Ce n'est pas sans raison que le législateur s'est servi du

mot indemnité dans les dispositions générales ou spéciales qui ré

gissent l'expropriation.

En effet, il n'impose pas seulement à l'expropriant l'obligation

de payer un prix de vente, de rembourser la valeur vénale de l'im

meuble, au propriétaire dépossédé; il faut de plus que ce dernier

soit rendu indemne de toutes les conséquences préjudiciables de

l'expropriation ; qu'il soit mis en état de réacquérir un immeuble

de même valeur, et autant que possible de même convenance et de
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même agrément que l'immeuble dont il est privé, et de réparer les

pertes qu'il a subies de l'expropriation.

Telle est la valeur du mot indemnité, telle qu'elle résulte des ex

plications qui ont successivement accompagné l'art. 543 du Code

civil, la loi de 1810 et les diverses lois constitutionnelles qui ont

régi la France et la Belgique. C'est ainsi que les tribunaux l'ont

toujours entendue , et, outre les décisions judiciaires qui font une

reconnaissance expresse de ce principe, une foule d'autres l'ont

sanctionné par une constante application (1). La doctrine est égale

ment d'accord sur ce point. — Delalleau, éd. franç. 1843, 449;

Dalloz, nos 570 et 504 ; Caudaveine et Théry, nos 322-327.

Toute disposition d'une loi spéciale quelconque qui serait con-

(1) C. de Cass. de Fr., 21 février 1827.

« La Cour 5 — Considérant sur la première question que l'indemnité due au pro

priétaire ne se borne pas seulement au prix nu de la chose, mais encore à tout ce

qui peut lui occasionner quelque perte ou privation pour les parties restantes

des objets morcelés ; qu'ainsi, par exemple, les parties restantes peuvent n'être

plus susceptibles de culture, ou du moins exiger une culture plus dispendieuse

et que le vœu de la loi est qu'il soit indemnisé de tout ce qu'il perd, etc. »

C. de Cass. de B., 16 octobre .

« La Cour ; — Sur le moyen unique tiré de la violation de l'art. 11 de la Con

stitution, ainsi que des art. 545, 1382, 1149, 1150 et 1151 du Code civil :

« Attendu qu'aucune disposition de la loi n'a défini la juste indemnité que l'ar

ticle 545 du Code civil et l'art. 11 de la Constitution assurent au propriétaire ex

proprié ; que l'art. 49 de la loi du 16 septembre 1807, en s'occupant du prix des

terrains expropriés, s'est borné à statuer que ce prix serait payé à dire d'experts

et sans nulle augmentation du prix d'estimation ;

« Mais attendu que la juste indemnité, qui est due au propriétaire exproprié

pour cause d'utilité publique, comprend non-seulement la valeur vénale de la

propriété, mais encore la réparation des différents dommages qui sont la suite

immédiate et directe de l'expropriation, sans qu'il y ait lieu d'examiner si les dom

mages ont été ou ont dû être prévus lors de la demande en expropriation, l'ar

ticle 1150 du Code civil ne pouvant recevoir son application qu'aux dommages ré

sultant de l'inexécution des conventions ;

« Attendu qu'il résulte de L'arrêt attaqué que l'indemnité de six mois d'intérêt

de la valeur vénale des terrains empris a été allouée au défendeur, comme repré

sentant le dommage résultant pour lui de la privation de jouissance que lui occa

sionne sa dépossession ;

u Qu'une pareille décision ne constitue qu'une appréciation souveraine et qui

ne peut être soumise au contrôle de la Cour de cassation, puisque, ainsi que le dit

la loi 24, ff. de Rcgulis juris, qualeniis inlersitin facto non in jure consista ; —

Rejette, etc. »
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traire à ce principe de droit constitutionnel doit être consi

dérée comme abrogée implicitement, si elle ne l'a été expressé

ment.

îeg. Cependant il y a encore difficulté aujourd'hui sur le point

de savoir si l'art. 50 de la loi du 16' septembre 1807 est resté en

vigueur. Cet article dispose que lorsqu'un propriétaire fait volon

tairement démolir sa maison, ou lorsqu'il est forcé de la démolir pour

cause de vétusté, il n'a droit à une indemnité que pour la valeur du

terrain délaissé, et non pour, la dépréciation du terrain restant , si

l'alignement donné par les autorités compétentes le force à reculer

sa construction.

Il semblerait que par suite de ce que nous venons de dire sur

l'interprétation universellement donnée au mot indemnité, il ne puisse

y avoir de doute sur l'abrogation de cette, disposition. Cependant la

Cour de cassation de France en maintient encore l'application (1).

Et voici par quels motifs :

(1) Cass. Fr.,2l février 1849.

« La Cour; — Vu l'art. 80 de la loi du 16 septembre 1807; — Attendu que !a

loi du 3 mars 1841, en déterminant d'une manière générale les principes de l'in

demnité en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique et la procédure

à suivre pour arriver au règlement de cette indemnité, n'a abrogé ni expressément,

ni virtuellement les dispositions des lois spéciales, qui, pour les cas déterminés et

dans des circonstances spécialement prévues , ont établi et réglé les bases de l'in

demnité due à un propriétaire dépossédé; — Que le retranchement qui peutavoir

lieu pour l'exécution d'un alignement régulièrement ordonné de rues et de voies

publiques, est une conséquence de la servitude d'alignement à laquelle les proprié

taires riverains sont assujettis, et que les principes en ont été réglés par la loi du

10 septembre 1807 ; — Que, pour ces propriétés, cette servitude trouve sa com

pensation dans les avantages du voisinage même de la voie publique; — Que c'est

par ces motifs que la loi du 16 septembre 1807, art. 50, a établi une règle particu

lière pour l'appréciation de l'indemnité due aux propriétaires dépossédés pour le

besoin d'un alignement régulièrement ordonné;—Que, suivant cet artiele, le proprié

taire qui a volonlairemenl démoli, ou qui a démoli jmr suite de vétusté sa propriété,

ou une partie de sa propriété touchant la voie publique, n'a droit à l'indemnité que

pour la va'.eur du terrain délaissé, si l'alignement qui lui est donné par Paulorité

compétente le force à reculer sa propriété; — Qu'en conséquence il n'a pas droit

à être indemnisé en raison de la dépréciation que pourrait avoir éprouvée la por

tion de sa propriété qui n'est pas atteinte par l'alignement ; — Que cette disposi

tion dc| l'art. 50 de la loi du 16 septembre 1807 n'ayant été abrogée, quant aux

bases de l'indemnité, par aucune loi postérieure, ni par celle du 3 mai 1841, (ioit

conserver toute sa force, en la restreignant dans le cas particulier qu'elle prévoit,

12
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Elle considère que la limitation de l'art. 50 est l'effet d'une sorte

de servitude légale à laquelle les propriétaires doivent se soumettre

lorsqu'ils sont dans la circonstance prévue par cette disposition. Les

lois postérieures ne statuant rien qui puisse faire croire que cette

servitude légale est supprimée, il y a lieu d'en appliquer encore

aujourd'hui les conséquences et cela sans indemnité pour le pro

priétaire.

i«3. Ce raisonnement serait parfaitement applicable à notre lé

gislation, qui pas plus que la législation française ne contient de dé

rogation explicite ou d'abrogation formelle de l'art. 50. Mais la juris

prudence constante en Belgique se prononce contre l'application de

cette disposition, et c'est avec raison (1).

c'est-à-dire dans le cas de démolition volontaire ou pour cause de vétusté d'une

propriété touchant la voie publique et soumise à l'alignement, et, sauf à suivre pour

la procédure et le jugement à rendre, les formes de la loi de 1841 ;—Que c'est dans

ce cas que se sont trouvées toutes les parties défenderesses au pourvoi; d'où il

suit que la décision du jury d'expropriation pour la ville de Paris, en date du

26 juillet dernier... a faussement appliqué la loi du 5 mai 1841, et formellement

violé l'art. 3O de la loi précitée du 16 septembre 1807 ; — Casse, etc. »

C. f. arrêts cass. Fr., 7 août 1829 (Sia., 29, 1, 594) et 3 mai 1841, (Sir., 41,

1, 481).

(1) Cass. B., 10 janv. 1838.

« La Cour; — Sur le premier moyen : — Vu l'art. 50 de la loi du 16 septembre

1807, les art. 20 et 27 de la loi du 8 mars 1810, l'art. 345, Cod. civ., et les art. 11

et 138 de la Constitution ;

« Considérant que l'art. 50 de la loi du 16 septembre 1807, en statuant que,

« lorsqu'un propriétaire fait volontairement démolir sa maison... , il n'a droit à

« l'indemnité que pour la valeur du terrain délaissé, si l'alignement qui lui est

« donné par les autorités compétentes le force à reculer sa cqnstruction , » avait

dérogé à l'art. 545 du Code civil qui porte, au contraire, que « nùlne peut être con-

« traint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyen-

« nant une juste et préalable indemnité, » sans distinguer si l'expropriation de

tout ou partie d'un fonds a lieu par suite d'alignement ou poqr tout autre

cause; \

« Considérant que n'accorder, dans le cas donné, au propriétaire dépossédé,

que la simple valeur du terrain qu'on le force à délaisser, sans avoir égard à la

perte qu'il peut subir, le cas échéant, par la dépréciation de la parti* du terrain

qui lui reste, ce n'est pas lui accorder la juste indemnité dont parle iTart. 545;

que l'indemnité, pour être juste, doit être égale au dommage éprouvv, et, par

suite, doit consister non-seulement dans la valeur du fonds dont le propriétaire

est évincé, mais dans la perte réelle que l'expropriation, qui ne frappe^ qu'une

partie de son fonds, peut lui faire éprouver dans l'autre ; d'où il suit qu'il jfaut ad-

I



TITRE V. - SECTION I. 177

En effet une servitude légale peut bien être imposée à la propriété, i

en restreindre la jouissance et la disposition. Mais ici il ne s'agit

nullement d'une restriction à la propriété ; c'est l'indemnité que l'on

prétend réduire par le fait d'un dédommagement partiel et incom

plet. Or, cette limitation de l'indemnité est précisément ce que les

dispositions constitutionnelles ont rendu impossible; il ne peut plus

y avoir expropriation à moins de juste indemnité, c'est-à-dire,

d'indemnité complète. Sans doute l'abrogation de l'art. 50 n'existe

pas en ce qui concerne le droit de fixer un alignement, ce qui

est une servitude d'utilité publique à laquelle il faut se soumettre;

mais en ce qui concerne l'indemnité, à supposer même que l'on

pût écarter l'influence des art. S45 du Code civil et 20 de la loi

mettre que l'art. 50 précité, en ce qui concerne la base même de l'évaluation du

terrain occupé ou exproprié par l'autorité pour cause d'utilité publique est con

traire à l'art. 5£5 du Code civil, ce dernier voulant accorder une juste indemnité,

tandis que le premier, dans le cas donné, ne parle que de la simple valeur du ter

rain;

« Considérant que l'art. 20 de la loi du 8 mars 1810, en disposant que « tout

propriétaire dépossédé sera indemnisé conformément à l'art. 548 du C. civ., » a eu

pour objet spécial de remettre les choses dans le droit commun ; qu'on peut d'au

tant moins en douter que, par l'art. 27 de cette même loi, les dispositions de la loi

du 16 septembre 1807 ou de toutes autres lois qui se trouvaient contraires ont été

rapportées, et que la contrariété entre la disposition de l'art. 80 de la loi du ltî sep

tembre 1807 et celle de l'art. 645 du C. civ., en ce qui touche la base de l'évaluation

de l'indemnité, est évidente; d'où il suit que ledit art. 50 se trouve abrogé, sans

même devoir recourir ni à l'art. 11 de la Constitution, qui répète, sans exception

ni distinction, la disposition du Code civil, en ce qui concerne la juste indemnité

due au propriétaire dépossédé pour cause d'utilité publique, ni à l'art. 158 de la

même Constitution, qui abroge formellement toutes les lois, décrets, arrêtés, règle

ments ou autres actes qui lui sont contraires;

« Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la Cour d'appel de Liége, dont

l'arrêt est attaqué, en déclarant que l'expertise dont il s'agit portera non-seulement

sur la valeur vénale du terrain délaissé par le défendeur , mais encore sur la dé

préciation que pourrait éprouver la partie restante de sa propriété, sauf à tenir

compte de l'avantage que cette partie a pu recevoir par l'ouverture de la rue où

elle est située, loin d'avoir contrevenu aux lois citées par la partie demanderesse ,

pour établir son premier moyen de cassation, en a fait, au contraire , une juste

application ;

a Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 307 et suivants du Code

de proc. civ., et de la fausse application de l'art. 7 de la loi du 17 avril 183b ;

» Considérant, d'après ce qui vient d'être dit sur le premier moyen , que c'est

avec raison que la Cour de Liége a ordonné l'expertise d'après le mode de procéder

prescrit en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique ; d'où il suit



178 DE L'EXPROPRIATION.

de 1810, il est évident que le texte de l'art. 11 de la Constitution

rapproché de l'art. 138 qui abroge toute disposition antérieure con

traire à celles que renferme ce Code législatif, s'oppose à ce que l'on

dépouille le propriétaire placédansles conditions de l'art. 50 de la loi

de 1807, comme tout autre, sans qu'il soit complètement dédommagé

non pas d'une partie mais de l'intégralité du préjudice causé par l'ex

propriation. L'art. 50 doit donc rester sans effet quant à l'indemnité.

i«4. Le préjudice qui résulte de l'expropriation peut être plus ou

moins étendu, et en être la conséquence plus ou moins immédiate.

La réparation devra-t-elle être tellement absolue qu'elle com

prenne tout le dommage quel qu'il soit? — Évidemment non.

On est d'accord que la réparation ne comprend que le préjudice

qu'elle a fait une juste application de l'art. 7 de la loi du 17 avril 1833, et n'a pu

contrevenir aux art. 307 et suivants du C. de proc. civ., relatifs aux expertises en

matière ordinaire; — Rejette, etc. »

C. de Liège, 23 févr. 1837.

« La Cour; — Y a-t-il lieu de comprendre dans l'indemnité due à l'appelant le

dommage résultant du morcellement de sa propriété ?

« Considérant que la dépossession par suite d'alignement équivaut à une ex

propriation pour cause d'utilité publique ; que, dans un cas comme dans l'autre, le

propriétaire doit être indemnisé de la valeur réelle du terrain dont il est privé, et

de la moins-value de la partie restante;

» Qu'à la vérité, l'art. 30 de la loi du 16 septembre 1807 avait restreint cette

indemnité à la valeur vénale du sol délaissé, sans égard à la dépréciation de la pro

priété restante ; mais que cette disposition, exorbitante du droit commun , impo

sait au propriétaire un sacrifice que tous devaient supporter proportionnellement

comme étant fait dans l'intérêt commun ; qu'elle pouvait d'autant moins se conci

lier avec le principe d'une juste indemnité, tel qu'il est consacré par l'art. 345 du

C. civ., que celui qui était forcé à reculer par alignement pouvait n'avoir plus qu'un

terrain inutile et sans valeur, tandis que, s'il était obligé d'avancer sur la voie

publique, il devait payer le sol d'après sa valeur intrinsèque et la contenance, aux

termes de l'art. 33 de la même loi ; que cette différence entre deux cas corrélatifs

blessait la justice, et a cessé d'exister depuis la loi du 3 mars 1810 , dont l'art. 20

porte « que tout propriétaire dépossédé sera indemnisé conformément à l'art. 3i5

du C. civ.; » que l'esprit de cette loi et son retour aux principes conservateurs du

droit de propriété, l'ont fait envisager comme étant dérogatoire à celle de 1807,

sous le rapport de la compétence des tribunaux civils, pour régler l'indemnité

dans le cas de l'espèce ; qu'il doit donc en être de même sous le rapport des condi

tions constitutives de cette indemnité , qui ne peut être juste, si elle est la repré

sentation exacte de tout le dommage réellement éprouvé, quel que soit d'ailleurs

le titre de la dépossession; qu'au surplus l'art. 11 de la Constitution impose la

même obligation en termes généraux et absolus, qui ne permettent aucune dis

tinction ; d'où il suit que les premiers juges ont iuléré grief à l'appelant en décla-
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qui est une suite directe, une conséquence nécessaire de la dépos

session.

Dans le droit ordinaire, ce n'est que lorsqu'il y a dol ou faute que

la réparation s'étend aux suites indirectes du dommage ; jamais lors

qu'il n'y a que préjudice involontaire. Or, il n'y a ni dol ni faute

dans le fait de celui qui poursuit l'expropriation, et si la loi l'oblige

à payer une indemnité, ce ne peut être que dans la limite où la ré

paration est due pour un fait légalement posé.

Il n'y a pas de contestation sur le principe, mais l'application est

souvent difficile, parce qu'il arrive un point où la distinction entre

les conséquences directes et les conséquences indirectes devient très-

délicate.

rant que les experts n'auraient aucun égard , dans leur évaluation, à la déprécia

tion du terrain de l'appelant;

« Considérant néanmoins que la moins-valuc dont il s'agit doit naturellement se

compenser en tout ou en partie avec l'avantage que la propriété restante a pu rece

voir par l'ouverture de la rue où elle est située ;

« Par ces motifs, — Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant,

déclare que l'expertise portera non-seulement sur la valeur vénale du terrain dé

laissé par l'appelant, mais encore sur la dépréciation que pourra éprouver la par

tie restante de la propriété, sauf à tenir compte de l'avantage que cette partie a pu

recevoir par l'ouverture de la rue où elle est située, etc. »

C. de Liège, 13 déc. 1842.

• Il s'agit de décider si l'art. 50 de la loi du 16 septembre 1807 a été abrogé par

la loi du 8 mars 1810, et si, par suite, il y a lieu d'accueillir les conclusions du

demandeur.

« Attendu que le Code civil, art. avait posé en principe que nul ne peut

cire contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et

moyennant une juste et préalable indemnité : que cet article du Code ne distinguait

pas si la cession de tout ou partie du fonds avait lieu par suite d'alignement, ou

pour toute autre cause; qu'à la vérité, une loi postérieure du 16 septembre 1807,

avait réglé, d'après des bases différentes, l'indemnité due au propriétaire qui souf

frait une dépossession, selon que la dépossession résultait d'un alignement qui le

forçait à reculement ou qu'elle était la conséquence d'une expropriation directe ;

» Que, dans le premier de ces cas, l'art. HO de la loi précitée disposait que le

propriétaire n'avait droit à indemnité que pour la valeur du terrain délaissé, sans

égard à la dépréciation du terrain restant; tandis que, dans le second cas, l'indem

nité devait être complète et comprendre non-seulement la valeur du terrain dé

laissé et des constructions s'il en existait, mais aussi la dépréciation du terrain

restant ;

« Qu'il est manifeste, d'après ces dispositions, que l'indemnité accordée , dans

le premier de ces cas, par l'art. 80 de ladite loi, au propriétaire dépossédé par suite

d'alignement, n'était ni juste ni équitable, puisqu'elle ne comprenait pas tout le



180 DE L'EXPROPRIATION.

On cite comme exemple de cette distinction, la circonstance d'un

déménagement nécessité par l'expropriation, et dans lequel une glace,

une pendule ou quelqu'autre objet de ce genre viendrait à être, brisé.

Certes, celui qui poursuit l'expropriation doit payer les frais du dé

ménagement, qui en est une suite directe, mais nullement le prix

des objets brisés dont la destruction n'était pas le résultat nécessaire

de la dépossession.

Un autre exemple est rapporté encore et il est d'une fréquente

application. La cbose d'ailleurs peut comporter des conséquences

beaucoup plus graves.

Si un meunier avait fait de grands approvisionnements de

grains, et que l'expropriation de son moulin survenue quelque

préjudice souffert et résultant de l'exécution de la mesure d'utilité publique ; qu'il

s'ensuit que ledit article contenait une dérogation au principe posé dans l'art. 545

du C. civ.;

a Attendu que la loi du 8 mars 1810 a rétabli d'une manière expresse le prin

cipe consacré par l'art. 54» précité ; que l'art. 20 de cette loi a disposé que tout

propriétaire dépossédé sera indemnisé conformément à l'art. 545 du C. civ.; que

cette disposition est générale ; qu'elle s'applique, dans son texte comme dans son

esprit, à toute dépossession opérée pour cause d'utilité publique, soit que la dépos-

sion soit la conséquence d'un alignement tracé par l'autorité compétente, soit

qu'elle résulte d'une expropriation directe ;

« Attendu que, si la loi du 8 mars 1810 avait entendu maintenir la distinction

établie par la loi du 16 septembre 1807, l'on ne voit pas pour quel motif l'art. 20

de la loi de 1810 se serait référé purement et simplement à l'art. 54b" du C. civ.,

et n'aurait pas renvoyé aux dispositions de la loi de 1807, qui, pour le cas spécial

d'expropriation , accordait à l'exproprié une juste et complète indemnité ;

« Que l'on doit bien admettre, en présence de la disposition générale de l'art. 20

et de l'exposé des motifs fait au corps législatif par M. Berlier, qu'il a été dans

l'intention du législateur d'effacer et de faire disparaître la distinction tracée dans la

loi de 1807, pour accorder, dans tous les cas, au propriétaire dépossédé pour cause

d'utilité publique, unejuste indemnité ;

» Qu'il y a d'autant plus de raison de le décider ainsi, qu'il n'est pas méconnu

que la loi du 8 mars 1810 a dérogé, même pour les cas d'alignement, aux disposi

tions de la loi de 1807, qui avait établi une procédure administrative pour la fixa

tion des indemnités à accorder aux propriétaires qui étaient contraints de céder

leur propriété, soit en vertu d'une expropriation directe, soit par le résultat d'un

alignement ;

« Qu'en effet, depuis la publication de la loi de 1810, l'on n'a jamais révoqué en

doute'la compétence des tribunaux civils pour fixer les indemnités qui étaient ducs

au propriétaire que l'alignement forçait à reculer ses nouvelles constructions et à

abandonner une partie de son terrain à la voie publique, ce qui prouve surabon

damment que la loi de 1810 ne s'est pas uniquement occupée de l'expropriation
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temps après, l'obligeât de revendre ces approvisionnements à un

prix inférieur au prix d'achat, devrait-il lui être tenu compte de

cette perte?

Delalleau se prononce pour la négative, par cette raison que

la perte dans ce cas n'est pas une suite nécessaire de l'expro

priation. « C'est comme spéculateur et non comme propriétaire

d'un moulin que ce particulier éprouve une perte, dit Delalleau.

L'expropriation n'est donc qu'éventuellement la cause de ce dom

mage que mille autres circonstances auraient pu également occa

sionner. » 4

M. Dalloz en rapportant cette opinion déclare ne pas la partager :

« Le meunier suivant lui avait incontestablement le droit de faire

expresse, mais qu'elle a aussi eu en vue l'expropriation tacite ;

« Que de ce qui précède il suit que l'art. 50 de la loi du 16 septembre 1807 a été

abrogé par la disposition contraire de l'art. 20 de la loi du 8 mars 1810; que l'art. 27

de celte dernière loi prononce formellement l'abrogation des dispositions contraires

de la loi de 1807, et de toutes autres lois antérieures ; que dès lors l'indemnité due

au demandeur pour la partie de son terrain, rue Ilaute-Sauvenière, qu'il a dû

abandonner par suite d'un nouveau plan d'alignement de ladite rue , doit être ré

glée, conformément aux art. 545 du C. civ. et 20 de la loi du 8 mars 18Î0, et,que

les offres de la ville défenderesse, basées sur la disposition de l'art. 50 de la loi du

16 septembre 1807, ne peuvent être accueillies :

« Attendu que l'expertise à laquelle il a été procédé en exécution du jugement

interlocutoire de ce tribunal du 15 mai 1841 a fixé à 2,580 fr. 72 c. les indemnités

dues au demandeur tant pour le terrain cédé à la voie publique, que pour la moins-

value de la propriété restante ; que, cette expertise n'ayant été l'objet d'aucune

réclamation de la part des parties, il y a lieu de l'homologuer à cet égard, en

accordant au demandeur l'indemnité ainsi fixée; — Par ces motifs, le tribunal,

sans avoir égard aux offres de la partie défenderesse, qui sont déclarées insuffisantes,

condamne celle-ci à payer au demandeur la somme de 2,580 fr. 72 c, plus les in

térêts à compter du jour de la prise de possession du terrain abandonné, et les

dépens ; ordonne l'exécution du présent jugement nonobstant appel et sans cau

tion.

« La Cour... — Attendu, sur la fin de non recevoir... — Adoptant au fond les

motifs des premiers juges, confirme, etc. »

C. de Brux., i2janv. 1844.

« La Cour ; — Sur le moyen unique de cassation , ayant pour objet la violation

de l'art. 50 de la loi du 16 septembre 1807, et la fausse interprétation et application

de l'art. 20 de la loi du 8 mars 1810 :

« Vu l'art. 545 du C. civ., le titre H de la loi du 16 septembre 1807, les arti

cles 20 et 27 de la loi du 8 mars 1810, et les art. 1 1 et 158 de la Constitution

belge ;

« Attendu que, dans la supposition qu'il fut vrai que l'art. 50 de la loi du 16 sep
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des approvisionnements, qui rentraient même jusqu'à un certain

point dans les nécessités de son industrie. Et dans les circonstances

normales la perte que subit le spéculateur se lie si intimement à

celle que subit le propriétaire qu'il ne semble pas possible de la

séparer entièrement, et qu'il faudra y avoir égard dans la fixation

de l'indemnité. » — Dalloz, n° 595.

M. Dalloz nous semble être d'autant plus dans le vrai, qu'à sup

poser que le meunier se fût fait spéculateur en dehors même

des besoins de son industrie, ce ne serait pas une raison de lui

refuser l'indemnité pour la perte qu'il subira; en effet on ne l'ex

proprie pas plus en sa qualité de meunier qu'en sa qualité de spécu

lateur, et le dommage qu'il éprouve comme spéculateur est une

tembre 1807 eût déroge à la maxime de droit public dont l'art. 34i> du C. civ. avait

renouvelé la proclamation , que celui auquel l'utilité publique impose le sacrifice

de sa propriété a droit à une juste indemnité, l'exception étant contraire à l'arti

cle 20 de la loi du 8 mars 1810, lequel ordonne indistinctement que « tout pro-

prictairedépossédé sera indemnisé conformément à l'art. b'4b' du C. eiv., » elle serait

dès lors tombée sous le coup de l'art. 27 de la même loi, qui déclare rapportées les

dispositions de la loi du 16 septembre 1807 ou de toutes autres lois qui y seraient

contraires*;

» Que le pourvoi combat vainement cette abrogation par la règle d'interpréta

tion que, lorsqu'une loi générale abroge une loi générale, la loi spéciale qui a dé

rogé à celle-ci continue à déroger à celle-là, à moins qu'elle ne soit elle-même

expressément abrogée, puisque l'art. 27 de la loi du 8 mars 1810 contient une abro

gation expresse, abrogation que le pourvoi reconnaît quant à la forme de procéder

à l'égard de l'expropriation tacite, par suite d'alignement, comme à l'égard de l'ex

propriation expresse, et que, par une conséquence immédiate et nécessaire, il

faudrait aussi admettre pour les conditions constitutives de l'indemnité , s'il était

vrai que la loi du 16 septembre 1807 les eût établies sur une base spéciale en ce

qui concerne l'expropriation tacite;

o Que le pourvoi fait encore d'inutiles efforts pour démontrer que les discus

sions qui ont précédé la loi du 8 mars 1810 ne présentent aucune trace de telle

abrogation; que, l'expropriation par suite d'alignement n'ayant pas plus dans les

discussions que dans la loi elle-même, fait le sujet d'une mention spéciale, ni sous

le rapport de l'indemnité, ni sous le rapport de la forme de procéder, si le silence

pouvait tirer à conséquence , ce devrait être, quant à la forme de procéder, de

même que pour l'indemnité; mais que, ne pouvant donner lieu à induction sous

un rapport, il ne peut le faire davantage sous l'autre ;

« Qu'après tout, si l'exception prétendument établie par l'art. 50 de la loi du

10 septembre 1807 n'avait pas été abrogée par la loi du 8 mars 1810, elle l'eût été

par les art. 11 et 138 de la Constitution belge, dont le premier n'autorise en géné

ral l'expropriation pour cause d'utilité publique que sous la condition d'une juste

indemnité, et le second a abrogé, à compter du jour où la Constitution a été exécu
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conséquence directe de l'expropriation et comme telle sujette à ré

paration.

Faisons cependant remarquer qu'il faut que la perte soit bien

réellement constatée au moment de l'expropriation, et qu'il ne suffi

rait pas de l'allégation d'un dommage plus ou moins certain pour

donner droit à l'indemnité; car il n'y a jamais lieu à indemniser

d'un préjudice éventuel. — V. n° 169.

16fi. On a voulu tracer une distinction bien nette entre les

diverses conséquences de l'expropriation en disant que l'indemnité

doit comprendre tout le dommage éprouvé , damnum emergens, mais

jamais le gain que l'on a manqué de faire, lucrum cessans. Procé

dons encore par un exemple. Si un usinier se trouve par suite de

l'expropriation, dans la nécessité de transporter son industrie ail

leurs, il n'aura droit qu'aux frais de déplacement, de cbômage,

mais non pas au payement d'une somme représentative de ce que

son industrie pourra lui bénéficier en moins dans la nouvelle loca

lité.

Mais ce système est évidemment trop absolu.

t«6. La Cour de Bruxelles a jugé (13 février 1822), il est vrai,

que les profits d'une usine ne doivent pas entrer en ligne de compte

pour fixer le chiffre de l'indemnité, mais elle a motivé sa décision

sur ce que « le gain n'était pas nécessairement attaché à la pos

session de l'usine expropriée. » M. Dalloz fait suivre cette décision

d'une réflexion très-juste. « Nous croyons, dit-il, qu'il y a à cet égard

une distinction à faire. Sans doute, les profits que le propriétaire

retirait de l'usine ne devront pas être pris en considération en tant

toire, les luis qui y étaient contraires, ces dispositions dominant toute la législa

tion et embrassant dans leur étreinte le droit spécial comme le droit général;

« Attendu que, pour être juste, l'indemnité ne peut se borner à la valeur de la

partie délaissée du fonds, considérée isolément, mais doit comprendre la valeur

qu'elle a dans ses rapports avec l'ensemble du fonds ;

« D'où il suit qu'en décidant que l'indemnité due au défendeur pour le terrain

qu'il a, en reconstruisant sa maison, été forcé d'abandonner à la voie publique, en

vertu de l'alignement arrêté par l'autorité municipale de la ville demanderesse ,

comprend non-seulement la valeur de ce terrain considéré isolément, mais encore

la moins-value du lerrain restant, l'arrêt dénoncé, au lieu de contrevenir aux

dispositions invoquées à l'appui du pourvoi, a, au contraire, fait une juste appli

cation des lois sur la matière;

« Rejette, etc. »

-
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qu'ils étaient le résultat de ses qualités personnelles, de son travail,

de son activité, de son intelligence, etc. L'expropriation ne lui en

lève pas cette source de revenus; mais il devra en être tenu compte

en tant qu'ils influaient sur la valeur vénale de l'usine, car consi

dérés sous ce point de vue ils constituaient une richesse acquise,

une valeur positive dont la privation doit être compensée par une

indemnité. — Dalloz, n° 572.

1e». C'est dans le sens de cette distinction que la Cour de

Bruxelles et la Cour de Liége ont refusé d'allouer une indemnité

pour déplacement et perte de clientèle, lorsqu'il était certain que

cette clientèle tenait plutôt aux talents personnels de l'exproprié

qu'à la situation de l'immeuble (1).

(I) C. de Liège, 29 déc. 1811.

« Attendu qu'on ne saurait tenir compte de l'industrie personnelle de Themnon

pour élever le chiffre de l'indemnité ; qu'en effet , aux termes de la loi, on ne doit

avoir égard qu'à la valeur réelle de l'immeuble, sans prendre en considération les

bénéfices que peut réaliser le propriétaire par l'exercice d'un commerce qui n'est

pas la conséquence nécessaire et immédiate de la possession. »

C. de Brw., 15 avril 1816.

La Cour; — Sur l'action principale; en ce qui concerne l'indemnité due pour

l'emprise de la maison sise Marché-aux-Herbcs, n" 10 ; — Attendu que les experts

ont unanimement attribué à la maison dont s'agit, une valeur de 17,000 francs ;

que la contenance étant de 90 centiares, cette estimation donne une somme de

B22 fr. 22 cent, le centiare ; — Attendu que cette moyenne est conforme à celle

des deux immeubles que la défenderesse invoque comme point de comparaison, en

ayant égard toutefois à la différence des contenances et à la profondeur des terrains ;

—Attendu, en outre, que le capital alloué, majoré d'une partie des frais d'appro

priation distraits au profit de l'intervenant Buis, se trouve dans un juste rapport

avec le produit de la maison expropriée, et qu'ainsi la conclusion en majoration

que la défenderesse a uniquement fondée sur les deux moyens prémentionnés ne

peut être accueillie ; — Attendu , d'autre part, qu'il est établi par la moyenne

admise pour toutes les propriétés sises dans le voisinage de celle dont s'agit, no

tamment pour celles des sieurs Anciaux, Vandestraten et T'Serstevens, que le

chiffre proposé par les experts n'excède pas la juste indemnité que la défenderesse

doit obtenir; qu'il ne peut donc y avoir lieu non plus de s'arrêter à la demande en

réduction faite par les demandeurs.

« En ce qui concerne la maison n» 11 : — Attendu qu'il résulte de l'inspection

des lieux que cette maison se trouve dans un état de délabrement complet ; que les

demandeurs n'étant tenus que de la valeur réelle de l'emprise au moment de l'ex

propriation, les experts ont dû avoir égard à cet état de délabrement; que cette

circonstance explique suffisamment pourquoi ils n'ont alloué que 32,000 fr. pour

la maison dont s'agit, tandis qu'ils ont alloué pour la propriété voisine du sieur

Vandestraten, laquelle présente la même contenance, une somme de 39,000 francs ;
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Et d'autre part l'indemnité a été allouée pour le lucrum cessans,

c'est-à-dire pour la privation du bénéfice, lorsque le bénéfice tenait

spécialement à la position avantageuse d'un immeuble, et que cette

position ne pouvait plus être retrouvée à la suite de l'expropria

tion. Cela peut être vrai surtout pour des aubergistes, des caba-

retiers, etc., dont la propriété se trouvait dans unelocalité en vogue et

dont les bénéfices étaient moins le résultat de leur talent qu'une suite

— Attendu que la défenderesse invoque encore son acte d'adjudication avenu de

vant les notaires Verhaegen et Dedoncker, le 25 juillet 1837, dûment enregistré ,

mais qu'il en résulte que, défalcation faite que la somme de 2,000 fr. que la défen

deresse a retenue devers elle à titre de mille enchères, le prix d'acquisition réelle

ment payé n'atteint que 51,000 fr., et qu'ainsi l'évaluation des experts n'inflige

aucunement grief à la défenderesse ; —Attendu que le chiffre de 32,000 fr. présente

une moyenne de 4H0 fr. 70 cent, le centiare, et que, d'après ce qui a été dit ci-

dessus, cette moyenne, eu égard à l'état des constructions, représente la valeur vénale

de l'immeuble exproprié ; que des lors la conclusion des demandeurs tendante à

faire réduire ce chiffre n'est pas fondée.

En ce qui concerne l'indemnité spéciale réclamée pour non-jouissance de cette

maison depuis le 8 mars iSiS : — Attendu qu'il est de principe que l'exproprié

doit obtenir l'équivalent de la perte que l'expropriation occasionne; qu'en fait il

n'est pas dénie que dès le 8 mars dernier, la défenderesse a été informée que sa

propriété allait être emprise, et qu'il est évident que depuis lors la défenderesse

s'est trouvée dans l'impossibilité de la louer, ou en tout cas, la défenderesse eut-

elle pu louer sa maison, elle a fait chose utile pour les demandeurs en ne la louant

pas et en épargnant ainsi aux demandeurs la nécessité de payer une indemnité au

locataire ; que vainement encore l'on objecte que, dans l'état actuel de délabrement

de la maison, sa mise en location était impossible, puisqu'en s'abstenant de faire

des réparations qui, augmentant la valeur de l'immeuble, fussent nécessairement

tombées à charge des demandeurs, la défenderesse a également agi dans les inté

rêts de ceux-ci ; — Attendu, d'après ce qui précède, qu'il est juste de tenir compte

à la défenderesse des intérêts légaux du capital auquel elle a droit pendant toute

la période indiquée dans ses conclusions ; — Attendu que le montant de ces inté

rêts s'élève à la somme de 1 ,200 francs.

En ce qui concerne l'immeuble situé rue Saint-Hubert n° 2, comprenant l'en

semble des appartements de la défenderesse : — Attendu que le procès-verbal

d'expertise, ainsi que les procès-verbaux déposés dans les causes pendantes entre

les demandeurs et les sieurs Anciaux et Vandcstraten, évaluent cet ensemble à

25,000 francs ; — Attendu que la défenderesse ne produit aucun titre pour com

battre l'opinion des experts, et qu'il n'existe aucun procès, aucun document sur la

valeur locative; — Attendu que, dans ces circonstances, l'expertise est le moyen

d'évaluation que la loi du 17 avril 1835 indique elle-même au juge comme la base

la plus sûre à suivre; que dans l'espèce il y a d'autant moins lieu de dévier de

l'évaluation proposée, qu'elle est le résultat de l'opinion unanime d'experts dont

le tribunal a été souvent à même d'apprécier les connaissances spéciales et contre

lesquels aucun reproche n'a été élevé ; qu'il y a donc lieu, sans avoir égard aux



186 DE L'EXPROPRIATION.

de la possession de l'immeuble; cela peut être vrai encore pour des

industriels. Mais il faut remarquer que cette allocation ne doit pas

fairedouble emploi avec celle qui est accordée pour la valeur vénale,

sur laquelle la situation de l'immeuble peut également influer

et qui aurait déjà été majorée de ce chef. — V. n° 175.

Il importe de remarquer que la réparation ne peut être exi

gée que pour un préjudice matériellement appréciable. Ainsi l'affec-

soulèvements respectifs des parties, de décréter purement et simplement l'entéri

nement de l'expertise.

En ce qui concerne la maison sise rue Saint-Hubert n° 4 : — Attendu que la

valeur de cette maison se trouve établie, tant par le rapport des experts que par

l'acte d'acquisition avenu devant le notaire Schoeters, à Bruxelles, le 50 novem

bre 1835, enregistré ; — Attendu que pour faire majorer le chiffre de 12,000 fr.,

la défenderesse s'appuye uniquement sur le contrat d'adjudication avenu devant

le notaire Valentyns le 14 septembre 1829, aussi enregistré; — Mais, attendu

qu'aux termes de l'art. 16 de la loi du 8 mars 1810, le tribunal doit s'attacher aux

actes de vente passés aux époques les plus récentes ; qu'il s'ensuit que le contrat

de 1829 étant détruit par celui de 1853, dont la défenderesse n'a pas même tenté

de prouver la simulation, il ne peut exercer aucune influence dans la cause.

En ce qui concerne le tantième dû pour frais de remploi : — Attendu que les

parties sont d'accord, qu'il doit être alloué sur pied de 10 p. c. ; que les quatre im

meubles sont évalués, en principal, à 116,600 francs, et que partant, il revient de

ce chef à la défenderesse 11,660 francs.

En ce qui concerne les frais de déménagement : — Attendu que les experts ont

pris en considération la nature toute spéciale du mobilier de la défenderesse, et

que la somme de 50 francs KO cent, qu'ils ont allouée pour le transport constitue

une indemnité équitable.

Sur l'intervention de Buis ; — Attendu qu'il est en aveu entre parties que

ledit intervenant occupe la maison n° 40 depuis le 15 juillet 1842; que son

occupation devait durer jusqu'au 15 juillet 1857, et que le prix locatif était

de 2,100 francs outre toutes les contributions et la charge de faire toutes les

réparations généralement quelconques; — Attendu qu'aucune loi n'ayant déter

miné sur quelles bases doit être calculée l'indemnité due au locataire dépossédé

de sou droit de bail, il parait juste de prendre en considération le préjudice réel

et direct que l'expropriation occasionne; — Attendu que dans l'espèce, le prix du

loyer, avec toutes ses charges, n'est pas inférieur à la valeur locative, et que par

tant, l'intervenant trouve dans l'extinction même des loyers, l'indemnité due à

raison de sa cession forcée de son droit d'occupation ; — Attendu que le préjudice

réel qu'éprouve l'intervenant consiste : 1° en ce qu'il est privé, pour la durée du

restant de son bail, des frais d'appropriation et d'embellissements qu'il a faits;

2° qu'il est tenu de déménager ses meubles et marchandises ; 3° que, pour s'assu

rer une autre habitation, il est tenu de payer un double loyer depuis le 18 octo

bre 1843 jusqu'au 15 avril prochain ; 4° qu'il est forcé de transporter le siége de

sa fabrique dans une maison, laquelle n'offre pas, pour le service des ateliers, les

mêmes avantages que la maison qu'il doit délaisser ; 5° finalement que sa fabrica
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tion que l'on peut porter à une propriété, tout comme les raisons de

convenance personnelle qui la font préférer à une autre, soit à titre

de propriété, soit à titre de location ou de tout autre mode de

jouir, ne peuvent entrer en ligne de compte dans la fixation de l'in

demnité. Cette sorte de préjudice est d'une nature si 'éventuelle et

si relative, qu'elle n'est pas évaluable en chiffres. On ne peut

donc, pour obtenir une indemnité plus forte, faire valoir la circon-

tion et son industrie subiront une interruption pendant le temps nécessaire au

déménagement ; — Attendu qu'en présence desdites bases et en prenant en consi

dération que l'intervenant ne pourra utiliser dans sa nouvelle demeure les rayons,

cases et armoires, de son magasin actuel, l'indemnité à allouer peut être équita-

blement fixée à la somme de 9,000 francs ; — Attendu que l'intervenant ne peut

rien réclamer du chef de la prétendue augmentation de son loyer ; que le nouveau

bail n'ayant pas été produit, il n'est pas prouvé que le loyer nouveau excéderait

l'ancien majoré de toutes les charges que le bail actuel imposait à l'intervenant, et

qu'en tous cas, il n'est nullement justifié que le prix de 3,000 francs, ne serait

pas la valeur locative réelle de la maison que l'intervenant a prise en location; —

Attendu que le montant de l'appropriation nouvelle ne peut non plus entrer en

ligne de compte, en premier lieu parce que la dépense de la première appropria

tion est remboursée à l'intervenant, défalcation faite, toutefois, du chiffre que repré

sente pour l'intervenant la jouissance qu'il eu a eue pendant plus de trois années,

ensuite parce que l'intervenant trouve dans la jouissance immédiate de la nou

velle appropriation la compensation de la dépense ; — Attendu que c'est avec tout

aussi peu de fondement que l'intervenant réclame pour prétendue perte de clien

tèle une somme de 40,000 francs ; que pareille perte est purement éventuelle, et

que d'ailleurs la clientèle de l'intervenant n'étant pas attachée à l'immeuble expro

prié, elle ne serait pas le résultat direct de l'expropriation ; — Attendu, au sur

plus, en fait, que l'intervenant ne subira aucune perte dans sa clientèle ; que ses

rapports au déhors ne seront certes pas altérés par le déplacement de la fabrique,

et en ce qui concerne la clientèle de la ville de Bruxelles, il résulte suffisamment

des explications fournies par les parties qu'elle n'est pas une clientèle de passage,

mais le produit du talent éminent de l'intervenant, le résultat du fini de ses ou

vrages et du prix favorable de ses marchandises ; d'où la conséquence qu'il peut

être tenu pour certain qu'une clientèle aussi solidement assise ne désertera pas,

parce que le magasin de l'intervenant aura été transféré de la maison sise Marché-

aux-Herbes n° 40, dans une autre maison de la même localité.

En ce qui concerne les dépens : — Attendu qu'aucune offre satislactoire n'ayant

été faite, les demandeurs doivent rester passibles des dépens ; — Par ces motifs.. .

C. de Brux., 17 juillet 1847.

« La Cour; — Attendu, quant aux frais de remploi des sommes ci-dessus, que

l'intention manifestée par l'appelant devant le premier juge au sujet de la desti

nation qu'il se propose de donner à son indemnité n'affaiblit en rien les motifs

d'après lesquels une jurisprudence constante accorde à la partie expropriée des

frais de remploi, motifs également prépondérants pour faire allouer, dans l'espèce,

un dédommagement accessoire ; qu'une indemnité de déplacement refusée par le
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stanceque l'on est exproprié contre son gré. La propriété est limitée

par les lois, et l'on ne saurait considérer l'exécution des ces lois

comme constituant par elle-même un préjudice soumis à répara

tion (1).

16». L'indemnité doit consister uniquement dans la réparation

du préjudice constaté, et non pas en outre du préjudice qui peut

éventuellement se produire comme une conséquence plus ou moins

directe de l'expropriation. Ce principe repose sur une considération

d'équité. Il arriverait très-souvent que l'exproprié s'enrichirait au

détriment de celui qui poursuit l'expropriation si l'on permettait

d'allouer pour la réparation d'un dommage plus ou moins pro

bable, une indemnité préalable à la dépossession. « Il ne faut pas,

dit Delalleau, confondre l'indemnité due pour la propriété même

avec celle qui ne s'appliquerait qu'à un simple dommage éventuel.

Nul ne peut être privé de sa propriété, même pour cause d'utilité

publique, que moyennant une indemnité préalable. La valeur du sol

doit donc toujours être fixée et payée avant l'exécution des travaux.

Mais celui qui craint d'éprouver un dommage par suite de travaux

d'utilité publique n'a pas droit à une indemnité préalable. Si l'admi

nistration trouve moyen d'empêcher que le dommage ait lieu, pour

quoi devrait-elle payer une indemnité? »

Le principe de non indemnité pour un dommage éventuel, est au

premier juge contre l'avis des experts est également due à l'appelant, si on consi

dère que, malgré ses démarches pour éviter de s'éloigner du point où était situé

son ancien domicile, il n'a pu s'établir qu'à une assez grande distance de cet en

droit où il exerçait, sur une route fréquentée et au centre de la circulation de la

commune, son industrie de messager-commissionnaire.

C. de Liège, 27 avril 1856.

« Considérant que par sa disposition et sa situation la maison dont il s'agit con

venait à la profession de boucher, d'aubergiste et de cabaretier que l'appelant y

exerçait conjointement ; que , par suite, l'indemnité doit le mettre à même d'ac

quérir une autre maison dans les mêmes conditions, etc. •

(1) C. de Brux., 15 juin 1831.

« Attendu que la juste indemnité que peut réclamer l'intimé s'étend sur la

privation réelle qu'il éprouve et sur tout le préjudice qu'il souffre; d'où il suit

qu'elle comprend toute la valeur et toute la moins-value qu'a éprouvée la partie

restante ; que c'est au juge, en suivant cette règle, d'avoir soin que l'indemnité

soit complète, mais qu'on ne peut admettre comme base d'une expertise la fixation

d'une valeur, pour avoir été exproprié contre son gré.

Décisions en termes identiques du 25 janvier 1835.
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surplus consacré par une jurisprudence constante (1). — Dalloz,

n's 588, 635.

Disons toutefois que s'il est juste de refuser à l'exproprié une

indemnité actuelle lorsqu'il n'allègue qu'un dommage éventuel,

il a cependant un droit incontestable à ce que des réserves soient

actées en sa faveur pour le cas où le préjudice qu'il allègue

(I) C. de Liège, 29 déc. 1841. — V. n° 167.

C. de Brux., 13 avril 1846. - V. n" 167.

Cass. Fr., 6 février 1854.

« La Cour : — Vu l'art. 38 de la loi du 3 mai 1841 ; — Attendu que si le passage

du chemin de fer de l'Ouest à travers la propriété de Bersct de Vaufleury, peut

exposer le propriétaire à l'interdiction d'une partie du droit qui lui appartenait

d'extraire la pierre calcaire existante dans son terrain, l'étendue et les conséquen

ces de cette interdiction, ainsi que la mesure du dommage qui pouvait en résulter,

se trouvaient dans l'espèce subordonnées à des circonstances restant éventuelles et

incertaines ; — Attendu que le jury n'a mission que pour évaluer les indemnités

dues à raison des expropriations judiciairement prononcées, ou dues par suite de

faits actuels résultant de ces expropriations et susceptibles d'une appréciation

définitive; — Attendu que le jury ne s'est pas borné à considérer, ainsi qu'il en

avait le droit, comme un des éléments à faire entrer dans l'indemnité la déprécia

tion pouvant actuellement résulter de l'établissement du chemin de fer restant au

propriétaire ; qu'il a déclaré eu termes exprès, que l'expropriation s'étend au droit

d'exploiter les carrières qui pouvaient exister dans le terrain qui reste, et qu'il a

fixé le montant de l'indemnité en conséquence de cette déclaration ; — Attendu

que non-seulement le jury n'avait pas le pouvoir de prononcer par lui-même l'ex

propriation du droit d'exploiter les carrières du terrain restant, mais qu'il ne

pouvait pas non plus considérer l'expropriation totale comme un fait acquis au

procès, ni surtout comme un fait actuel, certain, déterminé, et susceptible de for

mer dès à présent un élément fixe de l'indemnité définitive; — Attendu qu'il a

été surabondamment fait offre à Berset de Vaufleury de lui accorder toutes réser

ves, pour le cas où l'administration userait du droit d'empêcher dans la distance

légale, l'ouverture d'une carrière dans la portion de terrain restante, et que toute

question d'interdiction d'exploitation de deux zones de 60 mètres parallèles au

chemin de fer, ou d'une partie de ces zônes, ainsi que toute appréciation du dom

mage à intervenir demeuraient entières entre les parties.... Casse. »

Cass. Fr., 3 janvier 1833.

« La Cour :—Vu les art. 58 et 39 de la loi du 3 mai 1841 ;—Attendu que le jury

n'a mission que pour évaluer les indemnités dues àraison des expropriationsjudiciai

rement prononcées, ou dues par suite de faits actuels résultant de ces expropriations

et susceptibles d'une appréciation définitive, mais non à raison de la propriété d'un

dommage à naître d'un événement ultérieur et incertain ; que dans ce dernier cas,

les bases d'une appréciation légale ne se rencontrent pas ; — Attendu qu'on ne

peut considérer comme un litige sur le fond du droit pouvant donner lieu à la

fixation d'une indemnité éventuelle, l'allégation de la possibilité d'un dommage

futur et incertain; — Attendu que dans la cause, l'indemnité conditionnelle de
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viendrait à se réaliser; et il pourrait se prévaloir de ces ré

serves pour obtenir des dommages-intérêts en réparation de ce

préjudice. Mais encore devrait-il être prouvé d'une manière indubi

table que le préjudice est le résultat direct, quoiqu'ultérieur de l'ex

propriation.

tto. Celui qui n'a qu'un droit éventuel à l'immeuble expro-

proprié ne peut prétendre à une indemnité. Si son droit est soumis

à une condition, et que la condition vienne à se réaliser postérieure-

20,000 francs accordée pour le cas où le passage de la voie ferrée rendrait impos

sible la continuation de l'exploitation de leur blanchisserie, n'avait pas pour objet

la dépréciation certaine et immédiate de la portion de la propriété non-atteinte par

l'expropriation ; — Que dans ces circonstances, il y avait incertitude sur l'étendue

du dommage et même sur son existence ; et qu'en allouant alors une indemnité de

ce chef, le jury a excédé ses pouvoirs, etc.. Casse. »

N.B. — Bien que cet arrétet celui du 6févr. 1854soient fondés sur la violation d'un

texte spécial de la loi française, il est certain qu'ils sont applicables à la législation

belge; car les art. 38 et 39 de la loi du 3 mai 1841 se bornent à énoncer, le pre

mier : « la décision du jury fixe le montant de l'indemnité, elle est prise à la ma

jorité des voix ; » le second, « qu'il est prononcé une indemnité distincte en faveur

de chacune des parties à qui indemnité est duc. »

La rédaction des textes auxquels recourent les décisions ci-dessus rapportées,

démontre que c'est plutôt une violation de principes généraux résultant de la

nature des choses en matières d'indemnité, que la violation d'une disposition spé

ciale, que les jurys avaient commise, et qui a motivé la cassation. Or, ces principes

généraux sur l'indemnité sont les mêmes dans la législation belge et dans la lé

gislation française; toutes deux procèdent de la loi du 8 mars 1810, dont elles ont

conservé l'esprit.

C. f. Caas., Fr., 16juillet 1844. (DAllozn° 654) ; 7 avril et 17 décembre 1843;

et 2 décembre 1846 (Dalloz 43, 1, 208; 46, 150 ; 47, 4, 247.).

Ctu*. Fr., 29 avril 18ÏS6.

« La Cour ; — Vu l'art. 58 de la loi du 5 mai 1841 ; — Attendu que le jury

appelé à statuer en matière d'expropriation forcée, ne peut accorder l'indemnité

que par un dommage actuel et certain causé par le fait de l'expropriation ; — Que,

dans les faits de la cause, Guisquet demandait qu'il fût accorde 160,000 fr. comme

indemnité de l'interdiction qui lui serait faite d'ouvrir à l'avenir une carrière nou

velle plus près que 60 mètres de la ligne du chemin de fer, sans permission de l'au

torité administrative ; — Que la question de savoir si l'administration userait ou

n'userait pas du droit d'empêcher l'exploitation d'une carrière, dans la zone déter

minée, dépendait d'un fait éventuel et incertain, qui ne pouvait être connu au

moment de l'expropriation... Casse. »

C. de Brux., 6 avril 1842.

« La Cour; — Attendu que le propriétaire, dont le bien est empris pour cause

d'utilité publique doit recevoir une juste et complète indemnité pour le préjudice

causé, soit à sa propriété, soit aux droits qui y sont attachés, mais qu'il ne peut
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ment à l'expropriation, c'est vis-à-vis du propriétaire déjà dépossédé

et indemnisé qu'il devra réclamer s'il y a lieu, puisque le prix payé

à ce dernier comprend l'intégralité des droits de propriété, sans dé

duction du chef des droits étrangers qui pouvaient la grever. Le

propriétaire devra donc supporter seul la conséquence de la li

mitation de son droit; et l'État ou le concessionnaire resteront li

bérés.

Du reste l'art. 21 dispose formellement que les droits réels qui

pourraient grever l'immeuble sont reportés sur le prix et que

l'immeuble en demeurera affranchi. Cela s'appliquerait évidemment

par parité de motifs à un droit réel éventuel qui se réaliserait après

l'expropriation. S'il s'agissait d'obligations personnelles éventuelles

dues du chef de l'immeuble, ce serait à plus forte raison au pro

priétaire dépossédé seul à y satisfaire dans le cas où elles se

réaliseraient par l'accomplissement de la condition.

191. Une disposition formelle de la loi du 16 septembre 1807

rien prétendre pour les avantages ou bénéfices éventuels dont il jouissait de cette

propriété, sans y avoir un droit acquis.

C. de Liège, 8 août 1853.

Le tribunal civil de Liége avait rendu le jugement qui suit :

h Attendu que le défendeur réclame 25,000 fr. à titre d'indemnité pour le préju

dice qui doit, selon lui, résulter de l'anéantissement de son industrie et de son

commerce, ainsi que 10 p. c. à titre de remploi de toutes sommes qui lui seront

adjugées ; — Attendu, sur le premier chef, qu'il est inexact de prétendre qu'en

détruisant la distillerie du défendeur, on anéantit l'industrie et le commerce auquel

il se livre actuellement, puisqu'il pourra les rétablir ailleurs, s'il le juge convena

ble; qu'il est seulement vrai de dire que si, en transférant son industrie dans une

autre localité et en y continuant son commerce, il essuie quelque perte qui soit la

suite immédiate et directe de l'expropriation, il pourra alors lui être dû une

indemnité en réparation de ce préjudice, mais que ce déplacement lui-même est,

quant à présent, douteux dans l'espèce ; — Que l'intention du défendeur ne parait

pas être de continuer la profession de distillateur, puisqu'il a exigé que l'expro

priation comprit tout le matériel et les ustensiles de son usine, que les experts ont

considérés comme aussi bons que neufs; — Attendu, d'ailleurs, que le défendeur

n'a communiqué ni aux experts ni au tribunal des documents propres à faire appré

cier l'étendue des dommages-intérêts auxquels il aurait droit, quoique l'art. 9 de

la loi du 17 avril 1835 lui en fit un devoir ; que si deux des experts ont respective

ment alloué, l'un 10,000 fr., l'autre 8,000 fr., ils n'ont fourni aucun motif,aucune

base pour appuyer leurs évaluations à ce sujet ; qu'enfin la justice n'a aucun

moyen de contrôler les calculs que le défendeur a produits à l'audience pour porter

cette indemnité à 21,000 fr: ; — Attendu qu'à la vérité l'indemnité doit être préa

lable, aux termes de la loi civile et constitutionnelle, et que, dans l'espèce, il fau

13
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avait érigé en principe de loi cette règle d'équité qui veut que

l'on établisse la hauteur de l'indemnité en ayant égard à la

plus-value apportée par l'exécution des travanx d'utilité publique

à la partie de la propriété qui n'est pas soumise à l'expropriation.

Cette disposition n'ayant rien de contraire à celles qui se sont

.succédées depuis sur la matière, doit être encore appliquée au

jourd'hui.

Mais la loi de 1807, conteuait en outre à cet égard certaines

prescriptions spéciales. L'art. 30 qui établissait le principe en subor

donnait l'exécution à l'avis d'une commission spéciale ; et d'après

l'art. 32, ensuite du rapport du ministre de l'intérieur, l'administra

tion statuait sur l'application de la disposition de l'art. 30 et l'op

portunité de compenser la plus-value avec l'indemnité. Enfin l'art. 54

indique comment s'opérait la compensation et prévoyait même le

cas où c'était au propriétaire non pas à recevoir une indemnité, mais

à payer à l'administration une sorte de soulte pour la plus-value

(irait peut-être, pour coucilier les exigences de cette loi avec l'éventualité des faits,

ordonner à la ville de consigner une somme suffisante pour répondre du dommage

s'il venait à se réaliser, mais que le défendeur n'a pris aucune conclusion de ce

genre ; que force est bien, en rejetant sa demande principale, de lui réserver tous

ses droits pour l'avenir, comme il y conclut du reste subsidiairement ; — Attendu,

sur le second chef, que le remploi constitue un fait postérieur à l'expropriation,

purement éventuel et non obligatoire pour le défendeur, qui peut replacer ses

fonds sans être assujetti à des frais de cette nature ; que d'ailleurs le chiffre élevé

de l'expertise prouve suffisamment que, dans leurs appréciations, les experts ont,

comme c'est l'usage, évalué la valeur vénale et relative des immeubles empris et

non pas seulement leur valeur matérielle et intrinsèque; que l'indemnité accordée

est donc juste et suffisante pour dédommager le défendeur, même des frais dont il

s'agit;

Par ces motifs, etc. »

Sur l'appel la Cour a confirmé le 8 août 1855 en ces termes :

«La Cour; — Considérant que l'interruption de l'industrie exercée par l'ex

proprié ne suffit pas pour donner ouverture à une indemnité ; que pour y

avoir droit l'appelant aurait dû justifier d'une perte quelconque, ou d'un dom

mage qui serait le résultat direct de la dépossession de sa distillerie, tels que la

responsabilité d'un marché contracté qu'il ne pourrait plus exécuter , la dé

tention ou commande de choses et matières dont il ne saurait plus tirer le même

parti ; que n'ayant rien justifié ni allégué de semblable, il ne lui a été infligé

aucun grief par la disposition du jugement qui lui réserve tous les droits à cet

égard ;

Par ces motifs et ceux des premiers juges, met l'appellation à néant.
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que son immeuble retirait de l'exécution des travaux d'utilité pu

blique.

En présence de ces dispositions on s'est demandé d'abord si la

compensation qui est de toute justice, était encore soumise aux for

malités indiquées, et ensuite, s'il pouvait jamais y avoir lieu à com

penser complétement et même au-delà l'indemnité due au proprié

taire, au point d'obliger celui-ci à effectuer un payement en

retour.

Que les formalités spéciales de la loi de 1807 ne doivent plus

être aujourd'hui la condition de la compensation, cela n'est pas

.douteux. La Cour de Bruxelles a cependant deux fois décidé le con

traire (1); mais c'est méconnaître le principe même de la juste in-

(1) C. de Brux., 29 janvier 1840.

« La Cour; — Attendu qu'il résulte de la combinaison des divers articles de la

loi du 16 septembre 1807, que l'indemnité de plus-value que des propriétés pri^

vées peuvent acquérir par suite de travaux publics de la nature de ceux dont il

s'agit au procès, ne peut être exigée que conformément au prescrit des art. 30 et

32 de la même loi, c'est-à-dire que lorsque la part contributive des propriétés

avantagées a été réglée et fixée à l'intervention d'une commission spéciale, et que

lorsqu'un règlement d'administration publique a été porté ;

« Qu'en effet, l'expression propriétés privées dont se sert l'art. 30, embrasse

dans sa généralité, toutes les propriétés particulières qui jouissent d'une augmen

tation de valeur, sans distinguer s'il a ou non été fait des emprises sur les pro

priétés ;

o Que l'expression de fonds voisins employée dans l'art. 32 n'a rien de contraire

à cette interprétation, puisque les propriétés, dont une partie a été emprise,

restent fonds voisins pour le surplus ;

« Attendu que l'art. Si est placé au titre qui traite des indemnités dues aux

propriétaires pour occupation de terrains ;

« Que eette circonstance et la contexture de l'article se réunissent pour démon

trer que dans cet article la loi n'a eu d'autre but que d'établir un mode de paye

ment, en admettant la compensation, tout en se référant à ce qui avait déjà été

établi par les art. 30 et suivants, qui contiennent le principe de cette indemnité, le

mode par lequel elle peut être imposée, le taux qu'elle peut atteindre et les formes

suivant lesquelles elle peut être réglée ;

« Qu'en entendant différemment l'art. Si, il s'ensuivrait qu'une catégorie de

propriétés privées ne participerait pas aux garanties que la loi a établies pour le

règlement de l'indemnité, et qu'il manquerait une base pour fixer le montant de

l'indemnité de plus-value ;

« Attendu que, dans l'espèce, les conditions et formalités prescrites par les ar

ticles 30 et 32 susdits n'ont pas été accomplies, et que par conséquent les dispo

sitions invoquées de la loi du 16 septembre 1807 sont sans application à la présente

cause, etc. »
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demnité que de se borner à l'estimation du dommage et de négli

ger la plus-value, faute d'une constatation dans certaines formes,

alors que le juge est à même d'apprécier l'existence et d'éva

luer l'importance de cette plus-value. Et ces décisions sont d'autant

plus difficilement explicables en Belgique, qu'on ne peut se confor

mer à ces prescriptions, puisque l'administration n'a aucune sorte

de compétence judiciaire et que le règlement de l'indemnité est du

ressort exclusif des tribunaux.

Aussi, dans l'usage les cours et tribunaux ont constamment

égard à la plus-value apportée par les travaux aux propriétés rive

raines, indépendamment de toutes les formalités prescrites par la

loi de 1807; et il y a même peu de circonstances où la facilité des

communications résultant de la création de routes et de voies ferrées

ne soit prise en considération dans une certaine mesure pour la

fixation de l'indemnité (1).

C. de Brux., 31 janvier 1840.

« La Cour ; — Attendu que l'art. 30 de la loi du 16 septembre 1807 exige comme

formalité préalable à toute demande d'indemnité du chef de la plus-value, comme

condition sine quâ non de sa recevabilité, que le tout soit réglé par estimation dans

les formes déjà établies par cette loi, jugé et homologué par la commission qui aura

été nommée à cet effet ;

« Attendu encore que l'art. 32 de la même loi veut que cette indemnité ne soit

due par les propriétaires voisins qu'après que l'applicabilité de ce principe aura été

décidé par un règlement d'administration d'utilité publique ; que les mêmes motifs

militent pour soumettre à cette formalité la demande formée dans les circonstances

actuelles ;

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'en admettant que les dispositions

de la loi du 16 septembre 1807, relatives à la plus-value, fussent encore en vigueur,

et que ce fût le cas de l'appliquer, la demande ne serait pas recevable à défaut d'ac

complissement des formalités préalablement exigées ;

« Attendu que si, dans les circonstances actuelles de la cause, la plus-value ne

peut être prise en considération, la juste indemnité à laquelle la loi donne droit au

propriétaire exproprié, ne peut souffrir aucune réduction de ce chef, et qu'elle doit

comprendre tout ce qui est nécessaire pour le tenir complétement indemne de ce

que lui enlève l'expropriation et du préjudice qui est la suite directe de celle-ci.

(1) C. de Gand, 6 février 1810.

« La Cour ; — Attendu qu'en matière d'expropriation pour cause d'utilité pu

blique, l'expertise n'est qu'un moyen subsidiaire d'arriver à l'appréciation de

l'indemnité duc au propriétaire dépossédé, et que le premier juge, en ayant paru

puiser principalement ses motifs de conviction dans les documents nombreux et

concluants existants au procès, sans avoir égard à l'évaluation évidemment erro

née des experts, n'a fait que se conformer à la loi ; — Attendu qu'en présence de
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17s. Mais s'il est vrai que l'on doive en tout cas avoir égard à la

plus-value, ce serait tomber dans une exagération manifeste, que de

prétendre compenser complétement l'indemnité due et surtout

d'obliger le propriétaire à reconnaitre l'existence de cette plus-va

lue par un payement en retour à l'administration ou au conces

sionnaire. La disposition de la loi de 1807 qui l'exige ainsi était

déjà considérée par M. Delalleau comme tombée en désuétude sous

l'empire de la loi de 1810. — Delalleau, n° 1475.

Lors de la discussion aux Chambres françaises des lois de 1833

et de 1841, la manière dont se sont exprimés les législateurs sur

cet effet de la loi de 1807, prouve aussi que dans l'esprit de la loi de

1810, continuée par les dernières lois spéciales en France, il n'est

pareils documents servant de base si solide à l'estimation de la valeur vénale de

l'emprise, l'expertise ne peut avoir été ordonnée par le premier juge que dans le

but d'être éclairé sur le préjudice que l'appelant aurait pu éprouver, soit par la

dépréciation de la portion de propriété qui lui reste, soitpar la dépense qu'il aurait

pu devoir faire pour coordonner cette portion restante au nouvel état des lieux ;

— Attendu que si, sous ce dernier rapport, les experts Michels et Bovyn sont

d'avis qu'il y a dépréciation sur les bâtiments, en ce que, par le morcellement du

terrain sur lequel ils se trouvent, ils deviennent impropres à différentes destina

tions qu'on aurait pu leur donner, cette dépréciation, qu'ils évaluent à 400 francs,

se trouve amplement compensée par la plus-value résultant pour ces bâtiments

du voisinage de la station; d'où il suit que l'indemnité due à l'appelant, se borne

ici à la valeur vénale du terrain empris avant l'établissement du chemin de fer, et

que le premier juge, en prenant en considération non-seulement cette valeur

vénale, mise en rapport avec celles des terrains avoisinants, mais encore la dépré

ciation que les parties restantes devront subir, et en fixant sur ce pied l'indem

nité à raison de 11,000 francs l'hectare, est loin d'avoir infligé grief à l'appe

lant »

C. de Liège, 15 décembre iSiô.

« Attendu que les premiers juges ont omis de statuer sur le second chef des

conclusions de l'appelant, tendant à faire déterminer par les experts l'indem

nité qui peut être due à l'appelant pour la dépréciation que la partie restante

a subie par suite du nouvel alignement tracé par l'administration des travaux pu

blics ;

« Mais attendu qu'il est de principe que la moins-valeur qui peut être résultée

du rétrécissement du terrain doit être compensée jusqu'à due concurrence avec les

avantages procurés à la partie restante par les travaux faits à la même époque, par

l'Etat sur la partie du terrain cédée.—Par ces motifs, etc. »

Cour de Gand., -i juin 1853.

« La Cour ; — Attendu que l'appel de la partie Hebbelynckx n'a pour but que

de voir déclarer par la Cour, qu'aucune dépréciation n'est due à l'intimée pour le

domaine de Ghyseghem du chef du morcellement de diverses parties de terre, et
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plus possible d'invoquer utilement la lettre des articles 30 et 32 rap

pelés plus haut; et à cet égard l'exposé de la discussion est utile à

connaître pour l'interprétation de notre législation.

L'art. 51 de la loi française du 7 juillet 1833 est ainsi conçu :

« Si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de va

leur immédiate et spéciale au restant de la propriété, cette augmen

tation pourra être prise en considération. »

Certains membres de la législature française ne voulaient pas que

l'effet de la plus-value pût jamais être pris en considération pour

réduire l'indemnité, et ils faisaient valoir un motif assez plausible;

c'est qu'il n'y avait pas de raison pour faire payer les effets de la

plus-value plutôt à l'exproprié qu'à un riverain quelconque non

de l'interruption du passage par l'avenue du château, au moins que c'est à tort

que le premier juge a majoré les indemnités allouées par l'avis unanime des ex

perts ; que l'appel incident de l'intimée tend à voir majorer par la Cour les indem

nités allouées de ce chef, et que les parties s'en réfèrent sur les autres points lit-

gieux à la décision du premier juge ; — Attendu que ce domaine, que traverse

partiellement le chemin de fer, à une distance assez grande du château et des jar

dins, au milieu de terres labourables, ne cesse de former un ensemble qui réunit

tous les avantages d'une propriété considérable, laquelle conserve tous ses points

de vue, le chemin de fer passant dans la propriété, et notamment dans l'avenue, à

niveau et partie avec un faible déblai; — Attendu que si le morcellement peut

offrir quelques difficultés pour l'exploitation, elles ne paraissent, d'après le rap

port des experts, que de peu d'importance et ne peuvent diminuer la valeur vénale

du domaine entier; qu'il faut d'ailleurs, dans l'évaluation de cette dépréciation,

tenir compte des avantages qui résultent, pour ce domaine, de l'établissement

d'une station du chemin de fer, à proximité du château ; — Attendu que l'inter

ruption de communication par l'avenue, lors du passage des convois, peut présen

ter quelque inconvénient et nécessiter des précautions gênantes ; que partant il y

a lieu d'allouer, de ces chefs, une indemnité à l'intimée.

Par ces motifs, statuant sur les appels respectifs des parties, rejette l'appel inci

dent de la partie Surmont, et faisant droit sur l'appel principal, Met le jugement

dont appel au néant, en ce qui coneerne les points litigieux déférés à sa décision ;

émendant, Condamne l'appelant à payer, de ces chefs, à l'intimée, à titre d'in

demnité, la somme de trois mille francs, etc. »

Cour de Liège, l" décembre 1855.

« Considérant (sur la litt. B) que les propriétés riveraines de la Grande-Mon

tagne sont toutes traversées par le chemin de fer, et séparées de la rivière avec

laquelle elles n'ont plus de communication que par les viaducs; que les détours et

les fausses manœuvres qui en sont la suite, rendent plus lents et plus coûteux les

transports vers la Meuse ; qu'il y a donc dommage de ce chef pour la société appe

lante ;

« Considérant que la société de la Grande-Montagne avait besoin d'une auto
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exproprié, dont la propriété augmente également de valeur et qui

profite de cette augmentation sans aucune restriction. D'ailleurs,

ajoutait-on, combien n'est-il pas difficile d'évaluer même approxima

tivement les résultats de la plus-value?

Mais le commissaire du Roi répondit à ces objections : « Si les

particuliers ne venaient réclamer que la valeur intrinsèque des ter

rains nécessaires aux travaux, de notre côté nous pourrions renoncer

à notre droit de plus-value. Mais lorsque indépendamment de cette

valeur ils réclament une foule d'indemnités accessoires, en opposant

une foule de causes de moins-value, comment n'aurions-nous pas la

faculté de faire valoir à notre tour la plus-value. Ce que nous vou

lons c'est que l'indemnité se compose de la valeur du terrain

d'abord, puis de la balance des inconvénients et des avantages que

l'opération peut apporter au reste de la propriété. »

Ces mêmes commentaires accompagnèrent la rédaction de l'art. 51

de la loi du 3 mai 1841 qui fut substitué à l'art. 51 de la loi du

7 juillet 1831. II fut de nouveau reconnu que la plus-value ne pou

vait jamais être opposée qu'à la moins-value, et non pas venir en

déduction de la valeur vénale. Le nouvel art. 51 disposait dans les

risation toujours révocable d'ailleurs pour déverser les cendres sur les bords de

la Meuse; qu'à défaut de titre à cet égard, elle n'a aucun droit à une indemnité,

mais que par contre elle éprouve un préjudice plus sensible de la dépossession

de ses terrains, comme lui étant alors nécessaires pour le dépôt des résidus de son

usine ;

'• Considérant que les chemins de fer présentent des avantages notables pour les

communications et les transports ; que tous les grands établissements créent des

embranchements pour en profiler, et que la nouvelle société de la Grande-Mon

tagne a fait aussi construire un chemin de raccordement avec le rail-way de la

compagnie intimée ; que c'est donc à tort que les experts n'ont pas fait état de

ces avantages comme atténuant d'autant les causes de dépréciation qu'ils ont indi

quées ; qu'en l'absence d'autres données, on peut admettre que la voie ferrée pro

cure à l'établissement de Flâne un bénéfice équivalant à la perte du chef des abords

de la Meuse; qu'en vain l'on objecte que d'autres usiniers jouissent du même bé

néfice sans être expropriés ; car ceux-ci ne demandant aucune indemnité, la com

pagnie n'a rien à leur opposer, ni à réclamer en termes de défense;

o Considérant que la compagnie intimée n'a pas appelé du jugement qui l'a con

damnée aux dépens, et qu'en consignant les sommes allouées pour indemnité par

ce jugement, elle en est pleinement libérée ; qu'il n'y a donc lieu de réclamer les

intérêts réclamés (intérêts légaux depuis la prise de possession) que pour les allo

cations subséquentes... »

Par ces motifs, etc.
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mêmes termes que l'ancien à cette différence près qu'au lieu des

mots : pourra être pris en considération figurent ceux-ci : sera pris

en considération — Dalloz, 598-899.

Si nulle disposition de notre loi de 1835 n'a eu à s'occuper de

cette partie de l'indemnité, il n'est pas moins vrai que le principe

formulé par la loi française avec les commentaires qui y sont don

nés n'est que la conséquence naturelle du principe sainement en

tendu de la juste indemnité, et que par suite, dans l'application, ce

n'est pas la disposition littérale des art. 30, 32 et 54 de la loi

de 1807 qui devra être suivie, mais que le juge, en même temps

qu'il appréciera souverainement la réalité de la plus-value, de quel

que manière qu'elle soit établie, devra prendre soin de ne jamais la

compter en déduction de la valeur vénale de la parcelle expropriée.

SECTION IL

DES BÈSLES SPÉCIALES RELATIVES S.VX DIVERSES INDEMNITÉS.

§ 1 . — De l'indemnité due au propriétaire.

SOMMAIRE.

175. L'indemnité doit comprendre le remboursement de la valeur vénale et

le dédommagement du préjudice qui résulte directement de l'expropria

tion.

I7i. I. — Ce que l'on entend par valeur vénale.

175. Il faut éviter de confondre les avantages inhérents à la possession de l'im

meuble avec les avantages personnels qu'en retire actuellement le proprié

taire.

176. Les servitudes passives dont l'immeuble est grevé ne doivent pas venir en

déduction de la valeur vénale de l'immeuble exproprié dans l'estimation de

l'indemnité due pour la valeur vénale.

177. L'indemnité pour valeur vénale comprend tous les objets attachés à l'immeu

ble à perpétuelle demeure.

178. La valeur vénale doit être estimée telle qu'elle était avant l'entreprise des

travaux. — Observation relative aux travaux exécutés en connaissance

de l'expropriation. — Art. i9 de la loi du 16 septembre 1807.

179. Lorsqu'il se trouve dans un terrain exproprié des carrières ou des minières

qui peuvent être exploitées sans concession, doit-il en être tenu compte,

en tous cas, pour la fixation de l'indemnité due pour la valeur vénale ? —

Controverse ; arrêt de la Cour de cassation.

179 bis. Quand une carrière est-elle considérée en état d'exploitation ?
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180 et 181. Les mines, proprement dites, sont-elles un élément de l'indemnité

due pour valeur vénale ? — Solution négative.

182. Lorsqu'il existe une redevance du propriétaire de la mine en faveur du pro

priétaire du sol, l'indemnité doit la comprendre si l'effet de l'expropriation

en prive ce dernier.

183. Le propriétaire qui aurait fait des travaux d'exploration n'aurait droit à

aucune indemnité si le fait de l'expropriation l'empêche d'obtenir par la suite

la concession.

18-f. II. — Des dommages qui résultent directement de l'expropriation. — Morcel

lement; dépréciation, etc.

185 et 186. Le morcellement d'un édifice donne droit à son propriétaire d'exiger

que l'expropriant en opère l'acquisition intégrale. — Art. 5I de la loi du

16 septembre 1807; Limites de ce droit.

187. Lorsque la partie de l'immeuble qui n'est pas expropriée est grevée de servi

tudes légales par suite de l'expropriation, le propriétaire n'a pas droit à une

indemnité de ce chef. — Opinion de M. Leclercq. — Jurisprudence con

stante.

188. Remarque sur le sens de l'aTt. 5 de la loi du 15 avril 1843.

189. Autres conséquences dommageables accessoires.

190. Est-fl dû des frais de remploi et des intérêts d'attente au propriétaire expro

prié ?—Jurisprudence contraire des Cours de Bruxelles et de Liége.—L'une

et l'autre sont trop absolues. — Solution.

191. Lorsqu'il est alloué des frais de remploi, ils ne doivent porter que sur la

somme représentative de la valeur vénale.—Les intérêts d'attente portent

sur la somme entière. — Quantum des frais et intérêts.

173. Nous avons vu que l'indemnité due pour cause d'expropria

tion doit comprendre un double élément : le remboursement de la

valeur vénale, et le dédommagement du préjudice qui résulte direc

tement de l'expropriation.

I. — Valeur vénale.

ï*4. La valeur vénale d'un immeuble représente, ainsi que le

mot l'indique, la valeur commerciale, marchande, de cet immeuble;

c'est le prix de vente tel qu'il serait obtenu dans des circonstances

normales. Mais ce prix, on le conçoit, ne peut être indiqué d'une

manière en quelque sorte abstraite; une foule de circonstances favo

rables ou défavorables inhérentes à l'immeuble lui-même, modifient

à chaque pas ce qu'il pourrait y avoir d'absolu dans les évaluations.

Ainsi deuxmaisonssonteonstruites dela même manière dans laméme

ville; sont-elles nécessairement pour cela de même valeur? Nullement;

si l'une est située dans un quartier populeux et industriel ou commer

cial, tandis que l'autre se trouve dans un quartier écarté et abandonné,
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la différence de valeur sera très-considérable. Deux pièces de terre

sont de même qualité; mais si l'une est cultivée dans une localité où les

communications fréquentes et les facilités commerciales permettent de

se défaire avantageusement des produits agricoles, tandis que l'autre

sera privée de ces bonnes conditions, la différence de valeur pourra

être très-notable encore quoique la valeur intrinsèque soit la même.

Il faut donc prendre en considération tout ce qui peut donner à

la valeur nue, intrinsèque de l'immeuble exproprié, un accroissement

ou une diminution résultant d'un état de choses permanent et ratta

ché à la possession de l'immeuble lui-même.

Citons comme exemple, l'annexion d'un jardin à une maison; la

bonne nature du sol et les facilités d'exploitation à la campagne;

l'existence de carrières et minières; la jouissance d'un cours d'eau

pour une usine; l'avantage attaché à la possession d'un fonds d'exer

cer certains droits de servitude, tels que le passage, le puisage, à

charge d'un fonds voisin ; la proximité pour une industrie de fabri

cation ou toute autre, de débouchés faciles et de moyens de commu

nication; enfin même les conditions avantageuses dont l'immeuble est

doté pour l'avenir (1). En sens inverse, l'éloignement de grands cen

tres de population, les difficultés d'exploitation ; le voisinage d'éta

blissements insalubres ou incommodes; la vétusté ou le mauvais état

d'entretien d'un bâtiment ; l'effet de crues d'eau qui dévasteraient

fréquemment une propriété, etc.

Des circonstances de simple agrément doivent être également

prises en considération alors surtout qu'il s'agit de propriétés de

luxe. Ainsi des vues, des plantations indépendamment même de

leur revenu, des pièces d'eau, la circonstance même qu'une pro

priété se rattacherait à des traditions historiques.—Delalleau, n°929.

En un mot, nous croyons ne pouvoir mieux résumer le sens et

l'étendue de ce qu'on appelle la valeur vénale, qu'en disant qu'elle

représente ce que le propriétaire serait en droit d'exiger, suivant

(1) V. Cass. Fr.,9juillet \ 856.

« La Cour; — Attendu que le jury, en fixant la valeur des travaux expropriés

à i francs le mètre, n'a fait et ne devait faire aucune distinction entre la valeur ac

tuelle et la valeur éventuelle; que celle-ci rentre dans la première, et que pour

fixer une juste indemnité, il n'est pas interdit au jury de prendre en considération

la situation des immeubles expropriés et leur destination future... »

C. f. cependant, C. de Brux., 24 nov. 1848. — V. n»178.
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l'estimation commune, pour prix de la cession de la partie de sa

propriété soumise à l'expropriation.

1»5. Du reste, il faut éviter de confondre les circonstances

qui tendent à accroître la valeur d'un immeuble, notamment sa

bonne situation industrielle ou commerciale, et qui sont inhérentes

à sa possession, avec les avantages personnels qu'en retire actuelle

ment le propriétaire. Ce sont là, en effet, deux choses distinctes.

Nous avons déjà indiqué dans quelle mesure il fallait l'une et

l'autre les prendre en considération. — N° 166 et suiv.

Notons seulement qu'il faut éviter de faire double emploi; si par

exemple une indemnité a été allouée pour la privation de bénéfices

que l'exproprié ressentira inévitablement par suite de la perte de

l'immeuble, il n'aura plu* droit alors à faire entrer en ligne de

compte, dans l'estimation de la valeur vénale, les circonstances favo

rables résultant de la situation avantageuse ou de tout autre fait au

quel se rattacherait le bénéfice exceptionnel qu'il retirait de la pos

session de l'immeuble.

us. Il y a une observation importante à faire relativement aux

servitudes passives dont l'immeuble exproprié pourrait être grevé.

II semble au premier abord qu'elles doivent avoir pour effet de faire

réduire l'indemnité allouée; mais il n'eu n'est cependant pas ainsi.

En effet, il faut bien remarquer que ceux qui avaient à charge de

l'immeuble un droit réel quelconque, ne sont pas appelés à débat

tre l'indemnité qui leur est due, vis-à-vis de l'expropriant, mais bien

vis-à-vis du propriétaire lui-même, sur la somme consignée (art. 21,

loi de 1835). La somme consignée ne reviendra au propriétaire que

réduite dans la proportion de la valeur de ces droits ; or, si déjà l'in

demnité allouée au propriétaire avait été diminuée en considération

de l'existence de la servitude passive qui grève l'immeuble, il y

aurait double réduction du même chef, ou bien il aurait fallu

équitablement que l'ayant droit à la servitude eût été dédommagé

par l'expropriant; et si l'on a voulu qu'il le fût par le propriétaire

sur la somme consignée, c'est que nécessairement cette somme de

vra représenter l'intégralité des droits de la propriété ; sans aucune

déduction du chef des droits étrangers servitude ou autres qui pour

raient grever l'immeuble. — V. n° 206.

Cette observation s'applique au cas où le tiers intéressé à titre de

droit réel n'aurait pas jugé à propos d'intervenir au règlement de
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l'indemnité; s'il a usédudroit d'intervention, son droit et celuidu pro

priétaire seront réglés d'une manière distincte, et alors l'indemnité al

louée à ce dernier ne représentera la valeur de la propriété que déduc

tion faite de la valeur du droit de servitude estimé distinctement.

Rappelons que dans l'expropriation de l'immeuble et par

suite dans l'estimation de la valeur vénale, doivent être compris

tous les objets qui y sont attachés à perpétuelle demeure suivant ce

que nous avons établi plus haut. — V. n° 38.

198. Suivant l'art. 49 de la loi du 16 septembre 1807 la va

leur vénale doit être estimée telle qu'elle existait avant l'entreprise

des travaux ; il ne peut être pris égard aux circonstances ulté

rieures qui auraient modifié cette valeur, surtout à la plus-value

apportée par l'exécution des travaux (1).

(1) C. de Brux., 13 avril 1846. — V. n° 167.

C. de Brux., 8 février 1848.

« La Cour ; — Sur l'appel principal ; quant à la valeur de l'emprise :

« Attendu que l'indemnité, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique,

doit être juste non-seulement pour le propriétaire dépossédé, mais encore pour

l'Etat qui le dépossède ;

« Attendu que, pour assurer l'impartiale application de ce principe, le législa

teur a soumis à des règles spéciales l'estimation des indemnités auxquelles l'ex

propriation peut donner lieu ; — Qu'ainsi il a voulu : 1° par la loi du 16 septem

bre 1807, que les terrains nécessaires à l'exécution des travaux publics fussent

payés, à dire d'experts, d'après la valeur qu'ils avaient avant l'entreprise des tra-

' vaux , et sans nulle augmentation du prix d'estimation (art. 49), et 2° par les lois

des 8 mars 1810 et 17 avril 1835, que la valeur en fût fixée, eu égard aux baux ac

tuels, aux contrats de vente passés antérieurement , mais aux époques les plus ré

centes, soit des mêmes fonds, soit des fonds voisins et de même qualité, aux ma

trices de rôle, et à tous autres documents que l'on pourra réunir, que si ces actes

étaient insuffisants, le juge ordonnât une expertise, sans être lié toutefois par l'avis

des experts ;

« Attendu que la première de ces règles, en tant qu'elle interdit de s'arrêter à

la valeur que l'emprise pourrait éventuellement avoir après l'exécution des tra

vaux, n'a pas été abrogée, et que dès lors il n'y a pas lieu de prendre en considéra

tion cette éventualité, ni aucune autre qui pourrait se réaliser par suite de travaux

publics non encere décrétés, en un mot, qu'il n'y a lieu d'avoir égard qu'à la valeur

vénale de l'emprise au moment de l'expropriation actuelle ;

« Attendu que ce motif suffit pour écarter de l'évaluation du terrain empris au

présent procès l'hypothèse que les faubourgs peuvent se réunir un jour à la ville

et celle d'un chemin de ronde qui pourrait être établi le long du Jardin Botanique,

avec ouverture d'une nouvelle porte sur le boulevard ;

« Attendu... —Par ces motifs, etc. »

C. f. ci-après, C. de Brux., 29 nov. 1848.
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Les expressions avant ^entreprise des travaux doivent être res

treintes dans une certaine limite et comprises en ce sens équitable

que l'effet de l'entreprise d'utilité publique ne pourra être pris en

considération pour établir une majoration d'indemnité.

Ce n'est qu'au moment où s'opère la transmission de la propriété

qu'il faut se rapporter pour l'évaluation, c'est-à-dire, qu'il faut con

sidérer la valeur de l'immeuble lors du jugement d'expropriation (1).

Mais les travaux d'amélioration que le propriétaire aurait exécutés

depuis qu'il a eu connaissance de l'expropriation décrétée ou immi

nente, et dans le but de spéculer sur ces impenses pour grossir le

chiffre de l'indemnité qu'il réclame au moment du jugement d'expro-

(1) C. de Brux., 29 novembre 1848.

« La Cour ; — Attendu que l'indemnité du propriétaire exproprié destinée à

réparer toute la perte qu'il éprouve par la privation de sa propriété doit, pour être

juste, représenter la valeur de celle-ci d'une manière absolument complète ;

« Attendu que cette valeur se compose le plus souvent d'éléments complexes et

aussi variés que la nature, la situation des propriétés elles-mêmes et les autres avan

tages qu'elles offrent à leurs détenteurs ; — Que c'est d'après tous ces éléments

que se détermine le prix vénal, seule règle certaine de l'évaluation de la juste in

demnité ; — Qu'ainsi cette règle d'évaluation doit comprendre non les seuls pro

duits de la propriété, mais encore ne peut négliger les conditions avantageuses

dont celle-ci est dotée pour l'avenir, surtout si des faits, ayant déjà reçu quelque

commencement d'exécution, permettent de supposer dès aujourd'hui ce que cet

avenir offre de favorable à un accroissement de valeur ;

« Attendu...

a Quant aux reproches adressés aux experts et aux premiers juges pour s'être

refusés à prendre en considération les causes particulières de dépréciation invo

quées par les appelants ;

« Attendu que les perturbations politiques qui démontreraient prétendument,

d'après les appelants , l'exagération de l'expertise, sont survenues après le 12 fé

vrier 1818 ; — Que cette date est celle du jugement qui, en reconnaissant accom

plies les formalités de l'expropriation, décide qu'il y a lieu de passer outre au

règlement de cette indemnité ; — Que dès lors c'est à cette date, époque de la

transmission de la propriété et de l'ouverture du droit du propriétaire à en obte

nir le prix, qu'il faut se reporter aujourd'hui pour établir le prix, sans égard à

des événements postérieurs ; — Que ces mêmes circonstances ou d'autres aussi

désastreuses, mais également temporaires, se fussent-elles même déjà produites au

moment de la mutation de la propriété, encore ne pourraient-elles être de quelque

prépondérance dès qu'il s'agit d'évaluer le taux normal de valeurs immobilières,

et surtout de contraindre les propriétaires à s'en dessaisir à un moment précis, et s

qu'il n'est pas maître de différer, comme agirait celui qui serait demeuré libre de

régler à son gré le sort de ces intérêts ;

« Par ces motifs, met l'appel à néant. »
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priation tomberaient évidemment sous la disposition générale de

Part. 49. — C. f. Art. S2 de la Loi française du 3 mai 1841.

Par contre* cette disposition resterait sans effet relativement à

la plus-value que l'immeuble aurait acquise à la suite de travaux

d'utilité publique, dans le cas où de nouvelles expropriations vien

draient à être opérées plus tard. La plus-value résultant des pre

miers travaux serait définitivement acquise et il devrait en être tenu

compte lors d'une nouvelle expropriation (1).

Autrefois, dans plusieurs circonscriptions judiciaires dela France,

il était d'usage de majorer d'un cinquième ou d'un quart le chiffre

de l'indemnité allouée ; c'est spécialement pour abroger cet usage

que l'art. 49 a décidé que l'indemnité sera payée « sans nulle aug

mentation du prix d'estimation. »

t79. Lorsqu'il se trouve dans un terrain exproprié des carrières

ou des minières qui peuvent être exploitées sans concession, doit-il

en être tenu compte, en tous cas, dans la fixation de l'indemnité due

pour la valeur vénale?

(1) C. de Brux., 13 juillet 1853.

« La Cour; — En ce qui touche le premier moyen relatif à la valeur des emprises;

» Attendu que la maison et le jardin dont il s'agit ont été compris dans le plan

primitif dressé en 18£3 pour la construction du canal de la Campine ;

« Attendu qu'en 18£7 l'État a trouvé utile, après la confection de cette voie de

navigation, d'exécuter des travaux supplémentaires et d'exproprier, pour l'éta

blissement d'un contre-fossé et la construction d'une habitation au préposé du

pont tournant, les deux parcelles ci-dessus indiquées ;

« Attendu que l'indemnité due de ce chef doit être calculée, eu égard à la valeur

vénale , telle qu'elle existait au moment de l'expropriation ; que dès lors on doit

prendre en considération la valeur que la propriété a acquise depuis la construc

tion du canal, et non celle, comme le jugement à quo l'a erronément décidé, que

la propriété a pu avoir avant l'existence du canal ;

» Attendu que s'il est vrai que les travaux ont été exécutés en vertu de la loi

du 10 février 1843, qui a décrété la construction du canal, il est également vrai

que c'est par suite d'une nouvelle expropriation que les appelants ont été privés de

leur propriété ;—Que cette nouvelle expropriation s'est accomplie par jugement du

9 octobre 1847, qui a déclaré que les formalités prescrites par la loi ont été obser '

vées; que, ce fait posé, il devient évident que c'est à la date du jugement qui con

state l'accomplissement des formalités, que c'est au moment de l'expropriation

actuelle qu'on doit avoir égard pour fixer la valeur des emprises ;

« Attendu que l'emprise n'a pu enlever au propriétaire les droits qu'il avait

antérieurement acquis, que dès lors on doit tenir compte aux appelants des avan

tages dont la propriété a élé dotée depuis l'achèvement complet du canal ;

« Attendu, etc. »
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Lorsque l'exploitation des carrières ou minières est commencée au

moment de l'expropriation, la nécessité d'indemniser ne fait pas

l'objet d'un doute; mais il y a divergence sur la question de savoir

si l'indemnité doit comprendre la valeur de la carrière ou minière,

alors que le propriétaire n'y avait encore opéré aucuns travaux de

recherche ou d'extraction.

Voici comment l'on soutient le système contraire à l'indemnité :

L'art. 545 du Code civil, comme l'art. 11 de la Constitution

disent bien qu'il faut qu'il y ait juste indemnité, mais le législateur

s'est en certaines circonstances réservé de prononcer ce qui consti

tue la juste indemnité, et il l'a fait notamment en ce qui concerne

les carrières dans la loi du 16 septembre 1807.

L'art. 49 de cette loi veut que l'indemnité ne soit jamais allouée

pour l'immeuble que tel qu'il existe au moment de l'expropriation;

et rien de plus juste, car le mode d'exploitation du fonds indique la

manière la plus avantageuse dont le propriétaire puisse en tiFer

parti, et s'il n'exploite pas une minière ou une carrière, c'est que

bien certainement cette exploitation serait sans profit pour lui.

En outre l'art. 55 confirme cette manière de voir, puisqu'il ne

permet de faire entrer dans l'estimation les matériaux que contient

le fonds exproprié, que lorsque l'exploitation n'en n'était pas encore

commencée; et ce serait le violer ouvertement que de tenir compte

de ces matériaux. Cet article ne parle pas seulement du cas spécial

d'occupation temporaire, il est général, puisqu'il donne à l'État le

droit d'exproprier complétement le terrain, et que néanmoins il

sera dispensé de payer les matériaux qui n'étaient pas en exploita

tion. — V. Dalloz, n° 583, où il rapporte réunion de MM. Herson

et Delalleau. ^

Enfin, quoi de plus arbitraire que l'évaluation du bénéfice que

l'on peut retirer de l'exploitation d'une carrière, et quoi de plus

injuste que d'indemniser le propriétaire d'une valeur dont il n'eût

peut-être jamais profité ou dont l'exploitation difficile lui eût rendu

le travail plus onéreux que productif.

Ces motifs sont ceux d'un pourvoi qui a précédé un arrêt de la

Cour de cassation belge du 8 juin 1844, et qui nous a paru résu

mer le mieux l'argumentation en faveur du système exposé.

Mais à cela on répond :

Que d'abord si la difficulté d'évaluation existe, elle n'est guère
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plus considérable pour une carrière non exploitée, mais dont les

experts constateront l'existence, que pour une carrière en exploita-

tion dont il s'agit d'estimer la partie non exploitée. On peut égale

ment vérifier la qualité des produits, et tenir compte des obstacles

que pourra rencontrer l'exploitation. Que s'il est démontré qu'il n'y

a pas de bénéfice possible, nulle indemnité ne devra être allouée,

car il n'y aura pas de dommage causé, et c'est ce qui arrivera très-

souvent lorsque le propriétaire n'exploitait pas par lui-même.

Quant aux dispositions des art. 49 et 55 de la loi du 16 septem

bre 1807, elles n'ont rien de commun avec le cas qui nous occupe.

L'art. 49 dit que l'on ne doit avoir égard qu'à la valeur vénale

telle qu'elle existe au moment où les travaux ont commencé; cela

signifie tout simplement qu'il ne faut pas tenir compte de la plus-

value donnée par les travaux. Quant à l'art. 55, quoi que l'on pré

tende, il a été écrit en vue d'un cas tout spécial, celui qui concerne

l'exercice du droit de fouiller et d'extraire des matériaux, maisil ne s'oc

cupe pas du règlement de l'indemnité en cas d'expropriation ordinaire.

Enfin, le texte des art. 545 du Code civil et 11 dela Constitution

belge est absolu. Toute personne privée de sa propriété mobilière ou

immobilière doit être indemnisée, sans qu'il y ait à considérer, en

principe, l'usage plus ou moins complet, plus ou moins avantageux

qu'elle faisait de sa propriété. La généralité de cette règle de droit

constitutionnel ne permet pas d'exclure de l'indemnité certaines

catégories de biens ; tout ce qui a une valeur quelconque doit être

payé à concurrence de cette valeur, et la considération de l'inutilité

actuelle d'une propriété mobilière ou immobilière peut bien peser

dans une certaine mesure sur l'évaluation de l'indemnité, mais ne

peut jamais être admise comme un motif de déroger à la nécessité

de l'indemnité.

La Cour de cassation de Belgique a consacré ces principes dans

un arrêt du 8 juin 1844 en rejetant le pourvoi contre une décision

de la Cour de Bruxelles conforme à une jurisprudence établie par

un arrêt du 23 juillet 1842, et confirmée encore par un arrêt du

2 août 1851 (1).

(1) C. de Brux., 2 août 1851.

La Cour; — Au fond, en ce qui concerne la violation des art. 19 et 55
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1 79 bis. Dans le cas où l'on croirait devoir distinguer pour l'al

location de l'indemnité, entre une carrière exploitée et une carrière

inexploitée, on est amené à se demander ce qui constitue l'état

d'exploitation. M. Labye dans son Traité du domaine public et

de la loi du 16 septembre 4807 et la fausse application ou violation de Part. 515

du Code civil ;

« Attendu que, suivant l'art. 515 du Code civil, nul ne peut être contraint de

céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste

indemnité, disposition qui a été consacrée comme une règle fondamentale par

l'art. Il de la Constitution belge;

« Attendu que, pour être juste, l'indemnité doit équivaloir à toute la perle que

l'expropriation fait éprouver à celui qui la subit : qu'aux termes de l'art. 552 du

C. civ., la propriété du sol emportant celle du dessus et du dessous, la valeur de

l'un doit entrer en ligne de compte à l'égal de la valeur de l'autre, et qu'il est in

différent que l'exploitation dont l'un ou l'autre est susceptible n'eût pas été com

mencée ; que, s'il fallait n'avoir égard qu'à la destination actuelle de l'héritage pour

estimer l'indemnité à laquelle l'expropriation donne lieu, comme le soutient le

pourvoi, souvent des pertes réelles demeureraient sans réparation, ce qu'il est im

possible d'admettre ;

« Attendu qu'en statuant que les terrains nécessaires à l'exécution des travaux

d'une utilité générale seront payés à leurs propriétaires « d'après leur valeur

avant l'entreprise des travaux et sans nulle augmentation du prix d'estimation, >

l'art. 13 de la loi du 16 septembre 1807 entend exclure de l'évaluation l'accroisse

ment de valeur que donnerait aux terrains l'établissement des travaux , ainsi que

le supplément, qui avait été introduit par la jurisprudence admise dans quelques

parties de la France, mais non, comme le prétend le pourvoi, l'extension de pro

duit qu'eût amené un changement d'usage qu'ils auraient comporté entre les mains

des propriétaires;

« Attendu que l'art. 58 de la loi du 16 septembre 1807 a pour objet non d'éta

blir le droit d'occupation de terrains à l'effet d'en extraire des matériaux, mais

d'en régler les suites relativement à l'indemnité ;

« Que ce droit est établi par des lois antérieures , notamment par les arrêts du

conseil du 22 juin 1706 et du 7 septembre 1755, par les lois du 12 juillet, du

28 septembre- 6 octobre 1791 et 28 pluviôse an vm ;

« Qu'il résulte de ces lois que le droit d'occupation de terrains à l'effet d'en ex

traire des matériaux n'est qu'un droit de dépossession temporaire ;

« Qu'il résulte également de l'exposé des motifs présenté à l'appui de l'art. 55

de la loi du 16 septembre 1807, que cette disposition a été introduite, non pour

déroger à la législation antérieure sur l'étendue du droit d'occupation, mais seu

lement pour faire cesser les contestations auxquelles cette législation avait donné

lieu, qui étaient exclusivement relatives au règlement de l'indemnité;

« Que de là il suit que ledit art. 55 est étranger à une expropriation défi

nitive ;

« Que c'est ce qui résulte encore de l'ensemble des dispositions de la loi du

8 mars 1810 et de la discussion du conseil d'État de France sur cette loi ;

14
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des choses communes, s'exprime comme suit à l'occasion du droit de

fouille :

« Une carrière ne peut être réputée en exploitation dans le sens

de la loi et par suite il n'y a lieu à indemnité pour le propriétaire,

« D'où il suit qu'en adjugeant au demandeur l'exception de non-recevabilité

qu'il a\ait opposé à la déclaration de la majoration d'indemnité formée par la dé

fenderesse à raison de bancs de granit qu'elle prétendait se trouver dans l'un des

terrains dont elle a eu à subir l'expropriation, bien que ces bancs ne fussent pas

en exploitation, mais dans la circonstance où la défenderesse se chargeait d'en

constater la réalité à ses frais comme à ses risques , la Cour d'appel de Bruxelles

n'a contrevenu à aucune des dispositions invoquées à l'appui du pourvoi ;

« Par ces motifs, rejette, etc. »

C. de Brux., 2 août 1851.

« La Cour; — Attendu qu'aux termes de l'art. 545 du C. civ., nul ne peut être

contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyen

nant une juste et préalable indemnité, disposition qui a été consacrée comme une

règle fondamentale par l'art. 11 de la Constitution belge ;

« Attendu que pour être juste l'indemnité doit équivaloir à toute la perte que

l'expropriation fait éprouver à celui qui la subit ; que, suivant l'art. 882 du

C. civ., la propriété du sol emportant celle du dessus et du dessous, la valeur de

l'un doit entrer en ligne de compte à l'égal de la valeur de l'autre, et qu'il est in

différent que l'exploitation dont l'un ou l'autre est susceptible n'eût pas été com

mencée; car, s'il fallait n'avoir égard qu'à la destination actuelle de l'héritage pour

estimer l'indemnité à laquelle l'expropriation donne lieu, souvent des pertes réelles

demeureraient sans réparation, ce qu'il est impossible d'admettre;

« Attendu que les experts qui ont procédé en exécution de l'arrêt de cette Cour

du 28 juillet 1849, ont été unanimes pour déclarer, dans leur procès-verbal du

11 février 1831, qu'en réunissant les parcelles de terrain désignées au plan terrier

sous les n°» 59 et 68, on pouvait aisément ouvrir une carrière sur ces parcelles,

et que les bancs de pierre qui se trouvent dans ces terrains sont susceptibles d'être

exploités avantageusement ;

« Attendu que l'expertise ordonnée par l'arrêt précité a été faite par trois maî

tres de carrière qui, avant de se prononcer sur la possibilité ou l'impossibilité

d'ouvrir une carrière sur les parcelles de terrain dont s'agit, ont visité les lieux ,

ont parcouru et exploré lesdites parcelles, ainsi que les carrières entre lesquelles

ces parcelles se trouvent, et que c'est après avoir rempli ces devoirs préalables et

fait un rapprochement entre les terrains dans lesquelles des carrières sont ouvertes

et l'étendue ou contenance des parcelles de terrain appartenant à l'appelant, que

les experts ont émis leur opinion, qui est pleinement justifiée ;

« Attendu que les experts appelés à se prononcer sur la qualité de la pierre

renfermée dans les parcelles nos 59 et 68, et à déclarer si les bancs qui se trouvent

dans ces terrains sont susceptibles d'être exploités avantageusement, ont agi dans

cette occurrence comme des hommes d'expérience, se sont conformés aux règles

de l'art et de la prudence, puisqu'il se voit de leur rapport qu'après avoir reconnu

l'existence de la pierre exploitable à la profondeur de 7 mètres 55/100 dans la par



TITRE V. - SECTION II. 209

à raison des extractions de matériaux qui y ont été faites pour des

travaux publics, qu'autant que l'exploitation a eu lieu pour le

compte ou au profit du propriétaire. Ainsi, s'il s'agissait d'une car

rière déjà ouverte précédemment par l'administration elle-même ou

celle n° 59, et à celle de 6 mètres 10/100 dans la parcelle no 68, profondeurs aux

quelles on extrait ordinairement la pierre dure, la pierre exploitable, ils se sont

assurés , par des puits qu'ils y ont fait creuser, de l'existence de bancs de pierre

exploitable, qu'ils ont reconnus avoir la même inclinaison, et la pierre la même

qualité que ceux exploités dans les carrières qui entourent lesdites parcelles ; que

c'est donc avec raison qu'ils ont été d'avis que la pierre contenues dans ces parcelles

pouvait être exploitée avantageusement ;

« En ce qui touche l'indemnité :

« Attendu que les experts, en prenant pour base de leur estimation la valeur de

la pierre exploitable dans l'état brut où elle se trouvait à l'époque de la prise de

possession par l'état des deux parcelles de terrain exproprié, et en la réunissant à

la valeur vénale du terrain, laquelle a été fixée à raison de 9,000 fr. par l'arrêt pré

cité, se sont conformés au prescrit de cet arrêt ;

« Attendu que, pour déterminer la valeur de la pierre dans son état brut, les

experts ont eu recours au prix des terrains de même nature qui ont été vendus à

proximité des carrières de la localité, et aux conventions qui ont été passées pour

l'extraction de la pierre calcaire dans les environs de Tournai , qui se trouvent , à

peu de chose près, dans les mêmes conditions que ceux de Mailles;

« Attendu qu'en prenant ces considérations et faits pour base de leur évalua

tion, les experts ont estimé la valeur de la pierre exploitable dans lesdites par

celles dans son état brut, et à l'époque où les emprises ont été faites, à raison de

18 centimes le mètre cube, et, pour servir de base au règlement de l'indemnité due

à l'appelant , ils ont, en réunissant la valeur de la pierre exploitable à la valeur

vénale du terrain, évalué l'hectare du terrain dont s'agit à raison de 36,000 fr.;

« Mais attendu que la propriété de l'appelant n'est pas placée dans de meil

leures conditions que celle du sieur de Marbais qui y touche; que ces deux pro

priétés, qui sont enclavées, renferme la même qualité de pierre, dont les bancs

ont la même inclinaison; que dès lors il n'y a pas lieu d'accorder à l'appelant une

indemnité supérieure à celle qui a été allouée audit sieur de Marbais par arrêt de

ce siége du 28 juillet 1849;

« Attendu que, l'indemnité qui a été accordée audit sieur de Marbais ayant été

fixée à raison de 30,000 fr. l'hectare, y compris la valeur vénale du terrain, il y a

lieu, dans l'espèce, d'admettre ladite somme de 30,000 fr. par hectare comme base

de l'indemnité à allouer à l'appelant ;

« Attendu que les emprises que les parcelles n°» 39 et 68 ont subies, ainsi que

la prohibition de faire aucune ouverture ou construction dans le rayon longeant le

chemin de fer qui traverse la propriété de l'appelant, empêcheront désormais

toute ouverture de carrière et toute exploitation, et entraîneront ainsi, sur toute

l'étendue de ces parcelles, la perte de toute la valeur exploitable qu'elle ren

ferme ;

« Attendu que, l'appelant ne conservant dans toute la partie qui lui reste qu'une
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par un entrepreneur autorisé par elle, et ensuite abandonnée, il ne

pourrait y avoir lieu à indemnité en faveur du propriétaire pour la

valeur des matériaux (1).

« Mais il n'est pas nécessaire que l'exploitation, opérée par le pro

priétaire ou pour son compte, soit régulière et actuelle (2) ; il aurait

donc abandonné ses travaux depuis quelque temps que l'indemnité

lui serait encore due (3); pourvu toutefois que cet abandon ne fût

pas définitif, comme dans le cas où l'exploitation aurait été suspen

due par les ordres du ministre de la guerre, en vertu des servitudes

militaires (4).

« Pour que le propriétaire ait droit à la valeur des matériaux, il

faut que l'exploitation de la carrière soit antérieure aux travaux

pour lesquels on se propose de la faire servir (5). Il faut même qu'il

prouve que la carrière était ouverte avant l'approbation du devis

des travaux (6). Cette règle est fondée sur l'équité et elle doit servir

à empêcher toute fraude de la part des propriétaires. On conçoit,

en effet, combien il serait préjudiciable aux entrepreneurs que les

propriétaires, sachant que leur terrain est désigné par le devis pour

être fouillé, y fissent eux-mêmes un semblant d'exploitation dans la

terre labourable valant 9,000 fr. l'hectare , au lieu du terrain exploitable, qui eût

valu 50,000 fr. l'hectare, il en résulte pour l'appelant un dommage que l'expropria

tion occasionne et qu i doit lui être bonifié ;

« Attendu que les intimés ont reconnu qu'il y avait lieu à accorder à l'appelant

10 p. c. pour frais de remploi ;

« Attendu que l'appelant, qui recevra en une fois la valeur de la pierre exploi

table, tandis qu'il ne pouvait l'obtenir que partiellement et dans un nombre d'an

nées plus ou moins éloignées, est non fondé à demander l'allocation d'une indem

nité d'un et un quart pour cent de la somme représentant l'indemnité totale, pour

perte de revenu pendant le temps nécessaire au placement de cette somme ;

« Par ces motifs, etc. »

(1) Cons. d'État, 13 avril 18S0; S. V. G., 1850, 2-492.

(2) Cons. d'État, 21 mai 1852. Ann. P. et Ch„ 1852. VI, 283.

(3) Cons. d'État, 30 nov. 1841; Ann. P. et Ch., 1841, 3-437; 21 déc. 1849, Ann.

P. et Ch. XXX, 348. V. encore Cons. d'État, 13 juillet 1825 ; 1« mars 1826 ;

24 oct. 1834 ; 27 avril 1838 citées par M. Et. Dupont, Traité pratique de la juris

prudence des mines, 2 vol. in-8°. Paris, 1853, t. II, p. 246.

(4) Cons. d'État, 21 déc. 1849. Ann. P. et Ch. XXX, 348 ; 21 mai 1852, Ann.

P. et Ch., 1852, VI, 283.

(5) Cons. d'État, 15 juillet 1841. Ann. P. et Ch. III, 502.

(6) Cons. d'État, 9 déc. 1845. Ann. P. et Ch. XII, 48.
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vue d'être indemnisés plus largement et de se faire payer des maté

riaux qu'en réalité ils n'avaient jamais eu jusque là l'intention d'ex

ploiter.

« Cette règle est aussi fondée sur le strict droit, puisque, du mo

ment où le terrain est désigné dans le devis, comme susceptible

d'être fouillé pour l'extraction des matériaux, la servitude y a pris

naissance et toute exploitation de ce terrain est interdite au pro

priétaire. » (Labye, n° 127.) Nous ne pouvons que nous rallier à

cette opinion. —

180. L'arrêt de la Cour de cassation du 8juin 1844, cité plus haut,

a été rendu dans une espèce où il s'agissait d'une carrière. La parité

de motifs doit faire étendre l'autorité de cette décision aux minières.

Mais en est-il de même pour les mines proprement dites, dontjjex-

ploitation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un octroi de concession?

Certains auteurs paraissent enseigner l'affirmative ; et s'ils ne

s\)ccupent pas spécialement de la question, leur opinion n'en résulte

pas moins de leur manière de s'exprimer en comprenant dans une

même décision, les carrières, mines et minières, indistinctement.

Delalleau après avoir dit que l'art. 55 de la loi de 1807, s'oppose

à ce que l'on tienne compte au propriétaire de la valeur de la pierre

exploitable dans une carrière non ouverte au moment de l'expro

priation, ajoute que cette décision doit être strictement interprétée.

« Il n'en doit pas être de même du propriétaire d'un terrain dans le

quel on sait qu'il existe une mine de fer, de cuivre ou de tout autre

métal, ou de houille ou une carrière de marbre ou même une ma

tière tourbeuse. Ce propriétaire pouvait obtenir la permission d'ex

ploiter la mine, et même dans le cas où il aurait dû céder cette

exploitation à un concessionnaire, il aurait reçu une indemnité bien

supérieure à la valeur intrinsèque du terrain, considéré comme

pré, terr.e à labour, etc.; même en gardant son fonds, il eût obtenu

une indemnité plus ou moins considérable pour la mine. » M. Dal-

loz en rapportant sans observation cette opinion et celle de M. Her-

son qui y est conforme, semble les partager. — Dalloz, n° 583.

181. Il est cependant facile de se convaincre que cette opinion

n'est pas exacte en ce qui concerne les mines dont l'exploitation est

soumise à un octroi de concession; c'est-à-dire que tant que la con

cession n'aura pas été donnée, il n'y aura pas lieu de tenir compte

de la valeur des mines pour estimer la hauteur de l'indemnité due
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pour la valeur vénale du sol. Et cela par la raison très-simple que

l'on ne peut dire à qui appartiendra la mine ; si elle sera au proprié

taire du sol, ou à l'inventeur, ou à tout autre ; parce qu'en un mot

le propriétaire n'a qu'un droit éventuel à la mine, et qu'un droit

éventuel ne donne pas titre à l'indemnité. — N° 170.

L'art. 552 du Code civil commence bien par dire que la propriété

du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. Mais il ajoute

que si le propriétaire a le droit de faire toutes les constructions et

fouilles qu'il jugera à propos, c'est sous les modifications résultant

des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de

police.

Or, l'art. 5 de la. loi du 21 avril 1810 dispose que les mines

proprement dites par opposition aux minières et carrières ne peuvent

être explo tées qu'en vertu d'un acte de concession, et l'art. 16 ré

serve souverainement et exclusivement le choix du concessionnaire

au gouvernement. Donc tant que le concessionnaire n'est pas dési

gné, personne n'a droit acquis à la propriété de la mine.

Par suite aussi il ne peut y avoir lieu plutôt pour le propriétaire du

sol que pour tout autre demandeur en concession à l'obtention d'une

indemnité. Ce n'est donc que pour autant que la concession soit

accordée, bien que l'exploitation n'ait pas encore commencé qu'il

peut être alloué une indemnité; et elle le sera alors non pas spécia

lement au propriétaire du sol, mais au concessionnaire quelqu'il soit.

18*. En ce qui concerne la redevance à laquelle a droit le pro

priétaire de la surface lorsqu'il n'est pas concessionnaire, si l'effet

de l'expropriation est de l'en priver en tout ou en partie il doit en

être indemnisé, à condition que le droit lui fût acquis lors de l'expro

priation. Mais s'il n'y avait à ce moment qu'une éventualité soumise

à l'obtention d'un octroi, et que postérieurement à l'expropriation la

concession fût accordée sous tous les terrains même empris, le pro

priétaire ne pourrait prétendre être indemnisé du chef de la priva

tion de la redevance, car il n'y avait aucun droit acquis.

Nons avons bien dit plus haut qu'un droit conditionnel pouvait

faire l'objet d'une réclamation ultérieure; mais il n'en est pas de

même d'un droit purement éventuel et qui n'est pas acquis au

moins en germe, au moment de l'expropriation.

183. Si le propriétaire avait fait des travaux d'exploration pour

la recherche de la mine, nous ne pensons pas encore qu'il aurait
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droit à une indemnité à moins que les travaux eux-mêmes ne

vinssent à être détruits. Hors de là, si même l'effet de l'expropria

tion était de rendre ces travaux inutiles pour une partie de la conces

sion qu'ils recherchent, nous ne voyons pas à quel titre les auteurs

de ces travaux, propriétaires ou non, seraient fondés à réclamer ,

puisque l'obtention de la concession n'était encore pour eux qu'une

éventualité. ^

Au surplus il n'arrivera jamais que le travail d'utilité publique qui

nécessite l'expropriation occupe toute l'étendue d'une concession ;

et d'ailleurs, même dans la partie emprise, il n'y a que les travaux à

ciel ouvert qui seraient interdits dans le rayon indiqué à l'art. 2 § 1

de la loi du 15 avril 1843, ou ceux qui n'auraient pas la profondeur

voulue sous le remblai des chemins de fer, art. 2 § 2. — En sorte

que d'ordinaire l'octroi de la concession n'en sera pas moins très-

possible, et que les travaux de recherche n'en auront pas moins leur

utilité et leur résultat à ces restrictions légales près.

II. — Dommage qui résulte directement de l'expropriation.

i 84. Nous avons à examiner maintenant quelles sont les indemnités

qui peuvent être dues au propriétaire pour le dommage qui est une

suite directe de l'expropriation, dans la limite que nous avons tracée

ci-dessus. — V. n° 164.

Parmi les effets dommageables qui sont la conséquence directe et

ordinaire de l'expropriation, et qui sont du reste très-multiples,

figure d'abord la dépréciation de la partie de l'immeuble qui n'est

pas emprise pour l'expropriation. Il est très-rare que l'expropria

tion de l'ensemble d'un immeuble soit nécessaire; une parcelle plus

ou moins étendue suffit ordinairement; mais par suite le restant se

trouve presque inévitablement déprécié, soit par le simple effet du

morcellement, soit par le résultat des constructions entreprises sur

Ja partie expropriée.

Par l'effet du morcellement, l'exploitation d'une propriété peut

devenir moins commode et plus onéreuse qu'elle ne l'était aupara

vant; la surveillance plus difficile; ou bien la partie de l'immeuble qui

n'est pas emprise peut se trouver trop réduite pour procurer quelque

avantage ; ou encore l'ensemble d'une propriété patrimoniale peut

perdre une grande partie de la valeur qui résultait du fait même de
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son unité (1) : une maison se ressentira notablement de la priva-

lion de son jardin (2). Il est encore vingt autres circonstances

(1) C. de Bruœ., 2 août 1854.

» La Cour — Attendu qu'il résulte de la combinaison du rapport des premiers

experts et de la majorité des derniers experts que la propriété subira dans son en

semble, par suite de l'expropriation dont il s'agit, une diminution notable dans la

valeur vénale etréelle,etque cette diminution doit être attribuée au morcellement

qui en diminuant la facilité d'exploitation des terres et de la surveillance préjudicic

également à la situation même et à l'aspect de la ferme et de la maison de cam

pagne ;

« Attendu (sur les chiffres)...

» Que vainement on objecte qu'aucune indemnité n'est due du chef qui précède

parce que la propriété ne subira aucune moins-value locative, et qu'ainsi la valeur

vénale ne subira pas non plus d'altération ; qu'en effet, s'il est vrai en règle géné

rale, que la valeur locative doit servir de base à l'appréciation de la valeur réelle

d'un immeuble, dans beaucoup de cas particuliers, cette base unique conduirait à

l'erreur et à l'injustice ; qu'il en est ainsi dans l'espèce, où il s'agit d'apprécier la

diminution de valeur que subit dans son ensemble une ferme de 60 hectares envi

ron ; qu'un remblai énorme d'un aspect rien moins que flatteur, comme le constate

ce dernier rapport des experts, vient traverser en les morcellant, les terres et les

prairies dont le fermier pouvait surveiller les travaux du seuil même de sa porte ;

qu'au surplus il est loin d'être démontré que la valeur locative même ne subira

pas une atteine, alors que les inconvénients des travaux du chmin de fer encore

inachevés, seront mieux constatés par l'expertise;

« Qu'il est inexact également de soutenir que la loi limite les indemnités dues

à la valeur vénale et réellede l'emprise et aux seuls dommages matériels qu'éprouve

l'exproprié; que la Constitution, en constatant que l'indemnité doit être juste, a

voulu que non-seulement elle comprit la valeur vénale, mais encore la réparation

des différents dommages qui sont la suite immédiate et directe de l'expro

priation ;

Qu'on objecte vainement que la propriété dans son ensemble ne sera nullement

dépréciée, parce que divisée en lots pour être vendue, elle ne perdrait rien de son

prix; que c'est là une observation qui est juste, dans la plupart des cas, et sans

valeur dans l'espèce, par la raison que la propriété dont il s'agit, qui n'est située

ni à proximité d'une grande ville, ni d'une grande agglomération d'habitants, ne

se trouve pas dans les conditions requises pour pouvoir être divisée en lots, mais

pour être présentée en masse en cas de venle, comme on l'a fait récemment pour

d'autres grandes propriétés dans la même qualité;

« Par ces motifs, etc. »

(2) C. de Liège, 21 juillet 1853.

La Cour — Considérant que le jardin de la maison de l'intimé, outre sa va

leur propre, a une valeur en rapport avec celle de l'habitation dont il fait partie ;

qu'il ne comporte donc pas d'assimilation avec des terrains isolés ou en pleine

campagne ; qu'il n'est pas de propriétaire qui ne payât trois à quatre fois au delà

du prix réel un terrain joignant ses bâtiments, à raison de l'utilité et de la valeur

qu'il procure à sa maison que la dépréciation peut être fixée àcinq centsfrancs,
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de ce genre dont le résultat peut parfois être plus dommageable

que ne l'est en elle-même l'expropriation.

Cependant le simple fait du morcellement ne donne pas droit à

une indemnité lorsqu'il n'est pas d'ailleurs constaté qu'il entraîne

des conséquences préjudiciables (1).

Indépendamment du morcellement, les travaux d'utilité publique

peuvent encore avoir des résultats nuisibles pour la partie de la pro

priété qui n'est pas emprise; ainsi, obstruer l'entrée d'une maison,

la rendre humide, supprimer des jours, couper les communications,

élever des remblais rapprochés, former des enclaves, etc. Ce sont

là autant de causes d'indemnité (2).

185. Lorsque le morcellement s'opère pour un édifice dont une

avec d'autant plus de raison, que les experts ont pris en considération la défense

de bâtir le long du chemin de fer, tandis que cette prohibition est une servitude

légale, qui modifie le droit de propriété et ne donne ouverture à aucune indem

nité;

« Considérant que le remploi n'est pas obligatoire, et que l'indemnisé est com

plètement désintéressé par les indemnités qui lui sont accordées ;

« Par ces motifs, etc. »

(1) Gond, 25juin 1853. Conforme & la notice suivante.

Il n'y a lieu d'allouer aucune indemnité pour dépréciation résultant du mor

cellement d'une donation, alors qu'il n'en résulte pas de graves difficultés pour

l'exploitation, et que la dépréciation est compensée par les avantages qui naissent

de l'établissement d'une station de chemin de fer à proximité.

Lorsqu'une voie ferrée coupe une avenue, il y a lieu d'allouer une indemnité

pour les inconvénients que présente l'interruption de l'avenue lors du passage des

convois, et les précautions gênantes que cet état de choses nécessite. P. 55, p. 560.

(2) C. de Liège, il décembre 1851.

« La Cour ; — Considérant

« Considérant que l'emprise dont il s'agit, réduit considérablement le jardin

de la maison de campagne de l'appelant; que le chemin de fer traverse le jardin

obliquement et en remblais de plus de quatre mètres de hauteur ; que l'entrée de

l'habitation auparavant commode et facile, est aujourd'hui plus éloignée et dans

une ruelle peu accessible aux voitures ; que ce sont là des causes réelles de dépré

ciation qui permettent de majorer l'indemnité allouée pour la moins-value de la

propriété restante ;

« Par ces motifs, etc. «

C. de Brux., 2£ janvier 1 852.

« La Cour — Attendu qu'il est incontestable que le propriétaire exproprié,

pour être justement indemnisé, doit être payé de tout le dommage que l'expropria

tion entraîne et produit sur sa propriété;

« Attendu que ce qu'on doit entendre par effet dommageable résultant directe

ment de l'expropriation n'est pas et ne pouvait être défini et déterminé par une

i:
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partie seulement est nécessaire à la construction des travaux, le

préjudice causé à la partie de l'immeuble qui n'est pas emprise a été

considéré comme tellement grave qu'une disposition spéciale de la

loi du 16 septembre 1807 permet au propriétaire d'exiger que

l'expropriation comprenne l'ensemble de l'immeuble. L'art. 51 de

cette loi dispose : « que les maisons et les bâtiments dont il serait

nécessaire de démolir ou de faire enlever une portion pour cause

d'expropriation légalement reconnue seront acquis en entier si le

propriétaire l'exige. » Cette disposition n'a pas été abrogée et elle

disposition précise; qu'il se caractérise donc par une appréciation des faits et cir

constances diverses ;

« Attendu que, sans doute, les demandeurs (ici intimes) ne sauraient justifier

leur droit à une indemnité du chef de ce que le chemin de fer passe sur un chemin

public, ou toute autre propriété qui n'est pas la leur ;

« Mais considérant, dans l'espèce, d'après les cléments contenus en l'exper

tise, que c'est au moyen de l'emprise faite sur la propriété des demandeurs, dite

le Champ-d'Asile, et de la réalisation qui devait avoir lieu dans cette même em

prise, de la cause ou l'objet d'intérêt public forçant lesdits demandeurs à subir

cette emprise, que devait se produire, et s'est en effet produit, un état de choses

essentiellement dommageable et dépréciant le restant de la propriété en question,

puisqu'il est évident que l'emprise rapprochait nécessairement tous les inconvé

nients et dangers que cette cause réalisée devait entraîner, en rasant et barrant en

quelque sorte, dans la traverse même de l'emprise, la limite du restant de la pro

priété des intimés propre et destinée à la bâtisse, laquelle propriété, sans cette

emprise et sa transformation, avait un accès naturel, sûr et facile, à la voie de

ronde ; que, dans un tel état de choses et de faits, il est rationnel et juridique de

dire que le dommage ou la dépréciation du restant de la propriété des appelants

incidemment est un effet d'une conséquence directe de l'expropriation, et dont

l'expropriant doit donc la réparation...

C. de Bruœ., 13 août 1855.

« La Cour — Sur l'indemnité réclamée pour entrave apportée à la circulation

par le placement d'une barrière;

« Attendu qu'il n'est pas méconnu que l'avenue traversée par le chemin de fer,

sert de chemin d'exploitation pour une partie des propriétés de l'appelant ; que le

placement d'une barrière y sera nécessaire ; que c'est là une entrave inévitable lors

de l'approche des convois, entrave qui entraînera des pertes de temps, qui gênera

la culture des terres, le transport des produits, et deviendra par suite la source de

dommages réels et certains ;

« Attendu que le mode de parer à ces inconvénients, proposé soit par les experts

soit par le premier juge, ne saurait être admis ;

« Attendu, en effet, qu'une voie ferrée par les dangers qu'elle présente souvent

oblige les exploitants à une surveillance de chaque instant, et à une responsabilité

que commandela sûreté publique; que cette responsabilité ne peut être répartie sur

des tiers, qu'ainsi ce n'est pas à titre de salaire à accorder à un garde préposé par
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est restée en vigueur sous le régime actuel de l'expropriation (1) ;

mais elle est de sa nature, exceptionnelle et doit être restreinte au

cas spécial pour lequel elle a été faite.

Ainsi tout d'abord elle ne s'applique pas au simple morcellement

du sol; le texte de la loi est précis.

Ensuite le propriétaire dont la maison souffrirait du voisinage

des constructions d'utilité publique ne pourrait prétendre que l'ex

propriant devrait acquérir son immeuble ou lui donner indemnité

pour reconstruire dans un autre endroit (2).

l'appelant, qu'une indemnité doit être accordée; que la responsabilité serait éga

lement déplacée par le mode indiqué par le tribunal, qui propose de confier les

clefs de la barrière au propriétaire ou à ses fermiers ; que dans ce cas même, l'en

trave à l'exploitation n'en n'existerait pas moins ;

« Attendu, etc. »

(1) C. de Liège, 19 mai 1841.

« La Cour — Y a-t-il lieu, sans avoir égard à la fin de non-recevoir opposée

par le gouvernement, de lui ordonner d'acquérir en entier les bâtiments et usines,

y compris le coup d'eau, appartenant à l'appelant?

« Vu l'art. 5I de la loi du 16 septembre 1807, portant : « Les maisons et bâti-

« ments dont il serait nécessaire de faire démolir et d'enlever une portion pour

« cause d'utilité publique légalement reconnue seront acquis en entier, si le pro-

« priétaire l'exige; »

« Attendu que l'emprise opérée par le gouvernement a pour objet une portion

notable des bâtiments qui font partie de l'usine de l'appelant ;

« Attendu que tous les bâtiments qui servent à l'exploitation de cette usine

sont des dépendances réciproques ; qu'ils forment un ensemble, un tout indivisi

ble, ou qui du moins n'est pas susceptible d'une division commode ;

« Attendu que, dans cet état de choses, l'appelant se trouve précisément dans

le cas prévu par l'art. 5I de la loi du 16 septembre 1807, et attendu qu'il a déclaré

formellement vouloir user de la faculté que cet article lui accorde;

« Attendu qu'il n'y a aucun motif pour le faire déclarer déebu de son droit;

qu'il n'y a renoncé ni expressément ni tacitement ; qu'il a même, dès les débats de

l'instance, suffisamment annoncé sa résolution d'exercer ce droit lorsqu'il a provo

qué l'expertise de toutes les parties de son usine sans exception;

» Par ces motifs, sans avoir égard à la fin de non-recevoir opposée par l'Etat

belge, le Condamne à faire en totalité l'acquisition des bâtiments et usine de l'ap

pelant, y compris le coup d'eau, etc. »

(2) C. deliége, l"*mars 1843.

« La Cour — Y a-t-il lieu de réformer le jugement dont appel et d'ordonner

une nouvelle expertise?

« Attendu qu'aux termes de l'art. SI de la loi du 16 septembre 1807, le gouver

nement ne peut être contraint à opérer l'expropriation totale d'une maison ou bâti

ment que dans le cas où il faut en démolir une portion pour cause d'utilité publique;

« Attendu dans l'espèce, qu'aucune partie du four dont il s'agit n'entre dans
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L'art. 51 serait également sans application au cas où il s'agirait

de bâtiments dépendants de l'édifice exproprié, mais séparés (1).

Encore s'il s'agissait de supprimer des moulins, des mines, ou de

modifier l'élévation de leurs eaux, alors bien entendu que l'expropria

tion n'atteindrait pas les bâtiments sur lesquels les moulins ou

mines reposent (2).

l'emprise opérée pour la construction du chemin de fer ; que dès lors on ne peut

contraindre le gouvernement à l'exproprier; que tout ce qui résulte des actes de

la cause, c'est que, par suite des travaux à exécuter, l'accès du four sera plus diffi

cile, et que le terrain environnant ne suffira plus pour le dépôt du minerai ;

qu'ainsi l'indemnité qui doit être allouée, doit uniquement porter sur la déprécia

tion résultant de ce double chef ; d'où il suit qu'il y a lieu d'ordonner une nou

velle expertise à l'effet de la déterminer ;

« Par ces motifs; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; — Emen-

dant, Dit pour droit que, l'emprise opérée pour la construction du chemin de fer

n'affectant pas le four à calciner dont il s'agit, l'état ne peut être contraint à l'ac

quérir ou à en payer la démolition et la reconstruction en un autre endroit,

et que l'intimé n'a d'autre droit que de recevoir une indemnité pour dépré

ciation, etc. »

(1) C. de Brux. , 15 juillet 185£. — Arrêt confirmant un jugement du

15 août 1853 par les motifs des premiers juges ainsi conçus :

« Considérant que les cases ou loges en maçonnerie dont il s'agit, destinées à

recevoir les bouteilles fabriquées à l'établissement du demandeur sont isolées de

toutes autres constructions ; qu'à supposer donc qu'elles puissent être considérées

comme bâtiments dans le sens de l'art. 15 de la loi du 16 septembre 1S07, encore

le défendeur ne serait-il pas fondé à conclure, comme il le fait, à ce que son éta

blissement soit acquis en entierpar les demandeurs ; que l'article précité n'accorde

cette faculté au propriétaire que relativement à la maison ou au bâtiment même

dont partie est réellement emprise ; que cela résulte de la rédaction de cette dispo

sition et notamment de ces expressions bien claires : « sauf à l'administration

publique ou aux communes à revendre les portions de bâtiments ainsi acquises, et

qui ne seront pas nécessaires pour l'exécution du plan » lesquelles démontrent

bien que dans l'esprit du législateur, il ne peut être question d'acquérir des bâti

ments entiers dont aucune portion ne serait nécessaire à l'exécution de l'ouvrage

d'utilité publique, lors même que des bâtiments voisins faisant partie d'un établis

sement tomberaient dans l'emprise ; que quelle que puisse être l'analogie, on

comprend aisément néanmoins que la loi a pu faire une différence entre les deux

cas, et il serait contraire aux règles les plus élémentaires du droit d'étendre à des

cas non prévus par disposition exceptionnelle exorbitante du droit commun, telle

que celle qui autorise à forcer le gouvernement à acquérir les parties de sa pro

priété non emprise pour les travaux publics ;

« Considérant, etc. »

(2) Cass. B., 19 décembre 1840.

« Sur le moyen dirigé contre l'arrêt du 29 juin 1839, tiré de la violation des
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Mais d'un autre côté, lorsqu'il s'agit de morcellement de con

structions formant un ensemble, et qu'une partie quelconque est

emprise, il n'y a pas lieu de distinguer si cette partie a été ajoutée

après la construction du corps principal; il suffit que les bâtiments

art. 48, 49 et 51, de la loi du 16 septembre 1807, 545, 1382 et 1149 du Code civil,

et 20 de la loi du 8 mars 1810 :

<( Attendu que les art. 545 du Code civil, 20 de la loi du 8 mars 1810, 47 de

de celle du 16 septembre 1807, qui fixent les principes en matière d'expropriation

pour cause d'utilité publique, ne soumettent l'État envers le propriétaire dépos

sédé qu'à une juste et préalable indemnité ;

« Attendu qu'il est vrai que sous ces mots, d'après les principes du droit com

mun consacrés par les art. 1582 et 1149 du Code civil, l'on doit comprendre non-

seulement la valeur de l'objet exproprié, mais encore la réparation du tort que

l'expropriation partielle d'une propriété occasionne à la partie restante comme de

celui que des prises d'eau d'une rivière peuvent occasionner à une usine légale

ment établie, d'autre part il est également certain que l'État, qui n'a besoin que

d'une partie de la propriété, ne peut être forcé à, prendre le tout que lorsqu'une

disposition exceptionnelle et expresse le soumet à cette obligation ;

« Attendu que la seule disposition de cette nature que l'on trouve est celle con

signée dans l'art. 5I de la loi du 16 septembre 1807, portant : « Les maisons et

« bâtiments dont il serait nécessaire de faire démolir ou d'enlever une portion

a pour cause d'utilité publique légalement reconnue seront acquis en entier si le

« propriétaire l'exige ; »

« Attendu que cette disposition, uniquement relative aux maisons et autres

bâtiments dont l'expropriation entame une partie, étant exceptionnelle, ne peut

recevoir d'application qu'au seul cas qu'elle prévoit;

« Que c'est sans fondement que l'arrêt attaqué décide qu'il résulterait de la

combinaison de l'art. 48 de la même loi avec l'art. 5I précité que l'obligation im

posée au gouvernement ou aux concessionnaires d'acquérir la totalité du bien ne

serait pas restreinte au seul cas dont parle le dernier de ces articles, mais qu'elle

s'étendrait encore à celui où il est question de supprimer des moulins et usine, de

les déplacer, de les modifier ou de réduire l'élévation de leurs eaux, lorsque le

déplacement, la modification ou la réduction, opèrent une dépréciation notable

dans la valeur de l'établissement;

« Qu'il est incontestable au contraire que l'art. 51 limite au seul cas qu'il pré

voit l'obligation qu'il impose, et que les termes de l'art. 48 ne peuvent davantage

donner lieu à la distinction que fait l'arrêt entre le cas d'une dépréciation notable

et celui d'une dépréciation peu importante, quand du reste l'expropriation laisse

les bâtiments intacts ;

« Que l'art. 48 plaçant sur la même ligne le cas où il s'agit de supprimer ou de

déplacer des usines, et celui où il n'est question que de les modifier ou même de

réduire l'élévation de leurs eaux pour soumettre le gouvernement à la même obli

gation, c'est-à-dire, à payer le prix de l'estimation qu'il ordonne de faire, il en ré

sulte que le législateur n'a pas entendu parler de l'estimation de toute la propriété,

puisqu'il serait déraisonnable de supposer que telle aurait été son intention dans
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soient adhérents pour que le propriétaire puisse invoquer le béné

fice de l'art. 81 (1).

19». Il faut noter, que de l'interprétation restrictive de l'art 51

résulte cette conséquence que l'exproprié a le choix de conserver la

partie restante du bâtiment ou de l'édifice, en réclamant même une

dépréciation, ou d'obliger l'expropriant à acquérir la totalité, tandis

l'hypothèse d'une simple réduction dans l'élévation des eaux d'une usine quelque

minime qu'elle fût, ce qui démontre que l'estimation dont il est parlé dans cet

article ne doit s'entendre que de celle du préjudice ou de la moins-value causée à

l'usine par l'un on l'autre des moyens qu'il prévoit, si d'ailleurs l'établissement

de l'usine est reconnu légal ;

« Qu'à la vérité l'indemnité due de ce chef au propriétaire, devant toujours

être proportionnée au tort souffert, peut, dans certains cas, être considérable,

mais qu'il n'est pas moins vrai que le gouvernement ou les concessionnaires qui

n'exproprient qu'une partie d'une propriété ne peuvent être forcés de la prendre

en entier et d'en payer toute la valeur, s'ils ne se trouvent pas dans le cas excep

tionnel prévu par l'art. 5I de la loi précitée;

« Attendu qu'en fait il est constant au procès, et d'ailleurs reconnu par l'arrêt

attaqué, qu'aucune partie des bâtiments de l'usine des défendeurs ou de la maison

du meunier n'a été comprise dans l'expropriation dont il s'agit, ni démolie pour

la confection du canal de Charleroi; que les défendeurs conviennent même que

leur moulin, malgré la modification notable qu'il peut avoir subie par suite des

travaux exécutés par les demandeurs, a néanmoins continué de fonctionner, puis

que, d'après l'arrêt attaqué, ils ont offert de laisser diminuer de la somme qui

devrait leur être payée celle de 600 francs annuellement à laquelle ils disent que

se trouve réduite la location de leur moulin depuis l'expropriation ;

« Que dans ces circonstances l'arrêt attaqué, en condamnant les concessionnai

res, demandeurs en cassation, à acquérir tant l'usine des défendeurs que l'habita

tion du meunier et les propriétés en dépendantes, sur le fondement que l'expro

priation des quatre parcelles de terrain dont il s'agit au procès, et les prises d'eau

faites à la rivière du Piéton pour alimenter le canal, auraient occasionné une dé

préciation notable dans la valeur de l'établissement des défendeurs, considéré dans

son ensemble, a faussement interprété et en même temps violé les art. 48, 49 et 5I

de la loi du 16 septembre 1807, les art. 54Î5, 1382 et H49duCode civil, et l'art. 20

de la loi du 8 mars 18! 9 ;

« Par ces motifs, etc. »

(4) C. de Toulouse, 22 novembre d855.

« La Cour — Attendu que l'art. 50 de la loi du 8 mai 1811, qui donneau proprié

taire de bâtiments, dont une partie doit être acquise pour cause d'utilité publique,

le droit de les faire acheter, doit être entendu en ce sens, que si les constructions,

quoique contiguè's sont indépendantes l'une de l'autre, peuvent s'isoler et être

séparées sans nuire à un usage qui est le même pour toutes celles à qui elles ap

partiennent, il doit subir l'expropriation pour la partie que réclame l'intérêt pu

blic; — Mais que si ces constructions sont unies et incorporées de manière à ne

former qu'un tout destiné au même service, le propriétaire peut user du bénéfice



TITRE V. - SECTION II. 221

que ce dernier n'a à cet égard aucun droit, et ne pourrait de son coté

forcer le propriétaire à lui vendre la partie restante du bâtiment

pour se soustraire au payement dé la moins-value.

18 1. L'une des conséquences dommageables les plus directes ré

sultant de certains travaux d'utilité publique tels que constructions

militaires, routes, chemins de fer et autres analogues, c'est d'imposer

que lui ouvre la loi de 1841 ; qu'il ne peut point, en ce cas, avoir égard au peu

d'importance de la portion qu'il doit perdre relativement à celle qui lui reste;

qu'il y a en effet une différence complète entre ce cas et celui que prévoit le second

paragraphe de l'article invoqué;

« Qu'il faut donc rechercher s'il y a unité entre la petite construction néces

saire au chemin de fer et les autres qui dépendentde l'auberge des épouxPau lard ;

qu'en examinant leur état intérieur, on est conduit à reconnaître qu'elles sont

liées ensemble, et mises en rapport par les communications qui font pénétrer

aisément de l'une dans l'autre ; que ce sont les mêmes bâtiments divisés en trois

compartiments; que le plus petit forme une troisième écurie, comme il y en a une

première et une seconde dans les deux autres ; qu'ils servent donc tous à la même

destination ; qu'on ne peut pas en distraire une sans déranger les agencements de

l'établissement auquel elles sont affectées ; que l'étable dont il s'agit complète les

deux précédentes; puisqu'elle comprend un puits utile pour les animaux qui sont

renfermées dans les trois; qu'il y a aussi une buanderie nécessaire dans une

auberge ;

« Que l'on se prévaut, il est vrai, de la forme du toit, de l'état des murs pour

soutenir que la petite écurie a été construite après les deux autres dont elle forme

l'extrémité ; qu'alors même qu'il ne faudrait pas admettre, comme le prétend l'in

timé, que la toiture a dû affecter l'inclinaison en sens inverse de la précédente, à

cause de l'obstacle que présentait la montagne, il serait sans importance que la

construction ait eu lieu à des époques différentes; qu'elle n'aurait été faite en ce

cas que pour pourvoir à des besoins qui se seraient manifestés; qu'elle a une ori

gine de longtemps antérieure à la cause de l'expropriation ; qu'elle ne fait qu'un

corps avec celles qui existaient antérieurement; que cette incorporation, par suite

même de l'unité qu'elle a formée dans les bâtiments, a créé en faveur du proprié

taire un droit que le tribunal a eu raison de consacrer ; — Que l'appel est donc mal

fondé... — Par ces motifs, etc. . ,

N. B. — Cette décision est de tout point applicable à la législation de 1807.

L'art. 50 de la loi du 3 mai 1841 invoqué dans l'espèce, jugée par la Cour de Tou

louse, porte : Les bâtiments dont il est nécessaire d'acquérir une portion pour cause

d'utilité publique seront achetés en entier si les propriétaires le requièrent, par une

déclaration formelle adressée au magistrat directeur du jury dans les délais énon

cés aux art. 24 et 27.

L'art. 51 de la loi du 16 septembre 1807 dit : Les maisons et bâtiments dont il

serait nécessaire de démolir et d'enlever une portion pour cause d'utilité publique

légalement reconnue, serontacquis en entier si le propriétaire l'exige. — A part une

légère différence de rédaction, les deux dispositions sont les mêmes.
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désormais aux propriétaires dont les immeubles avoisinent ces travaux

certaines restrictions dans l'usage de la propriété ; ces restrictions

constituent des servitudes légales dont nous avons analysé les plus

importantes. Les propriétaires ont fréquemment réclamé des indem

nités de ce chef, mais une jurisprudence constante s'accorde à les

leur refuser, et c'est avec raison (1).

Nous ne saurions mieux faire pour le démontrer, que de rap-

(1) Cas*. B., 25 juin

« La Cour — Attendu que le moyen ainsi restreint présente la question de sa-

Toir si l'établissement dela servitude défensive dans le rayon stratégique des places

de guerre donne droit à une indemnité, soit comme prix d'une expropriation par

tielle, soit en vertu d'une disposition spéciale des lois sur la matière, soit comme

prix des droits acquis dont le propriétaire serait dépouillé, soit enfin comme répa

ration d'un dommage causé?

>< Attendu que l'art. 544 du Code civil dispose que « la propriété est le droit de

« jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en

« fasse pas un usage prohibé par la loi ou les règlements, et que l'art. 545 ajoute

« que nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause

u d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité. *

« Attendu qu'il résulte du rapprochement de ces deux dispositions, qui ont

pour but de définir et de limiter le droit de propriété, que le législateur n'a pas

voulu confondre avec le cas d'expropriation la simple défense de faire un usage dé

terminé de sa chose dans l'intérêt de l'ordre public ; que si, par l'un de ces articles,

il a proclamé d'une manière absolue le principe de l'indemnité pour toute cession

forcée de la propriété, il s'est expressément réservé par l'autre, et ce sans pro

messe de dédommagement, d'ordonner ou de faire ordonner par l'autorité compé

tente les restrictions au mode de jouir que l'intérêt général pourrait commander ;

qu'ainsi le droit à une indemnité qui, dans l'un de ces cas, constitue la règle, ne

peut exister dans l'autre que par exception et en vertu d'une disposition spéciale

de la loi ;

« Attendu que l'art. 11 de notre Constitution ne fait que reproduire, sauf quel

ques changements dans les termes, l'art. 545 du Code civil; qu'il laisse intacte la

disposition de l'art. 544; qu'il en était de même de l'art. 164 de la loi fondamen

tale de 1815 qui, en garantissant la libre jouissance de possession de ses propriétés

à chaque habitant, n'a proclame le principe de l'indemnité que pour la privation

de la propriété, et nullement pour la modification à apporter à son usage ; qu'il ne

différait de l'art. 545 du Code civil, qu'en ce que l'indemnité ne devait pas être

préalable;

« Attendu que la défense de bâtir dans le rayon réservé autour des places for

tes ne peut être assimilée à une expropriation, puisqu'elle n'opère pas de mutation

dans la propriété, dont aucune partie n'est transférée à l'Etat; qu'elle en restreint

seulement l'usage dans l'intérêt de la défense du pays ; que l'indemnité de moins-

value ne pourrait donc être réclamée qu'en vertu d'une disposition spéciale de la

loi;

u Attendu que les lois sur la matière ne contiennent pas de pareille disposition ;
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porter les termes dans lesquels M. Leclercq, procureur général près

la Cour de cassation, s'est prononcé sur ce point dans un réquisitoire

qui a été suivi de l'arrêt du 25 juin 1845.

Disons d'abord que, dans l'espèce, il s'agissait de la servitude qui

frappe les terrains situés dans un certain rayon des travaux militaires.

« La propriété ditM. Leclerq, est un droitdedisposilion et d'usage

des choses, droit absolu, dépendant du libre arbitre dela personne, du

que l'art. 30 de la loi des 8-10 juillet 1791, organique en cette matière, dérend au

contraire, d'une manière absolue et sans condition, de bâtir dans le rayon déter

miné autour des places fortes, et ordonne, en cas de contravention, de démolir les

ouvrages aux frais des contrevenants; que cette défense exclut toute idée d'indem

nité, et ce d'autant plus que la loi prend soin d'énoncer, pour tous les cas de pos

session ou de dommage matériel, qu'une indemnité est due, et d'indiquer le mode

de la régler; que la volonté de la loi ressort d'ailleurs à l'évidence du paragraphe

de l'art. 30 et des deux articles suivants qui, modérant la rigueur de la défense,

autorisent certaines constructions, mais sous la réserve expresse de démolition

sans indemnité en cas de guerre, ainsi que de l'art. 33, qui restreint le droit à

l'indemnité pour démolition, aux ouvrages qui, lors de leur construction, ne se

trouvaient pas frappés de la servitude;

« Attendu que le décret du 9 décembre 1811, qui avait donné plus d'étendue au

rayon stratégique, est rédigé dans le même sens ; qu'il avait même étendu le prin

cipe de la loi de 1791, en décrétant, par son art. 3, que les constructions ne pour

raient être ni restaurées, ni réparées, sauf les modifications qui seraient jugées

n'être pas contraires à la défense, et que, dans ce cas même, et à compter de la

publication du décret, les propriétaires ne pourraient prétendre aucune indemnité

pour démolition en cas de siége, qu'on ne peut nullement induire de ces mots « à

compter de la publication du présent décret, » que les constructions élevées dans

le rayon stratégique avant cette publication, et depuis la loi de 1791, dont le décret

maintient expressément les dispositions, ne pouvaient être démolies sans indem

nité, mais uniquement que les nouvelles charges imposées par le décret n'auraient

effet que pour l'avenir ;

u Attendu que le même principe ressort encore de t'arrêté-loi du i février 181 3,

qui rappelle la défense de l'art. 30de la loi de 1791, pour empêcher des reconstruc

tions, comme le dit son considérant, dans l'intérêt des individus même qui s'ex

posent à voir détruire des propriétés sans en recevoir d'indemnité ; que l'art. 2,

qui autorise la construction d'ouvrages existants jusqu'à ce que les circonstances

du service exigent leur destruction ne fait qu'apporter à la rigueur de la défense le

tempérament que comporte l'intérêt du service ; mais que, loin de reconnaître

qu'une indemnité est duc pour l'établissement de la servitude, il ne réserve le droit

à l'indemnité que pour le cas où il y a lieu, ce qui, d'après les lois précédentes, ne

peut s'appliquer qu'à la démolition d'ouvrages construits avant l'existence de la

servitude ;

• Attendu que, s'il est vrai qu'avant la construction de la citadelle de Gand, le

demandeur ou son auteur avait le droit de bâtir sur sa propriété, ce droit ne con

stituait qu'une pure faculté qui a pu lui être interdite pour l'avenir, sans effet ré

13 '
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propriétaire, mais seulement vis-à-vis de toutes autres personnes. Il

n'est point tel vis-à-vis de la loi et des règlements, et il cesse, quelle

que soit la diminution que cette défense puisse apporter à la valeur

des choses, car pareille diminution en est l'accompagnement inévi

table. Le domaine de propriété est donc renfermé dans la ligne que

les diverses défenses de la loi et des règlements tracent autour des

choses; hors de cette ligne, il n'existe plus : à l'intérieur de cette

troactif; qu'il n'y avait droit acquis à son profit qu'à l'égard des constructions éle

vées avant que la défense de bâtir eût atteint sa propriété;

« Attendu enfin que l'établissement de la servitude défensive, étant le fait de la

loi, ne peut donner ouverture à l'aetion ei^ dommages-intérêts, en vertu des arti

cles 1382 et suiv. du Code civil ;

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt dénoncé, en déniant au de-

demandeur le droit à une indemnité du chef de la servitude défensive dont la pro

priété se trouve frappée, loin d'avoir contrevenu à aucun des textes invoqués, a

fait une juste application des lois sur la matière;

« Par ces motifs, et sans s'occuper du 1er moyen, qui devient sans objet, — Re

jette le pourvoi ; condamne le demandeur à l'amende de lb'O francs, à une indem

nité de pareille somme envers le défendeur et aux dépens. >

C. deBrux., 2 mars 1850.

« La Cour ; — Attendu qu'aucune indemnité ne peut être allouée aux interve

nants pour l'interdiction légale dont la partie restante de leur terrain se trouve

frappée par le voisinage du chemin de fer en question ; qu'en effet la loi du

19 avril 1843 qui défend de planter, de bâtir, ouvrir des carrières, etc., à une

certaine distance des chemins de fer en général sans l'autorisation du gouver

nement, est une loi de police et de sûreté, et que les lois de cette espèce obligent

sans indemnité tous les habitants de territoires quelque restriction qu'il puisse en

résulter pour leurs droits personnels ou réels, principe doublement incontestable

puisque d'une part l'existence des Etats suppose, par elle-même, que chacun a fait

d'avance le sacrifice volontaire de tout ce que l'ordre public peut exiger de lui, et

que de l'autre coté, le Code civil dans les art. 3, 937, SU à 552, etc., a positive

ment commandé le sacrifice en subordonnant l'exercice du droit même de pro

priété aux lois et règlements de police ; qu'à la vérité un dédommagement serait dû

si par suite de la loi du lb avril 1843 les intervenants se trouvaient obligés de dé

molir des constructions légalement faites avant l'établissement du chemin de fer

en question, mais que cette exception formellement consacrée par l'art. 5 de ladite

loi pour un cas qui n'est pas celui du présent litige, confirme au lieu d'affaiblir (a

règle ci-dessus posée ;

« Attendu que vainement on prétendrait appliquer ici l'art. 1382 du Code civil,

puisque cet article suppose que le dommage causé soit le résultat d'une faute, ce

qui ne peut jamais se dire d'une loi qui prescrit des mesures d'ordre public ;

« Attendu que vainement encore on prétendrait que l'indemnité promise par la loi

auxpropriétaires dépossédés pour cause d'utilité publique, ne serait pasjuste si elle

ne comprenait toutes les dépréciations ou non-valucs qui peuvent résulter de la con

struction ou du voisinage des travaux publics ; qu'en effet la cause de moins-value
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ligne seulement; il peut donc y avoir expropriation et sujet d'ap

pliquer l'art. 545.

« Ce n'est pas à dire que parfois, en dehors de cette ligne, l'État

ne puisse accorder une indemnité, apportant ainsi à la rigueur du

droit les tempéraments conciliables avec les besoins et les charges

du trésor public; mais alors l'indemnité n'est ni une obligation

d'une part, ni un droit de l'autre, elle n'est que l'expression de

dont les intervenants réclament l'indemnité, n'est pas dans l'expropriation ou dans

les travaux qui ont nécessité cette expropriation, mais dans la loi qui apporte au

droit de propriété en général des modifications ou restrictions commandées pour

la sûreté des personnes, restrictions qui ne portent pas plus sur le terrain des in

tervenants que sur les autres terrains non expropriés qui longent toutes les voies

ferrées de la Belgique. »

C. de Brux., 24 janvier 1852.

« La Cour; — En ce qui concerne la somme de 2,000 francs que les intimés par

leur appel incident réclament encore du chef de prohibition de la loi sur les che

mins de fer; — Attendu que certaines prohibitions de cette loi tiennent nature de

prescriptions de police, et obligent en général sans indemnité ; que telle est celle

de ne bâtir à futur qu'à certaine distance ; qu'au surplus la conclusion ne justifie

pas, notamment par rapport au bien susdit, d'un préjudice spécial, actuel et réel;...

C. de Liège, 21 juillet 1853. C. f. Liège, 27 avril 185* {Pas., 56, p. 216).

La Cour; — Considérant que pour évaluer la dépréciation du pré n° 403 et 392

du plan, il a été fait état dans l'expertise de la défense de bâtir le long du chemin

de fer; mais qu'il n'est dû aucune indemnité de ce chef, parce qu'il s'agit d'une

servitude légale qui frappe les héritages et modifie le droit de propriété dans l'in

térêt de la sécurité publique ; qu'il y a donc lieu de réduire à 200 fr. la somme de

400 fr. allouée pour la moins-value.

« Considérant que l'emprise dans le pré n° 509 a été évaluée à 300 fr. l'an,

comme terrain propre à un jardin par la qualité du sol et à la bâtisse par la situa

tion à la rue dans le centre d'un village ; qu'eu égard à ces circonstances l'évalua-

lion n'a rien d'exorbitant.

« Considérant que le remploi n'est pas obligatoire, et que d'ailleurs l'intimé est

complétement indemnisé par les sommes qui lui sont allouées.

C. de Gand, 30 novembre 1855. C. f. Gand, 25;'ufn 1856 {Pas., 56, 2, 77).

» La Cour; — Attendu que pour arriver à un chiffre aussi élevé, les experts ont

pris en considération que d'après la loi du 15 avril 1843, il est défendu de planter

des arbres têtards à moins de dix mètres de distance ou franc bord des chemins de

fer, de Mtir ou de déposer des matériaux à moins de huit mètres et de planter des

arbres de haute futaie à moins de vingt mètres, les experts tirant de cette dispo

sition la conséquence que le reste du jardin sera grevé de ces servitudes légales, et

subira ainsi une dépréciation qu'ils évaluent à. . .

h Attendu néanmoins que si la Constitution et les lois assurent une juste indem

nité au citoyen exproprié pour cause d'utilité publique, aucune disposition ne

prescritdc l'indemniser du chef de servitudes légales établies dans l'intérêt général ;

que sous ce dernier rapport l'indemnité ne lui est pas plus due qu'à son voisin non
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cette modération avec laquelle un gouvernement humain doit tou

jours exercer ses pouvoirs ; elle n'est due par suite qu'en vertu d'une

disposition expresse (1). En l'absence de pareille disposition, le droit

conserve tout son empire ; le domaine de la propriété n'existe pas à

rencontre d'une loi ou d'un règlement qui interdit l'usage ou la

disposition des choses dans une circonstance déterminée. Dans ce

sens il n'y a pas expropriation, il n'y a pas lieu d'appliquer l'ar

ticle 545 du Code civil, l'art. 544 est formel. Et qu'on ne dise pas

que ce dernier article ne peut s'entendre que des défenses qui frap

pent à la fois toutes les choses, et non de celles qui n'en frappent que

quelques-unes, sacrifiant par là quelques citoyens à l'utilité de tous,

et donnant lieu à un arbitraire destructif de la propriété. Les termes

dans lesquels il est conçu sont contraires à cette distinction que con

damnent d'ailleurs les principes sur lesquels il repose. »

M. Leclercq fait ensuite observer qu'il ne faut pas confondre avec

des lois et règlements, certaines mesures administratives toutes spé

ciales à certains objets, et il ajoute que ce qui constitue le caractère

des lois et règlements c'est la généralité de leurs dispositions, qui

s'appliquent indifféremment à toutes les personnes et à toutes les

choses placées dans les conditions prévues.

« Tel est, continue M. le procureur-général, le sens dans lequel

l'art. 544 assigne une limite au domaine de propriété d'une chose,

et dans lequel, en dehors de cette limite, ce domaine n'existe pas,

et il n'y a plus matière à l'application de l'art. 545 du Code civil.

« C'est dans ce sens que la loi a défendu aux propriétaires des

terrains situés dans le voisinage des forêts nationales, de faire

des constructions à une certaine distance, qu'elle interdit aux pro

priétaires de terrains situés aussi à une certaine distance des

cimetières, d'y bâtir ou d'y creuser des puits sans une permission

de l'autorité publique, permission qu'elle peut refuser et qu'elle

doit refuser si elle prévoit les dangers en vue desquels la défense a

exproprié, et qui, cependant, doit subir les mêmes servitudes sur des propriétés con-

tiguës; que c'est donc à tortque les experts de ce chef ont alloué une indemnité... »

(1) Citons comme exemple et à l'appui du système développé par l'éminent

jurisconsulte le décret du 22 janvier 1808, qui établit spécialement le droit

des riverains assujettis au halage, d'être indemnisés lorsque la navigation s'éta

blira dans les fleuves ou rivières où elle n'existait pas.
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été faite (décret du 7 mars 1808). C'est dans ce sens encore qu'elle a

défendu pendant un certain temps le défrichement des forêts sans

une permission de l'autorité publique (loi du 9 floréal an xi), qu'elle

défend aux propriétaires des terrains situés à une certaine distance

des chemins de fer d'y faire des constructions et des plantations;

c'est dans ce sens enfin qu'elle défend de bâtir à une certaine dis

tance des places fortes. Dans tous ces cas, la loi limite l'usage de la

chose, elle la limite par une règle d'ordre et de sûreté, règle géné

rale qui frappe abstraction faite de telle personne ou de telle chose,

toute personne et toute chose dans des conditions déterminées

d'avance, et apporte ainsi au domaine de propriété une limite géné

rale aussi, et en dehors de laquelle ce domaine n'existe pas : ce qui

ne permet de voir dans la défense ni arbitraire ni contradiction avec

l'effet attribué à la propriété par l'art. 545 du Code civil, et fait en

même temps ressortir les divers cas que cette défense embrasse, les

divers cas d'expropriation même partielle d'une chose dans lesquels

l'indemnité est de droit, même à raison de la diminution de valeur

de la partie restante de la chose; et si les termes formels de la loi

justifient cette conclusion, elle n'est pas moins justifiée par les con

ditions essentielles de l'ordre social et de l'existence des nations,

conditions qui en sont la loi première dont dérivent les lois posi

tives, et que nous devons toujours consulter si nous voulons toujours

sainement interpréter ces lois. »

M. Leclercq rappelle la discussion qui eut lieu au Sénat lors de la

présentation dela loi du 15 avril 1843. L'art. S de cette loi n'ac

cordait d'abord d'indemnité que pour le cas de suppression des plan

tations, bâtisses, excavations, constructions ou dépôts déjà existants

au moment de la promulgation; elle n'en n'accordait ni n'en refusait

pour la moins-value des terrains qui n'étaient pas couverts alors

de plantations ou de constructions et qui seraient pour l'avenir

grevés de servitudes légales; elle s'en référait au droit commun. Plu

sieurs membres ayant présenté un amendement tendant à ce que

l'indemnité fût généralisée, l'amendement fut rejeté par cette consi

dération qu'il était condamné par les art. 544 et 552 du Code civil qui

soumettent la propriété et le droit de bâtir et de planter aux restric

tions établies par les lois de police et par le Code civil au titre des

servitudes; en conséquence, on laissa toutes les questions d'indem

nité au droit commun et à la décision des tribunaux. Ce raisonne
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ment s'applique à toute espèce de loi restrictive du même genre, et

l'approbation implicite qu'il a reçue par le rejet de l'amendement

présenté au Sénat, consacre l'opinion que nulle indemnité n'est due

du chef de l'exécution de ces lois.

Nous l'avons dit, la jurisprudence est unanime. Nous ne connais

sons qu'un seul arrêt de la Cour de Bruxelles du 9 août 1849 qui,

évidemment placé sous l'empire des faits, a décidé en sens con

traire en allouant à la partie expropriée une indemnité pour la pierre

exploitable placée sous la zone d'interdiction déterminée par l'art. 2,

§ 2 de la loi du 18 avril 1843; il s'est fondé sur ce que la propriété

n'était pas riveraine dans le sens strict du mot, puis qu'elle subissait

l'expropriation ; mais la Cour est revenue depuis, dans de nombreuses

décisions, de cette opinion erronnée, et l'on peut dire que le principe

de non indemnité du chef de la servitude légale est définitivement

acquis en jurisprudence.

188. Remarquons toutefois que l'interprétation de l'art. 5 de la

loi du 15 avril 1843, telle qu'elle avait été un instant soutenue au

Sénat, et qui tendrait à restreindre l'indemnité due pour suppres

sion de plantations, constructions, etc., à celles qui existaient lors de la

promulgation de la loi, ne peut être acceptée (1). L'art. 5 n'est pas

une disposition transitoire ; il s'applique à toutes plantations, con

structions, etc., existantes au moment de l'établissement des travaux

du chemin de fer, et ce n'est que juste, car il y a là privation d'un

droit acquis et déjà exercé; il faut donc pour que l'indemnité soit

complète, qu'elle soit allouée de ce chef.

La comparaison de l'art. 5 avec les articles précédents confirme

cette manière de voir; les art. 1, 2 et 3, ont en vue de prohiber un

usage futur de la propriété ; et, par opposition, l'art. 5 s'occupe de la

cessation , de la privation de l'usage actuel du droit. Il n'est donc

pas douteux que l'indemnité doive être allouée par les tribunaux

dans le cas de suppression d'ouvrages actuellement existants. —

Labye, Du domaine public, etc., n° 111.

Il y aurait lieu du reste d'appliquer ici l'observation que nous

avons faite plus haut relativement aux travaux qu'entreprendrait le

propriétaire placé sous le coup d'une expropriation imminente, dans

(1) C. de Brux.,i mars 1850. — V. n» 187.
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le but de grossir le chiffre de l'indemnité. L'art. 5 cesserait alors de

pouvoir être invoqué en faveur de l'indemnité; c'est l'art. 49 de la loi

du 16 septembre 1807 qu'il y aurait lieu de suivre. — V. n° 178.

189. Indépendamment des conséquences préjudiciables qui résul

tent le plus ordinairement de l'expropriation et dont nous venons de

nous occuper, il en est d'autres de moindre importance qui peuvent

aussi se rencontrer et qu'il faut réparer; ainsi par exemple le dépla

cement d'objets industriels, les déménagements, le chômage forcé

des travaux de l'exproprié pendant un temps plus ou moins long; de

même le rétablissement des objets déplacés, meubles, ustensiles,

machines, etc. Le propriétaire peut même, suivant les circonstances

et dans une certaine mesure, réclamer une indemnité pour les faux

frais quelui aurait occasionnés la nécessité de seloger ailleurs (1). 11 le

peut encore pour les frais de mise en cause des intéressés qu'il doit ap

peler au règlement de l'indemnité, enfin pour toutes les circonstances

dommageables qui se rattachent à l'expropriation, et dont le détail

varie presqu'à chaque espèce sur laquelle la justice doit statuer. Nous

croyons avoir suffisamment indiqué les principes qui doivent servir à

distinguer les conséquences dommageables qui donnent droit à in

demnité de celles qui n'entraînent pas réparation (n"s d 64 et suiv.),

et pouvoir nous dispenser d'entrer dans des détails minutieux.

190. Mais il nous reste à examiner une question des plus controver

sées et sur laquelle la jurisprudence est complétement partagée; c'est

celle de savoir si le propriétaire exproprié a droit à faire comprendre

dans l'indemnitéquilui est allouée, une somme quelconque à titre des

frais qu'il devra faire pour acquérir un nouvel immeuble de même va

leur que l'ancien;— ces frais sont ce que l'on appelle les frais de remploi

— et s'il a droit aussi, pendant un temps pl us ou moins long nécessaire

à l'application fructueuse de la somme, à des intérêts d'attente.

Suivant la Cour de Bruxelles, il y a toujours lieu d'allouer des

frais de remploi; et quant aux intérêts d'attente les décisions de

cette Cour varient (2). La Cour de Gand parait suivre cette opinion-

Suivant la Cour de Liége il n'y a jamais lieu à allouer une indemnité

(1) C. de Brux., 13 avril 1846. — V. no 167.

(2) Arrêts C. de Brux., 8 février 1840; 26 mars, H décembre et âO décembre 1845;

5 janvier 18*6; C. f. iljuillet 18*7. — V. p. 187; 17 mars, 2.Ï mai, 7 juillet,

7 septembre etinovembre 1850; 20/uin et 13 juillet 1853; 13 oo«M8S5.
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pour frais de remploi, si ce n'est quand l'exproprié est obligé à faire

le remploi. Et la Cour n'accorde jamais d'intérêts d'attente (1).

La Cour de cassation appelée une fois à statuer sur la question, a

décidé, par son arrêt du 16 octobre 1851, que la fixation de l'indem

nité était une question de fait, qui échappe à la censure de la Cour.

En France, Delalleau se prononce en faveur des frais de remploi

contrairement à la Cour de Douai qui, dans un arrêt du 2 dé

cembre 1824, rapporté par cet auteur, a décidé la négative (Delal

leau, nos8S8 et suiv.) et contrairement aussi à l'opinion de MM. Stourm

et Gillon que nous rapportons plus bas.

Remarquons d'abord qu'il n'existe aucun texte précis auquel on

puisse se référer; Delalleau rapporte que devant la Cour de Douai

on a voulu argumenter de l'art. 49 de la loi du 16 septembre 1807,

qui exige que la valeur vénale soit payée telle qu'elle existait avant

l'entreprise des travaux et sans nulle augmentation du prix d'esti

mation. Cette dernière disposition, disait-on, s'oppose à ce qu'il soit

alloué des frais de remploi. Mais on répondit avec raison que

l'art. 49 avait eu un tout autre but en vue, c'était d'abolir l'ancien

usage en vertu duquel l'indemnité fixée était augmentée d'un cin

quième ou d'un quart, sous prétexte de compenser le désagrément

que le propriétaire subissait par suite de l'expropriation.

Il est aussi évident que l'art. 1382 également invoqué et qui

ordonne en termes généraux la réparation du dommage causé n'a

aucune application à la question spéciale qui nous occupe.

Mais deux principes également vrais sont invoqués de part et

d'autre, et, il faut bien le reconnaitre, ils ne sont pas facilement con-

ciliables sur ce point.

La Cour de Bruxelles dit que l'exproprié doit être tenu quitte et

indemne de toutes les conséquences dommageables de l'expropria

tion au nombre desquelles figurent « les frais que doit engendrer

l'emploi du prix alloué. » (Arrêt du 13 août 1855) ; qu'il est certain

que si le propriétaire opére l'emploi en immeubles et qu'on ne lui

alloue pas d'indemnité pour les frais du remploi, il devra déduire

pour ces frais un dixième environ de l'indemnité reçue; que l'im-

(1) C. de Liège, 29 décembre 18*1 ; 8 juin et 13 août 1846; 21 juiltet et 22 no

vembre 1835; 28 novembre 1856. — V. cependant Ujuillet 1833, p. 233.
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meuble acquis n'aura donc que les neuf dixièmes de la valeur de

l'ancien ; et si l'on suppose un instant que le propriétaire soit l'objet

de nouvelles expropriations après nouveaux remplois, la valeur de

sa propriété se réduisant chaque fois d'un dixième, il finirait par

être presqu'entièrement dépouillé.

En outre, suivant Delalleau, presque toujours la privation d'une

partie de la propriété est pour le propriétaire une contrariété dont

il ne sera pas dédommagé par l'indemnité, non plus que des démar

ches et faux frais que lui occasionnera une nouvelle acquisition. Il

est donc juste de l'indemniser au moins de tout le préjudice con

stant ; et certes les frais qu'il aura à faire pour réaliser une nou

velle acquisition sont un préjudice bien réel. — Delalleau, n° 860.

La Cour de Liége part du principe qu'il n'est pas dû d'indemnité

pour un dommage éventuel; que lorsque le remploi n'est pas obliga

toire, il est très-incertain qu'il s'effectuera; que donc, si l'on en tient

toujours compte, le propriétaire pourra souvent être enrichi au détri

ment de l'expropriant. D'ailleurs il arrive que l'immeuble empris

est grevé d'hypothèques, ou que des créanciers chirographaires sai

sissent la somme allouée et se la partagent, et que par suite le rem

ploi n'est pas même possible. Et dès lors sous peine d'imposer abusi

vement la réparation d'un dommage éventuel, force est de n'accorder

d'indemnité que lorsque le remploi est légalement obligatoire.

MM. Stourm et Gillon professent cette opinion dans leur com

mentaire sur la loi du 7 juillet 1833.

« Dans tous les cas où le propriétaire exproprié est obligé de

faire le remploi, lorsque, par exemple, il s'agit de l'expropriation

d'un immeuble dotal, d'un bien substitué, ou soumis à un majorât,

les frais de remploi doivent être compris dans l'indemnité; mais

lorsque l'exproprié est libre de ne pas faire le remploi et que le

remploi est pour lui une chose facultative et de cbnvenance, on ne lui

doit pour ce remploi éventuel aucune indemnité. L'indemnité ne doit

être que la représentation dela valeur de l'immeuble, et la réparation

du dommage réel, et non dépendant de la volonté de l'indemnisé. »

Nous ne pensons pas que la question doive être tranchée d'une

manière aussi absolue, nj dans un sens, ni dans l'autre.

Nous demeurons d'accord avec la Cour de Bruxelles, que l'indem

nité doit être complète et couvrir tout le dommage que le proprié

taire souffrira par suite de l'expropriation; mais il faut que ce
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dommage soit réel et certain : c'est là un des grands principes en

matière d'indemnité allouée pour expropriation, et l'on est d'ac

cord que le dommage éventuel ne peut pas donner lieu à une

indemnité actuelle, mais tout au plus à des réserves.

D'un autre côté le dommage résultant des frais de remploi n'est-

il certain que quand il est légalement obligatoire? Il serait trop ri

goureux de le prétendre, et d'aller jusqu'à refuser les frais de rem

ploi au tuteur, ou au mari marié sous le régime de la communauté

ou de la séparation de biens, ainsi que l'a décidé la Cour de Liége.

— Arrêt du 22 nov. 1855.

Qu'est-ce avant tout que l'évaluation de l'indemnité? Une ques

tion de fait. La Cour de cassation en rejetant le 16 octobre 1851,

le pourvoi contre un arrêt qui avait alloué des frais de remploi a

dit : « une pareille décision ne constitue qu'une appréciation du

véritable dommage qui a pu résulter de l'expropriation, apprécia

tion souveraine qui ne peut être soumise au contrôle de la Cour de

Cassation. » La Cour ne dit pas que ce dommage résulte nécessaire

ment ou ne résulte pas de l'expropriation ; elle dit qu'il peut en résul

ter, que c'est une appréciation de fait; et c'est si vrai que Delalleau

qui sembles'être prononcé d'une manièreabsolue dans le passage cité

plus haut, finit par dire au n° 861 : « La Cour de Douai a donc eu

raison de considérer la question comme dépendant absolument des cir

constances. » Lors donc que le juge puisera dans les faits, la convic

tion que le remploi doit avoir lieu, n'importe par quelles considéra

tions, il est juste qu'il ordonne d'indemniser le propriétaire de ce chef.

Ainsi prenons un exemple en dehors du cas où il y a obligation

légale d'opérer le remploi. Un meunier est exproprié de son moulin,

un ouvrier de son atelier, un industriel de ses magasins ; il est

certain qu'il leur faudra un nouveau moulin, un nouvel atelier, de

nouveaux magasins; que par suite le prix alloué sera employé à

acquérir des immeubles, et dès lors il serait contraire à l'esprit de la

loi de l'expropriation de leur refuser l'indemnité pour le dommage

dont la réalité n'est pas contestable bien qu'il ne repose pas sur

une nécessité légale (1).

(1) La Cour de Liége a semblé par l'arrêt suivant entrer dans cette voie, mais sa

jurisprudence n'a pas persisté.
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Mais s'agit-il d'un propriétaire qui vit du produit de ses terres, de

ses maisons, s'agit-il d'un particulier à qui on prend une parcelle de

pré ou de jardin, s'il n'existe pas d'autres motifs qu'une simple

allégation pour croire qu'un remploi sera effectué, tout comme si

l'on sait à l'avance que des créanciers se partageront la somme

lorsqu'elle sera consignée, il serait très-injuste d'allouer d'avance

les frais d'un remploi incertain.

En un mot, nous en revenons à l'application d'un principe qui

domine la matière; dès qu'il y a dommage certain, indemnité ; s'il

n'y a que dommage éventuel, pas d'indemnité, mais tout au plus

des réserves, suivant que le juge le croira opportun.

1»». On est d'accord, lorsqu'il est alloué des frais de remploi,

de les porter à 10 p. c. du montant de la somme représentative de

la valeur immobilière; ces 10 p. c. ne s'étendent pas aux indemnités

accessoires accordées pour tout autre motif; et cela se comprend

aisément, puisqu'il ne s'agit que de remplacer l'immeuble exproprié

par un immeuble de même valeur, et non pas par un immeuble

équivalent à la somme entière allouée pour expropriation. C'est ce

qu'a décidé la Cour de Bruxelles, notamment le 31 janvier 1840(1)

C. de liège, U juillet 1833.

« La Cour; — Considérant que l'indemnité, pour être juste, doit comprendre

tout dommage .qui résulte de l'expropriation ; que le terrain empris a été évalué

par les experts à 1 3 francs le mètre, mais que cette évaluation semble dépasser la

valeur réelle de l'emprise ; qu'eu égard aux frais de l'acquisition et à ceux du rem

ploi que l'exproprié a dû faire pour un autre emplacement, le taux de l'indemnité

peut être fixé à 13 fr. le mètre carré; que l'appelant étant ainsi rendu indemne

de tout le dommage occasionné par l'emprise, il est de toute justice de réserver à

l'État tel recours que de droit, du chef des obligations contractées par le vendeur,

et d'ordonner à l'acquéreur de le subroger dans les droits résultant de son titre

d'acquisition;...

« Par ces motifs, etc. »

(1) C. de Brux., 31 janvier 1840.

« La Cour; — Attendu...

« Attendu que si 10 p. c. doivent être alloués pour frais de remploi , afin que

la partie expropriée puisse acquérir un immeuble d'égale valeur, sans devoir di

minuer celle-ci du montant des frais, il n'est pas juste de faire porter cette partie

de l'indemnité sur la somme destinée à être employée en frais de reconstruction et

d'appropriation ; qu'ainsi en faisant, d'après les bases de l'expertise, une réparti

tion entre la valeur du fonds empris et l'évaluation des frais de reconstruction et

d'appropriation, cette partie de l'indemnité doit être réduite à 1,600 fr, »

C. f. 1" moi 1847.
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et le 15 mai 1847. Ce dernier arrêt statuait dans le cas du rembour

sement d'une rente grevant l'immeuble: « Attendu, dit la Cour, que

les 10 p. c. consentis par le premier juge pour tenir lieu desdits

frais en excéderaient le montant, ou les feraient porter sur le capital de

la rente, dont le remboursement devra s'effectuer sans qu'il puisse

en résulter aucun frais. »

Même décision le 29 juin 1853 : « En ce qui touche la demande

de 10 p. c. du chef de remploi sur la valeur des plantations.

« Attendu que les plantations qui se trouvent sur le terrain

exproprié ne sont que des fruits du sol; que la valeur accordée de ce

chef par le premier juge, a rendu le propriétaire complétement

indemme; que par suite il n'y a pas de frais de remploi à allouer. »

Notons avec M. Dalloz, « que si pour fixer la valeur de l'im

meuble, on avait déjà joint au prix d'aquisition les frais de con

trat, d'enregistrement, etc., il ne faudrait pas ajouter encore les frais

de réacquisition ; il y aurait dans ce cas double emploi, et l'expro

prié non-seulement serait indemne, mais ferait même un bénéfice. »

— Dalloz, n° 582.

Delalleau fait la même observation, n° 861, et il dit : « Ainsi, si

l'on prend pour base de l'indemnité le prix d'acquisition, on y

ajoutera tous les accessoires, parmi lesquels doivent figurer les frais

d'enregistrement et autres. Le propriétaire recevant par là tout ce

qu'il a déboursé pour l'acquisition de ce même immeuble, pourra

certainement en acquérir un autre de même valeur, sans éprouver

aucun préjudice. »

191 . Ceque nous venons d'exposer relativementaux frais de remploi

s'applique par parité de motifs aux intérêts d'attente; mais ici le

dommage résultant de la difficulté de placer immédiatement la somme,

sera bien moins certain encore. La Cour de Bruxelles, bien qu'elle

accorde régulièrement 10 p. c. pour frais de remploi, s'est refusée

dans plusieurs circonstances à indemniser le propriétaire du pré

tendu dommage, allégué par lui, du chef de la difficulté qu'il éprou

verait à placer la somme représentative de l'indemnité. « Attendu,

dit la Cour dans un arrêt du 25 mai 1847, que ce serait aller au-

delà du but de la loi que d'allouer une indemnité quelconque pour

le retard que peut éprouver le placement définitif des fonds obtenus,

alors que pendant pareille expectative, les fonds ne sauraient rester

improductifs que pour autant qu'on le veuille. » Il faut bien considé



TITRE V. - SECTION II. 235

rer, en effet, que depuis que le propriétaire est actionné en expro

priation, il a pu s'occuper des moyens d'utiliser son argent; et de nos

jours les placements de fonds ne sont généralement pas difficiles (1).

Quand les intérêts d'attente sont alloués, il le sont tantôt pour

trois mois, tantôt pour six. Le taux varie : tantôt un et un quart

p. c. ; tantôt davantage. Ils portent non pas seulement sur la partie

de l'indemnité qui représente la valeur vénale, mais sur l'intégralité

de la somme allouée; et il doit en être ainsi, puisqu'ils sont payés

en vue de la difficulté du placement de la somme entière.

Cependant, si une application partielle peut être faite immédiate

ment, soit en acquisitions, soit en reconstructions ou réparations,

les intérêts d'attente ne porteront pas sur cette partie de la somme :

de même encore que sur la part qui reviendrait à des créanciers

hypothécaires, ou celle qui serait saisie pour être répartie entre des

créanciers chirographaires.

Dans tous les cas, c'est à l'exproprié qui se prévaut de l'impossibi

lité d'employer immédiatement les fonds alloués, à la prouver d'une

manière certaine, pour obtenir une indemnité de ce chef.

§ II. — Des indemnités spéciales qui peuvent être dues à ceux qui ont

à charge de l'immeuble exproprié des droits personnels ou réels.

SOMMAIRE.

192. Des intéresses à titre personnels ; quels ils sont.

195. L'indemnité du chef de la valeur vénale ne leur revient pas, mais seulement

celle qui est duc pour privation de jouissance et préjudice causé.

'194. Indemnité due pour privation de jouissance de l'usufruit, de l'usage et de

l'habitation.

19B-196. L'usufruitier doit spécialement caution pour la jouissance de la somme

allouée au propriétaire à titre de la valeur vénale. — Même obligation pour

les intéressés à titre d'usage et d'habitation.

(1) C.dcBrux., 13 juillet 1853.

« Attendu que si la Cour, dans des arrêts récents, a adjugé la demande en in

demnité pour interruption de jouissance, les terrains expropriés étant situés dans

les faubourgs d'une cité commerçante, où l'exproprié pouvait trouver un placement

prompt, il ne peut en être de même lorsque des biens, comme dans l'espèce, sont

situés en Campinc, et que le propriétaire peut éprouver des difficultés et des re

tards pour placer convenablement les fonds qu'il a reçus. »
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197. Évaluation de l'indemnité due pour la cessation des contrats d'emphytéose et

de superficie. — Id. de bail à rente.

198. De l'indemnité due aux fermiers et locataires ou sous-locataires. — Lorsque

le bail n'a pas date certaine, celui qui opère l'expropriation n'est-il pas tenu

à indemnité aux termes de l'art. 175)0 du Code civil? — Controverse. — So

lution affirmative en faveur de l'indemnité.

199. L'indemnité allouée doit-elle être calculée suivant les règles tracées aux arti

cles 1744 à 1747 du C. civ.?— Opinion de M. Dalloz. — Solution négative.

200. L'expropriation pour cause d'utilité publique est-elle un cas fortuit donnant

lieu à l'application de l'art. J722duC. civ.? — Cet article n'est pas applicable

en ce qui concerne le refus de dédommagement.

201 . Outre l'indemnité due pour privation de jouissance, il en est dû pour le pré

judice causé aux intéressés à titre personnel. — Ainsi pour les frais

d'acte, etc., mais dans la proportion du temps qui restait à courir pour la

jouissance.

202-203. Diverses causes d'indemnité.

204. Il faut éviter de comprendre dans la réparation le- préjudice qui ne résulte

pas directement de l'expropriation. — Exemple.

205. Observation spéciale relativement à l'indemnité due au fermier.

206. L'indemnité due aux intéressés à titre réel porte sur le prix consigné. —

Motifs.

207. L'indemnité peut être réglée sans l'intervention de ces intéressés dans l'in

stance en expropriation, ou par la suite suivant la forme ordinaire.

208. Indemnité des créanciers hypothécaires. — Ont-ils droit à autre chose qu'au

remboursement de la somme ?

209. Indemnité à ceux qui avaient un droit de servitude à charge du fonds expro

prié.

210. Droits conditionnels ; actions en résolution et en revendication.

Nous nous occuperons d'abord des indemnités relatives à la

privation de jouissance de droits personnels.

L'art. 19 de la loi du 17 avril 1 835 énumère les principaux titres

qui donnent à charge d'un immeuble des droits personnels; ce sont ;

le bail, l'antichrèse, l'usage, l'habitation, désignés nominativement

mais non limitativement par cet article; il faut y joindre l'usufruit,

le bail à rente, et autres modes de jouir moins fréquents dans nos

pays; enfin on peut y comprendre encore l'emphythéose et la super

ficie bien qu'elles puissent également figurer au nombre des droits

réels. — N° 94 bis.

Nous avons indiqué déjà comment les divers intéressés à titre de

ces droits sont mis à même de faire valoir leurs réclamations et de

concourir au règlement dans l'indemnité; en ce qui les concerne

nous avons à examiner maintenant ce qui peut, en général, et habi

tuellement constituer à leur égard un préjudice sujet à réparation.
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193. Remarquons tout d'abord qu'il ne peut être question de

payer une valeur vénale quelconque à aucun des ayants droit, à titre

personnel, à la jouissance de l'immeuble; cette partie de l'indem

nité revient tout entière au propriétaire; pour eux l'indemnité ne

sera que l'équivalent de la privation de la jouissance, suivant que

leur contrat la stipulait, avec ses conditions, ses charges et sa durée.

Telle sera, indépendamment des circonslances préjudiciables acces

soires résultant de l'expropriation , la base de l'évaluation de l'in

demnité qui devra leur être allouée. Cette base varie suivant la na

ture du droit.

194. En premier lieu, pour ce qui concerne l'usufruit auquel on

assimile l'usage et l'habitation, on décide généralement que le droit

que les titulaires. possédaient à charge de l'immeuble, sera substitué

par la jouissance des intérêts de la somme représentative de la va

leur vénale de l'immeuble. La loi de 1841 en France l'a implicite

ment décidé en ce sens par l'art. 39 § 2 qui dispose que le nu-pro

priétaire et l'usufruitier exercent leurs droits sur le montant de

l'indemnité au lieu de l'exercer sur la chose. Les commentaires qui

ont accompagné cette disposition ne laissent pas de doute sur sa

portée ; on a considéré qu'il serait trop difficile d'évaluer la durée

de l'usufruit, d'examiner les chances de vie et de mort, pour en faire

l'objet d'une estimation séparée et distincte, et qu'il était dès lors

plus simple de reporter la jouissance de l'usufruitier sur la somme

allouée. Il en était ainsi sous la loi de 1833 et Delalleau professait

la même opinion dans le silence de la loi de 1810.

« L'usufruitier, dit cet auteur, n'ayant que le droit de jouir du

bien n'a non plus que le droit de jouir de l'indemnité que représente

la valeur du bien. Ainsi l'indemnité appartiendra au propriétaire,

mais l'usufruitier en aura la jouissance jusqu'à la fin de son usu

fruit. En effet dans le système contraire (celui d'une Indemnité préa

lable et globale) on verrait le tribunal, après avoir fixé l'importance

de l'indemnité, chercher à la répartir entre le propriétaire et l'usu

fruitier; mais ce dernier ne pouvant tomber d'accord avec le nu-pro

priétaire sur les bases de cette répartition, le tribunal pourra-t-il

la faire malgré lui? Pourra-t-il dire qu'il estime que l'usufruit ne

durera plus que tant d'années? Plaidera-t-on sur le plus ou moins

de probabilités de la mort prochaine de l'usufruitier? Ne serait-ce

pas, comme le dit M. Proudhon, t. III, n° 1249 et t. IV, n° 1591,
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obliger le propriétaire et l'usufruitier à jouer leur argent, à l'exposer

à une chance aléatoire? Souvent on donne, on lègue un usufruit à

un dissipateur, afin qu'il lui soit moins facile d'aliéner; ne serait-ce

pas contrarier cette intention que de convertir son usufruit en une

somme fixe qui lui serait remise immédiatement? »

Il n'y a pas de motifs pour s'écarter de cette opinion sous le ré

gime de la loi du 17 avril 1835; en vain alléguerait on que l'indem

nité payée au propriétaire étant préalable, il ne serait pas logique

qu'il en fût autrement pour l'usufruitier; outre que la loi n'a exigé

la préalable indemnité que lorsqu'il s'agit de la privation de la pro

priété, il est vrai de dire qu'en ce qui concerne l'usufruit le droit

n'est en quelque sorte qu'un droit successif que représentent très-

exactement les intérêts de la somme attribuée à la valeur vénale

de l'immeuble. Enfin rien n'est plus conforme à l'esprit des disposi

tions du Code civil qui régissent l'usufruit, et qui tendent toujours

à transporter sur le prix des objets aliénés la jouissance dont l'usu

fruitier est privé par quelque fait que ce soit sur l'objet lui-même;

comme aussi à lui faire supporter les intérêts des sommes débour

sées pour la conservation de l'immeuble. — V. art. 602, 603, 608,

609, 612 du Code civil.

. 195. L'usufruitier serait évidemment tenu de donner caution pour

garantir la restitution de la somme dont il aurait la jouissance, et

l'on décide même qu'alors qu'il avait déjà fourni une caution pour la

jouissance de l'immeuble, il ne devrait pas moins en cas d'expropria

tion en fournir une nouvelle ; car la première serait fondée à pré

tendre qu'elle n'est pas tenue de répondre d'un fait extraordinaire

qu'elle n'a pu prévoir et qui aurait pour conséquence d'aggraver

notablement sa responsabilité en l'obligeant à garantir la restitution

d'une somme d'argent. — V. Dalloz, n° 60-7, Delalleau, n° 896,

et Proudhon, t. II, n» 870.

196. Tout ce que nous venons d'exposer, y compris la nécessité

d'une caution, s'appliquerait aux droits d'usage et d'habitation, que le

Code civil assimile à l'usufruit (art. 625, 626 du Code civil). Obser

vons cependant que les droits d'usage et d'habitation étant moins

étendus, relativement à la jouissance, que le droit d'usufruit, c'est

aux tribunaux à proportionner à cette jouissance la part d'intérêts

dont les titulaires jouiront sur la somme allouée pour la valeur vénale.

Nous disons que l'indemnité doit se compter sur les intérêts de
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la somme allouée pour la valeur vénale. Ce n'est, en effet, que sur

cette partie de l'indemnité payée au propriétaire que peut porter la

jouissance des usufruitiers et autres intéressés à titre personnel,

puisque c'est là ce qui représente l'immeuble. Tout ce qui aurait été

accordé au propriétaire pour d'autres dommages résultant de l'ex

propriation lui est éminemment personnel et reste étranger aux droits

d'usufruit, d'usage et d'habitation. Mais par contre c'est la représen

tation de la valeur vénale entière avec tous ses éléments qu'il faut

donner en jouissance à l'usufruitier, ainsi la valeur des carrières,

mines et minières, des objets attachés à perpétuelle demeure, etc.,

y sera comprise. — V. n°" 174 et 177.

197 . Lorsqu'il s'agit de calculer l'indemnité due aux emphytéotes,

aux superficiaires, à ceux qui ont à charge de l'immeuble un droit

d'antichrèse ou de bail à rente, c'est encore la nature et les stipula

tions du contrat qu'il faut prendre en considération.

Ainsi pour l'emphytéose dont on connaît la durée, il est aisé

d'évaluer le bénéfice annuel que l'ayant droit retire de sa jouissance

en sus de la rente emphytéotique qu'il paye. On peut alors capita

liser ce bénéfice annuel et l'escompter de manière à former un capi

tal représentatifde la jouissance pendant la durée du contrat. De même

pour le droit de superficie qui est assimilé à celui d'emphytéose (1).

Si l'emphytéose est perpétuelle, elle peut alors être assimilée au

(1) Trib. de Brux., I" avril 18*8.

« Le tribunal ;

« En ce qui concerne l'indemnité principale :

. « Attendu que les parties sont d'accord que la valeur de l'hectare est de 8,000 fr.,

et que par suite les 15 ares 77 cent, empris ont une valeur de 1,261 fr. 60 c;

« Attendu que cette valeur est assignée par les experts à un terrain quitte et

libre ;

« Attendu qu'on ne conteste pas que le terrain dont il s'agit est grevé d'un bail

emphytéotique qui a encore 16 ans à courir; que par suite de ce bail cette pièce

de terre est louée 31 fr. 3£ c. de moins que sa valeur Iocativc ;

« Attendu que cette moins-value de revenu pendant 16 ans doit être prise en

considération pour évaluer actuellement cette propriété ; sans cela, le défendeur,

en recevant la valeur totale, bonifierait à son profit annuellement, pendant 16 ans,

une somme de 31 fr. Si c;

« Attendu que c'est à tort que les experts ont alloue pour rachat de cette

moins-value une somme de 688 fr. 16 c, puisqu'en touchant cette somme, l'inter

venant recevrait en une seule fois ce qu'il ne bonifie que par seizième ;

« Attendu que dans cet état de choses, pour que l'indemnité soit juste, on doit

16
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bail à rente (Dalloz, n° 618); et, dans le cas de bail à rente, les

auteurs sont d'accord que le preneur a droit à l'indemnité prin

cipale, celle qui représente la valeur de l'immeuble ; quant au bail

leur, il n'a droit qu'au remboursement de la rente qui est essen

tiellement racbetable. « Le preneur alors a le droit d'offrir le

remboursement alors même que le terme stipulé pour ce rembour

sement ne serait pas encore arrivé. Si le remboursement n'est ni

offert ni demandé, l'indemnité est placée et le bailleur prélève la

rente sur les intérêts. Le remboursement aura lieu suivant le

mode convenu à l'avance entre les parties et si rien n'a été con

venu à cet égard, suivant les règles qui régissent le remboursement

des rentes foncières. » — Dalloz, n° 615; Delalleau, nos 900

et 901.

Dalloz fait en outre observer que si une partie seulement de l'hé

ritage arrenté était comprise dans l'expropriation, le bailleur ne

pourrait profiter de cet événement de force majeure pour exiger le

rachat total de la rente, mais qu'il peut requérir, soit le rachat d'une

quantité proportionnée à la portion du bien exproprié, soit le pla

cement de l'indemnité pour lui servir de garantie supplémen

taire. — Dalloz, n° 616.

198. Quant aux fermiers et locataires (ou sous-locataires, car

leurs droits sont les mêmes), une question préalable s'élève en ce

qui concerne leur droit à l'indemnité.

escompter ces annuités de 31 fr. Si c, ; attendu que cet escompte, calculé à i p. c.

par an, donne pour résultat la somme de 367 fr. 51 c, qui représente ce que le

défendeur aurait perdu, en moins prenant, au bout de 16 ans, si le bail avait con

tinué jusqu'à son expiration , et qui représente l'indemnité due à l'intervenant;

« Attendu que le montant de cette indemnité doit être déduit de la somme de

1,261 fr. 60 c. que représente la valeur de la parcelle emprise, sans égard au bail

emphytéotique dont elle est frappée

« Quant à l'indemnité due à l'intervenant de Naeycr pour la partie qu'il occupe

et qui appartient à M. Gonet ;

« Attendu que le prix du loyer est inférieur à la valeur Iocative de 31 fr. Si c,

qu'il est donc dû une indemnité à raison de la cessation forcée de son bail ; — At

tendu que cette indemnité peut être évaluée à 367 fr. 51 c; en effet, le défendeur,

en plaçant annuellement les revenus de cette somme, trouvera au bout de seize ans,

en la joignant au capital de 367 fr. SI c, la somme que lui aurait produite le pla

cement annuel des 31 fr. Si c. au bout de seize ans ;

« Par ces motifs, etc. »
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L'art. 1750 du Code civil dispose que « si le bail n'est pas fait

par acte authentique, ou n'a pas date certaine, l'acquéreur n'est

tenu d'aucuns dommages intérêts. » Cette disposition doit-elle

être appliquée en matière d'expropriation pour cause d'utilité pu

blique?

La Cour de cassation de France, par arrêt du 2 février 1847,

s'est prononcée pour l'affirmative, et elle a jugé que le refus d'allouer

des dommages intérêts était fondé dans ce cas; sa décision s'appuie

d'abord sur ce que la loi sur l'expropriation du 3 mai 1841 ne

déroge pas au droil commun, que si elle accorde indemnité aux

fermiers et locataires ce n'est que pour autant qu'ils justifient de

cette qualité suivant le droit commun; que le jury chargé de fixer

l'indemnité n'est pas juge de la sincérité des titres produits et con

testés, mais doit en renvoyer l'appréciation aux tribunaux ordinaires;

et la Cour continue en disant :

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que le défendeur qui

réclamait une indemnité, en vertu des baux dont la durée suivant

lui avait été portée à dix-huit ou vingt années consécutives, était né

cessairement obligé d'en justifier l'existence et les conditions par un

acte ayant date certaine, contre l'État à qui l'indemnité était de

mandée et qui était devenu, par l'application de la loi sur l'expro

priation, propriétaire des immeubles prétendus donnés à bail à une

époque antérieure ; — attendu cependant que pour satisfaire à cette

obligation le défendeur n'a invoqué que des conventions auxquelles

l'État a été absolument étranger; — attendu que si l'arrêt attaqué

déclare dans ses motifs que le préfet de la Seine a reconnu la qua

lité de fermier du défendeur avant le jugement d'expropriation, cette

reconnaissance n'a pas été étendue à la nature, à la durée et aux

conditions du titre qui lui aurait conféré cette qualité; attendu

dans un pareil état de choses, que cet arrêt lui a définitivement

attribué l'indemnité de 10,000 fr. fixée pour le cas où l'existence

des baux tel qu'il les articulait serait établie sous le prétexte que sa

qualité de fermier avait été reconnue et que les principes généraux

du droit sur la date certaine des baux, ne pouvaient être appliqués

à une matière spéciale qui est réglée par des dispositions excep

tionnelles;

« En quoi ledit arrêt a admis une exception au droit commun ,

qui n'a pas été créée par la loi et par suite a expressément violé
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les dispositions du Code civil précitées. (Art. et t328); —

Casse, etc. (1). »

Cette manière de voir a été adoptée par la Cour de Paris (arrêt

du 26 mars 1854; Dalloz 55, 2, 54) et l'avait d'abord été par la

Cour de Lyon (arrêt du 16 mars 1855; Dalloz 55, 2, 297). Mais

cette dernière est revenue depuis de son opinion, en décidant

que l'art. 1750 ne pouvait recevoir d'application dans la matière

spéciale de l'expropriation, et nous croyons avec M. Dalloz dans les

notes dont il accompagne l'arrêt de la Cour de Paris, avec M. de la

Beaume, avocat-général près cette Cour et contre les conclusions du

quel la Cour a prononcé, enfin, avec la Cour et le tribunal de

Liége, qu'effectivement les règles du Code civil sur ce point sont

étrangères à l'expropriation (2).

Le motif principal de la Cour de cassation, c'est que le droit

commun doit être suivi lorsqu'il n'y a pas été dérogé par la loi

(1) A part la question du fond que nous allons examiner et qui nous parait de

voir être décidée contrairement à cet arrêt, il est certain que l'Etat, après la re

connaissance qu'il avait faite de la qualité de fermier, devait être déclaré non-re-

ccvahle à la contester ensuite, car la distinction admise par la Cour entre la

reconnaissance de la qualité et celle de la validité du titre est vraiment une subti

lité sophistique.

(2) C. de Liège, 21 novembre 185'5.

« La Cour ; — Considérant que le bail des appelants était en cours d'exécution

avant la poursuite en expropriation, qu'il est pur de tout soupçon de fraude et

de collusion. »

C. de Lyon, 7 août 1855.

« La Cour; — Sur la première question : — Attendu que l'indemnité préa

lable est la condition nécessaire au point de vue de l'équité, la justification de

l'expropriation pour cause d'utilité publique; — Qu'elle est due non-seulement

au propriétaire expr oprié, mais aux fermiers et locataires et à quiconque subit une

dépossession au nom de l'intérêt public ;

« Attendu que le législateur qui a réglé la position du locataire vis-à-vis du nou

veau propriétaire, soit en cas de vente volontaire (art. 1743 et suiv. du C. Nap.),

soit en cas d'expropriation par suite de saisie immobilière (art. 684 duC. de pr.),en

distinguant entre les baux qui ont et qui n'ont pas de date certaine, ne fait aucune

distinction de ce genre dans la loi spéciale de l'expropriation pour cause d'utilité

publique; — Que ce silence ne se comprendrait pas si le législateur avait voulu,

faisant violence à ses habitudes publiques , bien connues de lui et fondées sur la

tolérance de la loi elle-même (art. 1714 du C. civ.), subordonner l'indemnité duc au

locataire dépossédé pour cause d'utilité publique à l'enregistrement ou à toute

autre circonstance de nature à donner au bail une date contraire ;

« Attendu, en effet, que, dans les combinaisons de cette loi, l'indemnité reve



TITRE V. - SECTION II. 243

spéciale. Le même motif peut être invoqué sous Je régime de la loi

du 17 avril 4835 en Belgique.

Mais cette argumentation est combattue avec avantage par des

motifs tirés de la loi de 1841 en France, comme en Belgique, de la

loi de 1835. /

D'abord il n'est pas besoin de dérogation expresse, une dérogation

tacite suffit pour faire cesser l'empire de la règle générale, et la dé

rogation tacite résulte notamment de l'incompatibilité de cette règle

générale avec le principe de la loi spéciale. Or, l'incompatibilité est

évidente ici. Car supposons un instant que le locataire dont le bail

n'est pas authentique soit appelé à la cause ; suivant le système de la

Cour de cassation de France, il n'a pas droit à être indemnisé. Et

cependant si le propriétaire néglige de l'appeler et que le locataire

n'intervienne pas, l'art. 21 de la loi de 1841 en France, comme

l'art 19 de la loi de 1833 en Belgique donnent alors à cè dernier le

nant au locataire est, en principe, à la charge du propriétaire, et qu'à l'égard de

celui-ci la circonstance que le bail est enregistré n'est évidemment d'au

cune considération; — Qu'à la vérité, l'art. 21 de la loi du 3 mai 1841

permet au propriétaire ;de s'exonérer de cette charge, en se substituant l'adminis

tration expropriante dans le règlement de l'indemnité duc au locataire; mais qu'il

est manifeste que la loi n'a pas entendu empirer la condition du locataire, mais

seulement éviter des circuits inutiles; — Et qu'ainsi, dans l'intention de la loi,

l'administration expropriante, substituée à l'obligation du propriétaire, est tenue

d'indemniser le locataire dans la même étendue que le propriétaire lui-même; —

Qu'il suit de là que si l'administration expropriante peut être assimilée à un ac

quéreur, elle ne peut être assimilée qu'à l'acquéreur obligé par le contrat de rem

plir les engagements du vendeur envers le locataire ; — Qu'effectivement la dé

nonciation du locataire , faite par le propriétaire dans les termes de l'art. 21 de la

loi du 3 mai 1841, n'a d'autre sens que celui d'exonérer le propriétaire de ses en

gagements envers le locataire;

« Attendu qu'une interprétation contraire produirait les conséquences les plus

choquantes et les plus iniques ; — Qu'il en résulterait que, dans le cas d'un bail

non enregistré, le locataire qui devrait recevoir une juste indemnité, si cette in

demnité était réglée avec le propriétaire, n'en recevrait aucune, si le règlement se

faisait avec l'administration ou la compagnie expropriante ;—Que l'administration

ou la compagnie, qui, si elle n'avait à compter qu'avec le propriétaire, devrait

nécessairement tenir compte à celui-ci de l'indemnité qu'il aurait à payer au lo

cataire, serait déchargée de cette obligation par le seul fait que le propriétaire au

rait dénoncé son locataire; — Et qu'en définitive, le sort du locataire, dont le bail

n'aurait pas de date certaine , dépendrait du fait et de la volonté du bailleur, ce

qui serait contraire non-seulement à l'équité, mais encore aux principes les plus

essentiels du droit commun ; — Qu'il n'y ait pas lieu de s'étonner que le législateur
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droit de recourir contre le propriétaire, et celui-ci n'étant pas tiers

acquéreur, mais partie contractante, ne pourra se prévaloir de

l'art. 1750 et sera nécessairement obligé de payer l'indemnité; en

sorte que l'appel à la cause n'aurait d'autre effet vis-à-vis du preneur

sans bail authentique que de le priver de tout droit à l'indemnité,

tandis qu'il conservera ce droit s'il n'est pas appelé et s'il n'inter

vient pas. Or, n'est-ce pas là une contradiction, une anomalie qui

prouve que la loi spéciale ne peut se concilier avec le principe du

droit commun, et que lorsque le Code civil a parlé du tiers acqué

reur à l'art. 1750, on ne peut comprendre sous cette dénomination

celui qui devient propriétaire non par acte amiable, mais par suite

d'une expropriation?

M. de la Beaume fait, en outre, fort justement remarquer qu'il y a

bien plus de motifs d'appliquer à l'expropriation l'art. 691 du Code

de procédure civile qui concerne la vente forcée, que l'art. 1750 du

n'ait pas relevé, dans la loi spéciale sur l'expropriation pour cause d'utilité publi

que, une distinction qui, eu égard à l'économie de cette loi, aurait produit de pa

reils résultats;

« Attendu (au point de vue spécial de la loi du 5 mai 1 841).. .

n Sur la seconde question : — Attendu qu'en supposant que la compagnie expro

priante pût s'assimiler à un acquéreur, par suite de vente volontaire, qui n'a pris

aucun engagement de remplir les obligations de son vendeur vis-à-vis du locataire,

et fût en position d'invoquer l'art. 1750 du Code Napoléon, cet article serait sans

application à la cause, puisque le bail de Valot était enregistré et aurait par con

séquent date certaine non-seulement avant le jugement qui a prononcé l'expropria

tion des immeubles dont l'occupation était nécessaire à l'ouverture de la rue Impé

riale, mais même l'arrêté préfectoral, qui a déterminé les propriétés sur lesquelles

l'expropriation devait porter ; — Que la prétention de la compagnie d'exiger que le

bail eût été enregistré avant le décret impérial, qui a autorisé l'expropriation, en

déclarant l'utilité publique des travaux à exécuter, est purement arbitraire et ne

porte sur aucune disposition légale; — Que l'expropriation pour cause d'utilité

publique, s'opéiant par autorité de justice, suivant l'expression de la loi, et ne

résultant que du jugement qui l'a prononcée, le propriétaire même menacé d'ex

propriation, conserve jusqu'à ce jugement le droit de disposer de sa chose et de la

louer, sauf au jury de discerner si l'exercice de ce droit n'a pas eu un caractère

frauduleux et à apprécier l'influence que les actes, quelle que soit leur date, peu

vent avoir sur l'évaluation équitable de l'indemnité ;—Que l'art. 684 du C. de proc,

invoqué par la compagnie, et qui autorise les tribunaux à annuler, sur la demande

des créanciers adjudicataires, les baux n'ayant pas de date certaine avant le com

mandement préalable à la saisie immobilière, est, par ses termes mêmes, exclusi

vement relatif à l'expropriation sur saisie immobilière, et qu'une disposition ana

logue n'était pas à insérer dans la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité



TITRE V. - SECTION II.

Code civil qui ne s'applique qu'à la vente volontaire ; l'art. 691

dispose que les baux n'ayant pas date certaine pourront être annulés

si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent ; ce qui signifie que

la faculté est laissée au juge de consulter les circonstances pour

maintenir ou annuler ces baux.

Disons enfin que les motifs mêmes de l'art. 1750 ne s'appliquent

nullement à l'expropriation; si le Code a refusé tous dommages-inté

rêts au locataire sans bail à date certaine vis-à-vis des tiers acqué

reurs, il ne les lui a pas refusés vis-à-vis du propriétaire vendeur

qui demeure responsable des conséquences de son fait qui a produit

l'expulsion. (Zachariae, § 369, n" 6 in fine) (1). Le preneur dans ce

cas est donc toujours dédommagé; tandis qu'en appliquant l'art. 1750

à l'expropriation dans le cas où le locataire serait appelé à la cause,

le propriétaire exproprié étant dégagé de sa responsabilité, le loca

taire se trouvera privé de tout dédommagement contre le vœu

publique, puisqu'il entrait dans l'esprit de cette loi d'étendre le pouvoir discrétion

naire du jury à tous les actes produits par l'indemnitaire quelle que fût leur date ;

— Qu'au surplus l'absence dans la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité

publique, d'une disposition déterminant l'époque précise où le bail devrait être

enregistré est un indice de plus que cette loi n'attachait à l'enregistrement aucune

importance absolue;

« Par ces motifs, dit qu'il a été bien jugé, etc. »

Trib. de Liège, 14 mars 1857.

« Le tribunal : — Attendu, en ce qui concerne le sieur Donay, intervenant, qu'il

est constant en fait qu'il occupe avec sa famille la maison située rue de la Made

leine, et qu'il y exerce l'état de cabaretier; qu'on ne saurait donc méconnaître que

cette occupation a lieu à titre de location verbale, ce qui est d'ailleurs de notoriété

publique et reconnu par les propriétaires de ladite maison ; qu'il est donc fondé à

réclamer une indemnité pour le dommage réel et direct que lui cause sa dépossession,

mais que l'expropriation pour cause d'utilité publique étant un cas de force ma

jeure, il n'a pas droit à des dommages-intérêts résultant des bénéfices qu'il aurait

réalisés si le bail avait continué (art. 1722 du Code civil), que le seul dédommage

ment auquel il puisse prétendre est celui résultant de l'interruption momentanée

qu'il peut éprouver dans l'exercice de son commerce, des dépenses d'appropriation

qu'il peut avoir faites à la maison qu'il occupe à titre de locataire et des frais de dé

placement de son mobilier ; qu'en lui allouant de ce chef une somme de 150 fr. il

sera suffisamment indemnise; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à l'avis émis

par les experts qu'en supposant que le bail de l'intervenant devait durer jusqu'au

24 mars 1858, alors qu'il ne conste d'aucun bail écrit, lui ont alloué une indem

nité de quinze francs par mois jusqu'à la fin du bail. »

(1) C. f., Turin, 3 janvier 1808 (Sin., 12, 2, 358), et Paris, ÏZ janvier 1813

(Sjb., 20, 1, 327).



DE L'EXPROPRIATION.

de l'art. 1750 ; et c'est ce qui prouve encore son incompatibilité

avec les dispositions spéciales sur l'expropriation.

Au point de vue de l'équité, on le voit suffisamment d'après ce que

nous venons de dire, les décisions que nous combattons sont très-

attaquables puisqu'il en résulte qu'on laisse sans indemnité le

dommage souffert par un preneur de bonne foi.

Nous ne pensions donc pas que la jurisprudence inaugurée par

l'arrêt du 2 février 1847 doive être suivie; au contraire si le juge

puise dans les faits la conviction que le bail quoique non authen

tique, est sincère, il devra décider que le preneur doit être in

demnisé.

En tout cas. un point sur lequel il y a accord et qui a été décidé

par l'arrêt précité de la Cour de Lyon, c'est qu'il suffit pour que la

validité du bail ne puisse plus être discutée qu'il ait acquis date

certaine avant le jugement d'expropriation, ce qu'il sera facile de

réaliser pour éviter toute difficulté.

199. Une question analogue se présente relativement à l'indem

nité due dans le cas de cessation de bail par suite d'expropriation :

c'est celle de savoir si cette indemnité sera calculée suivant les

règles tracées aux art. 1744 à 1747 du Code civil.

Si le cas d'expulsion n'a pas été prévu, la solution n'est pas dou

teuse. 11 est évident que la loi spéciale d'expropriation doit seule être

suivie. En effet, l'indemnité allouée en cas d'expropriation a une

étendue toute particulière; elle comprend, nous l'avons vu, la répa

ration du préjudice entier qui résulte de l'expropriation, qui en

est la conséquence directe et nécessaire. Or, l'indemnité limitée au

remboursement d'une somme égale au prix du loyer (art. 1745 du

Code civil) ou du tiers du prix du bail qui reste à courir (art. 1746) est

d'ordinaire bien éloignée de celle qui doit compenser le dommage ;

elle représente simplement et d'une manière plus ou moins exacte

la privation de jouissance; or, outre cette privation de jouissance,

les suites dommageables de la dépossession sont encore à payer

et le Code civil dans les articles 1744 à 1747 en fait complète

abstraction. — Dalloz, n" 608.

Si au contraire le cas d'expulsion a été prévu, que l'indemnité ait

été réglée ou qu'il ait été décidé que l'expulsion aurait lieu sans

indemnité, il parait au premier abord que le preneur qui a déclaré

d'avance se soumettre aux éventualités prévues moyennant certaines
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conditions, ne puisse plus se soustraire à cet engagement ; pas plus

si une indemnité notable a été stipulée, que si le bailleur s'est

réservé la faculté d'expulser le locataire quand il le voudrait, sans

indemnité.

M. Dalloz (I. cit.) pense que l'État ne serait pas lié par la conven

tion intervenue entre le propriétaire et le locataire, et que par suite

il pourrait faire régler l'indemnité par voie judiciaire s'il trouve

trop élevée celle qui a été fixée; et néanmoins, d'autre part, il refuse

au preneur ce recours judiciaire. Cela n'est pas logique; car si

l'État n'est pas lié vis-à-vis du preneur par le contrat, le preneur ne

l'est pas non plus vis-à-vis de l'État, et il devra pouvoir aussi ré

clamer une indemnité plus forte s'il trouve insuffisante celle que le

contrat a stipulée en sa faveur.

Nous croyons qu'en aucun cas, la convention intervenue entre le

propriétaire et le preneur pour régler l'indemnité due lors de

l'expulsion, ne liera ce dernier pas plus que l'État ou le conces

sionnaire qui exproprie; et cela par le motif que l'expropriation,

fait émanant d'un tiers, ne peut être assimilée à une expulsion, fait

qui émane du propriétaire seul. Le preneur a bien pu s'engager à

supporter moyennant certaines conditions le fait du bailleur, et par

fois, il l'a dû; mais les considérations qui l'ont déterminé ne

s'étendent nullement à un cas fortuit ou de force majeure, à ce que

l'on appelle le fait du prince. Interpréter la convention de cette ma

nière, c'est lui donner une extension que la volonté des parties

n'a pu prévoir ni par conséquent régler en connaissance de cause ; et

dès lors il faut décider que la convention restera étrangère au

règlement de l'indemnité due pour l'expropriation.

200. On s'est demandé si l'expropriation pour cause d'utilité

publique peut être envisagée par le fermier et le locataire comme un

cas fortuit dont ils puissent se prévaloir pour opter aux termes de

l'art. 1722 du Code civil entre la résiliation du bail ou une diminu

tion du prix?

La Cour de Liége a répondu d'une manière affirmative à cette

question, et nous ne croyons pas qu'on puisse rien objecter à cette

décision (i). Mais l'art. 1722 ajoute que si le preneur use de la

(1) C. de Liège. 28juillet 1849. — V. n° 88.
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faculté qui lui est réservée, il n'a droit, en aucune hypothèse, à un

dédommagement. Cette disposition parfaitement équitable dans le

droit commun, cesse de l'être en matière d'expropriation, par le

motif que s'il est vrai que l'expropriation peut être considérée par

le preneur comme un cas fortuit, il est vrai également que la loi

spéciale d'expropriation n'autorise l'expropriant à poser un pareil

fait, que sous la condition expresse d'une réparation pécuniaire.

L'art. 19 de la loi du 17 avril 1835 consacre la dérogation à

l'art. 1722 en disposant que les locataires et fermiers peuvent con

courir en ce qui les concerne au règlement de l'indemnité; c'est

donc bien qu'ils ont droit à une indemnité. La Cour de Liége dans

le même arrêt que nous venons d'indiquer a consacré ce principe.

«01. Outre l'indemnité résultant de la privation de jouissance

proprement dite, d'autres indemnités accessoires peuvent encore

être dues suivant les circonstances, aux intéressés à titre personnel.

Ainsi lorsque la conséquence de l'expropriation sera d'obliger

ces intéressés et spécialement l'usufruitier, le locataire, le fermier,

et celui qui a un droit d'habitation à passer un nouveau contrat,

à faire une acquisition, à pourvoir d'une manière quelconque à leur

logement, les frais d'actes devront leur être payés. « Les frais

de bail, ainsi que le pot-de-vin qui aurait été payé au propriétaire,

devraient également être remboursés au locataire ou fermier; non

point, il est vrai, pour le tout, mais du moins pour la part pro

portionnelle qui restait à courir sur la durée du bail, la somme

totale de ces dépenses étant répartie également sur chaque année

de bail. » — V. Dalloz, n° 612.

C'est .dans la même proportion aussi que les frais analogues de

vraient être remboursés aux autres intéressés.

Les frais de déplacement d'industrie, de déménagement, la

perte positive résultant du chômage momentané et forcé dont nous

avons vu que le propriétaire doit être indemnisé, doivent être éga

lement l'objet d'une indemnité pour les intéressés dont nous parlons

lorsqu'ils habitent ou occupent eux-mêmes l'immeuble exproprié.

Comme au propriétaire aussi, et sous les mêmes réserves, il doit leur

être tenu compte du préjudice que leur causeraient dans leur indus

trie ou leur commerce tous les effets directs de l'expropriation et même

la perte d'un bénéfice pour autant qu'elle soit constatée et que Je bé

néfice se rattache à la possession de l'immeuble.—V. n° 166 et suiv.
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On décide encore qu'il leur est dû indemnité pour les frais d'ap

propriation spéciale faite dans la maison ou l'immeuble exproprié,

et dans la proportion du temps de la jouissance qui reste à courir;

qu'il en est dû au locataire pour le double loyer qu'il peut avoir à

payer momentanément si l'imminence de l'expropriation l'a forcé

de s'assurer la jouissance d'un autre immeuble pendant qu'il oc

cupe encore le premier (1); au fermier spécialement, pour les

récoltes dont il est privé, pour le dommage que le transport d'ap

provisionnements peut lui causer, pour les fruits détruits, pour les

difficultés d'exploitation qui résulteront pendant la durée de son bail

du changement des lieux par suite des travaux.

203. L'indemnité est due sans contestation pour les impenses

utiles et même d'agrément que le fermier ou le locataire ou tout

autre intéressé auraient faites à l'immeuble; ainsi pour le locataire

l'appropriation d'une maison ; pour le fermier les engrais achetés

pour une série d'années et dont l'utilité serait perdue au bout de

peu de temps par suite de l'expropriation. Delalleau en cite un

exemple : « Un fermier prend des terres à bail pour neuf ans et les

marne toutes la première année. L'année suivante son bail est résilié

par suite d'une expropriation pour cause d'utilité publique ; il a

droit nécessairement à une indemnité pour le marnage. » — De

lalleau, n° 921.

204. Mais il faut éviter de comprendre dans le chiffre représen

tatif du dommage les frais qui ne sont pas une conséquence directe

de l'expropriation ; ainsi la perte éventuelle que le locataire peut

subir dans sa clientèle commerciale par suite de son changement

de domicile, lorsque cette clientèle n'était pas attachée à la posses

sion de l'immeuble ; de même il ne doit pas être fait état des frais

d'appropriation de l'immeuble nouveau, ni de la nécessité où le pre

neur (locataire ou fermier) sera de payer dans sa maison ou sa

ferme nouvelle un loyer plus élevé (2). Il y a là quelque chose de

trop éventuel dans le dommage, et ensuite, l'augmentation du loyer

outre qu'elle provientla plupart du temps de la plus grande valeur de

l'immeuble, n'est pas une suite nécessaire de l'expropriation, mais

(1) C. deBrux., 13 avril 1846. — V. n° 167.

(2) C. de Brux., 13 avril 1846. — V. n° 167.
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plutôt un effet de la libre volonté de l'exproprié. Cependant M. Dal-

loz, s'exprime à cet égard comme suit : « Si le nouveau local

pris à bail par le locataire était plus coûteux que l'ancien, il pour

rait y avoir là un motif d'indemnité. Toutefois le jury ne devrait

dans ce cas accorder l'indemnité qu'avec réserve et prudence. Il

devrait examiner d'une part si cette aggravation de charges a été

plus ou moins forcée, ou si, au contraire, elle n'a pas été purement

volontaire, et d'autre part si le préjudice qui en résulte n'est pas

compensé par d'autres avantages. Dans tous les cas, l'indemnité

qu'il peut y avoir lieu d'accorder pour cette différence de loyer ne

doit être fixée qu'à raison de ce qui restait à courir de l'ancien

bail. » — Dalloz, n° 612.

205. Nous avons une observation particulière à faire relativement

à l'indemnité due au fermier. La nature du bail à ferme a cela de

distinct du bail en général, que le prix payé n'est pas l'équivalent

de la jouissance du preneur. La jouissance de l'immeuble attribue

régulièrement au fermier un bénéfice annuel assez important pour

assurer sa subsistance et celle de sa famille; c'est un élément dans

lequel son activité trouve à créer, en outre de la valeur que le bail

indique, une valeur représentative de son travail ; en un mot, le prix

des baux est réglé sur une base qui permet au fermier de vivre du

bénéfice de son industrie. La cessation du bail entraîne pour lui pri

vation de ce bénéfice. N'y a-t-il pas lieu de prendre ce dommage en

considération ? — On dira peut-être que le fermier peut retrouver

ailleurs les mêmes avantages. Mais cela n'est pas toujours exact. Si

le moment où l'expropriation s'accomplit est autre que celui du re

nouvellement des baux; si comme cela arrive souvent, le fermier ne

trouve plus dans la même localité de ferme à exploiter, qu'il y ait

chômage dans son industrie, c'est là évidemment une perte considé

rable et positive qui résulte de l'expropriation, et le juge devra,

pensons-nous, en appréciant équitablement les circonstances, en

séparant soigneusement le dommage certain du dommage éventuel,

en évaluant la perte d'après les bénéfices moyens, imposer à l'expro

priant le payement d'une indemnité de ce chef.

Il le devrait encore si, par exemple, le fermier se trouvant sans

bail était obligé de vendre son matériel d'exploitation et son bétail

avec perte et que cette perte fût manifeste et appréciable ; si les

approvisionnements ne pouvant être transportés sans inconvénient,
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ou faute de local convenable, le fermier en abandonnait une partie

ou la vendait encore au-dessous de sa valeur. C'est là, du reste,

l'application des principes que nous avons exposés plus haut. —

V. nos 164 et suiv., nos 184 et suiv»

200. Nous en venons maintenant aux indemnités dues à ceux

qui ont des droits réels à charge de l'immeuble exproprié.

Ces indemnités, rappelons-le tout d'abord, ne sont pas payées

par celui qui poursuit l'expropriation, mais en réalité par le proprié

taire exproprié, et par voie de déduction sur le montant de la somme

allouée. — Art. 21 de la loi du 17 avril 1855.

Il n'en pouvait être autrement, car le prix alloué pour l'indemnité

est représentatif de la valeur de l'intégralité de l'immeuble empris ;

or, si cet immeuble n'était pas entier dans les mains du proprié

taire, si des démembrements divers du droit de propriété appar

tenaient à des tiers, le propriétaire ne doit avoir droit qu'à la partie

de la somme qui représente la partie de la propriété de l'immeuble

qui lui reste, déduction faite des droits réels dont elle est affectée au

profit des tiers. Le surplus de la somme sert naturellement de dé

dommagement à ceux qui possédaient les droits détachés de la pro

priété.

*Oî. L'indemnité due aux titulaires de droits réels peut être

réglée spécialement sur leur intervention dans l'action en expropria

tion ; ou bien, s'ils n'ont pas jugé à propos d'intervenir, et s'il n'y

a pas accord, ils peuvent opérer sur la somme consignée telles me

sures conservatoires qu'ils jugeront à propos, et la répartition de

l'indemnité sera faite par les tribunaux dans les formes ordi

naires.

Mais il faut remarquer que si le règlement de l'indemnité n'a pas

eu lieu sur l'intervention des titulaires des droits réels, ils ne pour

ront réclamer contre le chiffre définitivement alloué en suite de

l'instance en expropriation ; leurs droits sont exclusivement reportés

sur le prix. Ainsi le créancier hypothécaire qui aurait laissé le pro

priétaire seul débattre judiciairement l'indemnité, ne pourrait, si

cette indemnité ne suffisait pas à couvrir sa créance, venir par une

voie quelconque réclamer contre ce règlement définitif. Cela est du

reste conforme au droit commun ; car si les créanciers sont auto

risés à exercer les droits et actions de leurs débiteurs (art. 1166

et 1167 du C. civ.), ce n'est que pour autant que ces derniers ne
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les aient pas exercés par eux-mêmes ou qu'ils aient agi en fraude des

droits des créanciers.

208. Quant à ces créanciers, aucune indemnité spéciale ne leur

est due; le remboursement de la somme est la seule chose à laquelle

ils puissent prétendre, et ce remboursement ne peut être envisagé

par eux comme un préjudice. La difficulté qu'ils pourraient éprou

ver dans le placement de leur argent n'est pas sérieuse, si l'on con

sidère qu'ils ont été tout naturellement avertis de l'expropriation et

qu'ils ont pu prendre des mesures pour opérer un nouveau place

ment. Cependant si des circonstances particulières se présentaient, en

présence desquelles le préjudice résultant d'un remboursement anticipé

serait manifeste, il y aurait lieu de ce chef à une indemnité spéciale.

20». Les servitudes qui existaient àchargedu fonds exproprié sont

supprimées par le fait de l'expropriation (art. 21 1. de i 835); les ayants

droit doivent donc être indemnisés, et souvent le tort que la sup

pression de la servitude leur inflige sera très-considérable; la priva

tion d'un droit de passage, d'un droit de puisage, par exemple, sont

des causes importantes d'indemnité. L'indemnité, si elle n'a pas été

réglée distinctement sur l'intervention des intéressés, sera, en cas

de conteslation, réglée devant le juge qui devra, en considérant

la somme allouée comme représentative de la valeur intégrale de

l'immeuble, proportionner à cette valeur l'importance du droit qui

l'affectait, et aussi l'importance de la somme à distraire en sa faveur

du total de l'indemnité.

210. Les droits conditionnels' qui suspendent la propriété de

l'immeuble, comme les actions en revendication ou en résolution

qui seraientintentées lors dela poursuite en expropriation, sont aussi

reportés sur le prix consigné, et les intéressés exerceront sur ce

prix les mesures conservatoires d'usage. Il sera statué suivant le

droit commun.

Si les actions en résolution ou revendication n'avaient pas pris

naissance avant la répartition de la somme consignée, ce n'est plus

que vis-à-vis du propriétaire exproprié que ceux qui pouvaient se

prévaloir de ces droits devront réclamer. — V. n" 170.
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SECTION III.

DU PAYEMENT DE L'lttDBMSITK.

SOMMAIRE.

211. La consignation est obligatoire pour toute indemnité fixée judiciairement;

c'est le seul mode de libération reconnu par la loi du 17 avril 1838.

212. La consignation libère l'expropriant, et par suite il ne peut cire tenu au

payement d'intérêts moratoires remontant au jour de la demande. — Seule

ment il peut être dû des intérêts moratoires sur le surplus de l'indemnité

allouée et non consignée avant la prise de possession.

213. La consignation n'implique pas acquiescement au jugement.

214. L'indemnité ne peut jamais consister qu'en une somme d'argent.

215. Cependant la commune volonté des parties peut déroger à ce principe.

2lfl. Le payement ne peut être soumis à des conditions, ni être reporté à une

époque postérieure à la prise de possession.

217. L'indemnité doit être payée à celui ou à ceux qui sont désignés dans le juge

ment d'expropriation.—Dn cas où il n'y a en cause que le propriétaire ou des

co-propriétaircs indivis ; quid s'il y a contestation sur le droit de propriété

ou sur une fraction quelconque de ce droit après lejugement d'expropriation?

218. Du cas où il y a en cause d'autres intéressés que le propriétaire et où des

indemnités distinctes ont été allouées.

219. Du cas où des indemnités distinctes n'ont pas été allouées ù tous les intéres

sés en cause.

220. Du cas où les intéressés à titre personnel ou réel n'ont pas figuré à la cause,

et où ils exercent leurs droits sur le prix consigné.

Nous avons vu précédemment que l'expropriation pourcause

d'utilité publique ne peut avoir lieu, qu'au préalable le propriétaire

n'ait été indemnisé, et que c'est en vue de faire strictement respecter

la nécessité du payement préalable que la loi du 17 avril 1835 a été

portée ; elle a exigé que dans tous les cas la somme allouée à titre

d'indemnité fût versée à la caisse des consignations, et ce n'est que

sur le vu du certificat de dépôt que l'expropriant pourra obtenir du

président du tribunal l'ordonnance d'envoi en possession. — Art. 12.

La consignation est donc pour l'expropriant le seul mode de libé

ration reconnu par la loi du 17 avril 1835, sans qu'il y ait à distin

guer comme le fait la loi française du 3 mai 1841, si l'immeuble est

ou non grevé de droits hypothécaires ou de charges réelles (1). Le

(1) C. de Liège , 10 décembre 1842.

» La Cour ; — Y a-t-il lieu d'accueillir les conclusions prises dans l'intérêt de

l'État belge ?
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payement fait directement au propriétaire n'affranchirait pas du

recours de la part des ayants droit dont on aurait même ignoré

l'existence et que l'on pourrait être obligé d'indemniser de nouveau

si le propriétaire ne l'avait pas fait.

Remarquons à ce propos qu'il est contraire au vœu de la loi de

1835 de conclure, ainsi que cela se fait souvent, devant le tribunal

de première instance, à ce que l'expropriant soit envoyé en pos

session moyennant le payement ou la consignation de la somme;

car il est certain que le président du tribunal ne doit pas

envoyer en possession sur le vu d'un simple reçu constatant le

payement fait au propriétaire exproprié, mais seulement sur le vu

du certificat de dépôt de la somme allouée, dans la caisse des con

signations. L'art. 12 de la loi de 1855 est on ne peut plus explicite

sur ce point et les commentaires dont cette disposition a fait l'objet

aux Chambres législatives et dans le rapport de la commission ne

laissent pas de doute sur la nécessité d'une interprétation restrictive,

c'est-à-dire, de l'obligation impérieuse déconsigner le montant de l'in

demnité allouée ; cette consignation est une garantie pour les inté

ressés connus ou non dont les droits personnels ou réels à charge

de l'immeuble sont reportés sur le prix. — V. n° 217.

212. Une fois la consignation opérée, l'expropriant est censé

avoir payé intégralement l'immeuble empris, et cela vis-à-vis même

du propriétaire qui refuserait de se contenter de l'indemnité' allouée

par le premier juge ; c'est pourquoi l'ordonnance d'envoi en posses

sion est exécutoire par provision. La somme est mise désormais à

« Attendu que, suivant l'art. 12 de la loi du 17 avril 1835 , le montant de l'in

demnité doit, en vertu du jugement qui la détermine, être déposé dans la caisse

des consignations , que, d'après les termes de la loi, il est évident que la consigna

tion est le seul mode de libération qu'elle autorise; que sa disposition à cet égard

est générale, absolue; qu'elle ne fait pas d'exception pour le cas où l'Etat serait

déjà en possession de l'immeuble exproprié ; qu'elle ne distingue pas entre le cas

où il existe des inscriptions hypothécaires sur cet immeuble et celui où il n'en

existe pas ; que la première disposition de l'art. 22 suppose même le dépôt opéré en

l'absence de toute hypothèque avant l'emprise;

« Attendu que de ce que l'Etat a été condamné à payer la somme réclamée aux

intimés Xhoffray, il ne résulte pas qu'il ait été jugé qu'il doit directement verser

les fonds dans leurs mains; que, la loi ayant prescrit pour l'Etat, dans cette ma

tière, la consignation comme seule manière do se libérer, il est censé n'avoir été

condamné à payer que suivant le mode légal. »
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la libre disposition du propriétaire qui peut la retirer de la caisse

quand il le voudra, sauf bien entendu les droits que pourraient y

prétendre les tiers intéressés et les mesures conservatoires qu'ils

pourront exercer.

La conséquence de ce fait est importante en ce qui concerne les

intérêts de l'indemnité. En effet, si du jour de la consignation et, par

suite, si avant la prise de possession, le propriétaire a la disposition

de la somme, ou du moins si l'expropriant l'a mise à sa disposition

en la consignant, le payement de l'indemnité est préalablement ef

fectué, et, par suite, il ne peut être question d'ajouter au capital de

cette indemnité des intérêts judiciaires ou moratoires qui représen

teraient la jouissance de l'immeuble, seulement, si le propriétaire

recourt à la voie d'appel, et qu'il y ait alors majoration d'indemnité,

il y aura lieu d'allouer les intérêts judiciaires sur le surplus de l'al

location à dater de la prise de possession, parce que le propriétaire

n'a pas eu la libre disposition de cette partie de l'indemnité lorsqu'il

a été privé de sa propriété.

C'est ce que justifie la discussion qui a eu lieu à la Chambre

des représentants à l'occasion de l'art. 22 de la loi du 17 avril 1835.

M. Gendebien avait proposé comme amendement une disposition en

vertu de laquelle les sommes allouées devaient, à mesure de leur

échéance, être versées à la caisse des consignations et porter intérêt à

S pour cent à titre d'intérêts moratoires. Mais M. Fallon, rapporteur

de la commission chargée de l'examen du projet de loi, fit observer

que cette proposition était en opposition complète avec l'esprit de la

loi nouvelle; que le payement doit être intégral avant la dépossession,

et qu'il s'opère au moyen de la consignation ; que celle-ci constitue

une libération complète et qu'elle est par suite imcompatible avec

une demande d'intérêts judiciaires; qu'au surplus le propriétaire qui

a à sa disposition la somme consignée , jouit des intérêts tels que

cette caisse les donne. — L'amendement de M. Gendebien fut en

conséquence rejeté.

C'est dans le sens de ces principes que la cour de Bruxelles a

refusé d'allouer un supplément de 2 pour cent d'intérêts à ajouter

aux 3 pour cent que donne la caisse des consignations pour une

somme dont le versement avait été opéré; elle est ainsi revenue

sur sa première doctrine suivant laquelle il faudrait accorder les in

térêts judiciaires à 5 pour cent, sauf l'imputation des intérêts de

17
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la caisse des consignations depuis la prise de possession (1).

Le système des intérêts judiciaires avait été suivi égalemeut par

la cour de Liége par le motif suivant: « que toute consignation tombe

avec le jugement qui l'ordonne et ne peut avoir d'effet à l'égard de

l'exproprié; que celui-ci est donc fondé à réclamer les intérêts légaux

des sommes qui sont dues à titre d'indemnité, mais seulement de

puis l'envoi en possession, à moins qu'il ne prouve qu'il ait été dé

possédé avant cette époque ». — Arrêt du 20 Juillet 1853.

Ce raisonnement qui serait exact en matière ordinaire ne l'est pas

ici, car la consignation n'apas lieuseulementenvertu d'un jugement

qui l'ordonne, elle a lieu en vertu de la loi qui l'exige comme condi

tion absolue de la prise de possession ; et il est évident que cette prise

de possession étant maintenue en tous cas et ne tombant pas avec le

jugement en exécution duquel elle s'opère, la consignation ne tombe

pas d'avantage avec ce jugement. Aussi la Cour n'a-t-elle pas persisté

dans sa première opinion (2).

Nous croyons d'ailleurs que le vote de la Chambre qui a rejeté

l'amendement de M. Gendebien ne laisse pas de doute sur la

volonté du législateur et sur l'effet qu'il a attaché à la consignation

de libérer l'expropriant à concurrence au moins de la somme fixée

par le premier juge, et sauf à ajouter les intérêts moratoires du sup

plément d'indemnité que le juge d'appel le condamnerait à payer.

213. Il est utile de faire observer que le versement de la somme

fixée par le premier juge , opéré par celui qui poursuit l'expropria

tion, n'implique nullement acquiescement au jugement et ne pour

rait être opposé comme fin de non recevoir contre l'appel qu'il en

interjetterait. La consignation n'est pas libre, elle est obligatoire

pour réaliser la prise de possession en vertu de l'ordonnance du

(1) C. de Brux., 13 juillet 1855.

« La Cour ; — Attendu qu'il n'échet pas d'allouer un supplément d'intérêts de

2 p. c. sur la somme déposée à la caisse des consignations, vu que dès le jour de la

consignation il a été libre aux appelants d'en disposer. »

Un arrêt antérieur, du 2 mars 1850, de la même Cour, avait consacré un sys

tème contraire.

« La Cour ; — Attendu...—Par ces motifs,... dit qu'il sera payé par les intimés :

2°..., 5°... lesintérêtsà5 p. c. desdites indemnités depuisl'envoi en possession,

sauf l'imputation des intérêts produits parles sommes précédemment consignées. »

(2) C. de Liège, i" décembre 1853. — V. n° 172.
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président qui est exécutoire provisionnellement, et dès lors elle ne

peut être envisagée comme un acte volontaire , tel que doit l'être

celui d'où l'on induit l'acquiescement (1).

Si*. Une règle absolue en matière d'indemnité, c'est que l'expro

prié a le droit d'exiger que l'allocation consiste toujours en une

somme d'argent. On le décidait ainsi sous la loi de 1810, et l'esprit

comme le texte de la loi du 17 avril 1835, ne laisse pas de doute à

cet égard. Le fait que l'indemnité doit être consignée manifeste clai

rement la volonté du législateur, car la consignation n'est posssible

que pour une somme d'argent. En outre, l'art. 18 de cette loi se sert

des expressions : chiffre de l'indemnité; l'art. 21 parle du prix,

l'art. 22, des deniers consignés et du remboursement des créances

hypothécaires sur le prix. C'est donc que l'indemnité doit être pécu

niaire. Ce principe n'a jamais fait en Belgique l'objet d'aucune con

testation depuis la loi de 1835 (2). En France, sous l'empire

(1) C. de Gand, 13 février 1856.

« La Cour ; — Attendu que, suivant la règle de l'ancien droit, admise en doc

trine par les auteurs modernes, il faut que l'acquiescement dont on veut exciper

contre l'appel ne soit point équivoque, c'est-à-dire comme l'enseigne Dalloz (Nouv.

Répert., v° Acquiescement, n° 8b), qu'il se fasse reconnaître à des signes certains,

ou qu'à défaut de pareils signes, l'acte duquel on prétend le faire dériver, ne peut

avoir un autre sens j

« Attendu que les poursuivants d'expropriation pour cause d'utilité publique

ayant interjeté appel d'un jugement exécutoire par provision qui établissait les

indemnités, il était de leur devoir comme de leur intérêt, pour ne pas éprouver

d'interruption dans les travaux, de consigner immédiatement le montant desdites

indemnités, conformément à l'art. 12 de la loi précitée, du 17 avril 185B ; que dès

lors qu'il y a lieu d'admettre que la consignation n'a été faite que dans ce but , on

n'en saurait inférer l'intention d'acquiescer au jugement dont est appel... »

(2) Antérieurement à cette loi et sous l'empire de celle de 1810, la Cour de

Bruxelles en avait consacré l'application en ces termes :

Du 23 janvier 1835.

o La Cour; — Attendu...

« Attendu que dans la moins-value de la partie restante entre nécessairement la

fixation d'une issue ou chemin occasionné par l'emprise , et que les experts doi

vent évaluer l'indemnité due de ce chef, mais que les intéressés ne sont pas fondés

à demander qu'ils indiquent par où et de quelle manière ils devront prendre

cette issue ou chemin, libre aux intimés dans le cas de l'enclave à réclamer des

voisins la sortie dont ils auraient besoin ;

« Par ces motifs, met le jugement dont est appel à néant : 1"..., 2° en tant qu'il

a admis que les appelants sont tenus de fournir un chemin d'exploitation pour les

parties de bien restantes non expropriées ; émendant quant à ce déclare que les
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des lois de 1833 et de 1841, la Cour de cassation l'a proclamé

également. Ainsi elle a décidé que le jury qui avait fait inter

venir dans la composition de l'indemnité des objets mobiliers tels

que glaces, tableaux, etc, concurremment avec une somme d'argent

avait violé les art. 38 et 42 de la loi du 3 mai 1841 (Cass.,

Fr., 3 juillet 1843) , que l'on ne peut faire entrer dans la com

position de l'indemnité la jouissance qui est rendue au propri

étaire d'une portion non expropriée à l'égard de laquelle un bail

existant est déclaré rompu (Cass., Fr., 19 juillet 1843 ),

ni les matériaux provenus de la démolition de l'édifice (Cass.,

Fr., 2 janvier 1844) ; ce dernier arrêt se base même pour le

décider ainsi sur l'art. 545 du Code civil : « Attendu, y est-il dit,

que l'indemnité préalable assurée par les art. 9 de la charte et

545 du Code civil au propriétaire exproprié et dont l'art. 38 de la

loi du 3 mai 1841 veut que la décision du jury fixe le montant, ne

peut s'entendre que d'une somme d'argent mise à la disposition im

médiate du propriétaire, en l'absence du consentement de sa part à

être payé en d'autres valeurs; que la loi n'autorise pas le jury à

contraindre le propriétaire à prendre à son compte, en déduction de

l'indemnité, tout ou partie des matériaux de ses bâtiments. —

V. Dalloz, n° 625 (1).

215. Cependant lorsqu'il y a consentement des parties pour

payer ou pour recevoir tout ou partie de l'indemnité en autres

appelants ne sont pas tenus de fournir pareil chemin, sauf que les experts, dans

l'appréciation de l'indemnité pour ces parties restantes, auront égard à la circon

stance qu'elles sont sans issue au chemin de l'exploitation, si en effet, par suite de

l'emprise, elles sont privées de ces avantages, etc. »

(1) C. f. Cass. Fr., 10 mors 1832.

• La Cour;—Attendu que l'indemnité préalable assurée par les dispositions des

art. 3i3duC.civ.,38, §3 et 53 de la loi du 3 mai 1841 (c. f. 12, 1. de 1835), au pro

priétaire exproprié, doit s'entendre exclusivement d'une somme d'argent mise à

la disposition immédiate de ce propriétaire, s'il n'a consenti à être payé en autres

valeurs; que dès lors la loi n'autorise pas le jury à contraindre le propriétaire à

prendre à son compte en déduction de l'indemnité tout ou partie des matériaux

provenant de la démolition de ses bâtiments expropriés;—D'où il suit que le jury

spécial de l'arrondissement d'Audi, en décidant dans l'espèce, sans constatation du

consentement du demandeur , que l'indemnité se composera d'une somme de

3,000 fr., et en outre des matériaux de toute nature provenant de la démolition des

bâtiments expropriés, et le magistrat directeur, en ordonnant l'exécution de cette

décision du jury, a expressément violé les dispositions ci-dessus visées; — Casse. »
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valeurs qu'en argent, rien ne s'oppose à ce qu'il soit dérogé à la

règle que l'indemnité doit être pécuniaire; et souvent même il

peut y avoir un avantage réciproque à ce qu'il en soit ainsi. Nous

venons de voir que l'arrêt du 2 janvier 1844 exprime cette modifica

tion aux principes; ce n'est « qu'en l'absence de consentement » de la

part du propriétaire qu'il y a nécessité de payer en argent. Aussi n'y

aurait-il rien de contraire à la loi dans la décision par laquelle on

allouerait à l'exproprié une indemnité' alternative consistant ou en

une somme d'argent, ou en certaines autres prestations si les

parties y consentent. Ce ne serait que par la commune volonté des

parties substituée valablement à la loi et opérant une sorte de traité

amiable en ce qui concerne l'indemnité, que l'effet du jugement

serait de remplacer la somme d'argent par d'autres objets d'une

valeur équivalente.

216. La nécessité du payement préalable entraîne comme consé

quence la nullité de toute décision qui soumettrait le payement de

l'indemnité à certaines éventualités, ou à des conditions dont l'effet

serait de reporter une partie même du payement après la prise de

possession (1). Par suite et à plus forte raison, le payement ne pour

rait-il avoir lieu par annuités ; il ne suffit pas en effet que le règle

ment de l'indemnité soit préalable, il faut que son payement le soit

également (2).

(1) Cass. Fr., 7 février 1833.

« La Cour; — Attendu qu'en fixant à 7,508 fr. l'indemnité du cours d'eau

compris seulement, dit la décision attaquée, les matériaux qui se trouvent dans

l'emprise, le juge a subordonné le payement de cette somme au cas où l'adminis

tration s'emparant du cours d'eau ne le rétablirait pas avec un égal avantage pour

le moulin du demandeur; — Qu'ainsi une indemnité qui doit être une somme

d'argent a été convertie en faculté de faire des travaux après l'expropriation ou

dépossession du demandeur et qu'on l'a soumise à une éventualité pour un paye

ment qui doit toujours £tre PREALABLE A toote dépossession ; — Qu'en pronon

çant ainsi, le jury a violé l'art. 6 précité du cahier des charges, les art. 545 du Code

civil, 9 de la Charte constitutionnelle (c. f, art. 11 de la Constitution belge) ;—Casse

la décision du jury d'expropriation. »

(2) Cass. Fr., 19 décembre 1838.

« La Cour ; — Vu les art. 545 du C. civ. et 53 de la loi du 7 juillet 1853 ;

« Attendu que nul ne peut être dépossédé pour cause d'utilité publique, sans le

payement préalable d'une indemnité

« Attendu qu'en fixant dans l'espèce , indépendamment de sommes une fois

payées, à deux redevances annuelles l'une de 255 fr„ l'autre de 800 fr. l'indemnité
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217. L'indemnité doit être payée à celui ou à ceux contre les

quels l'expropriation a été poursuivie, et qui sont désignés par le

jugement d'expropriation.

Lorsqu'il n'y a en cause que le propriétaire ou des copropriétaires

indivis, et qu'il est rapporté au préposé à la caisse des consigna

tions un certificat négatif d'inscription hypothécaire; lorsque d'ail

leurs il n'existe entre les mains de cet agent aucune saisie arrêt ou

opposition, il est autorisé à effectuer immédiatement le payement

intégral de la somme, avec les intérêts qu'elle a produits depuis la

consignation. — Art. 22 de la loi du 17 avril 1835.

Ainsi s'il arrivait qu'après la prononciation du jugement d'ex

propriation, et avant que le préposé aux consignations se fût des

saisi des derniers, quelqu'un vint contester au propriétaire le droit

de propriété, et par conséquent le droit de toucher l'indemnité, le

préposé n'en sera pas moins obligé par le fait du jugement, de dé

livrer la somme au propriétaire apparent, désigné dans le jugement

d'expropriation, et qui se trouve d'ailleurs dans les conditions de

l'art. 22.

Et remarquons que cette hypothèse fait encore ressortir l'impor

tance et l'utilité de la consignation ; car si le payement avait été

fait directement en mains du propriétaire apparent, et que ce dernier

devint insolvable ou refusât de se dessaisir de l'indemnité, le récla

mant dont le droit aura été reconnu serait fondé à se prévaloir de ce

que le fait du payement direct l'a privé de la garantie que lui don

nait la consignation, d'agir sur la somme déposée, et à exiger de

l'expropriant, aux termes de l'art. 1382 du Code civil une répara-

due à l'État pour l'expropriation de deux immeubles à lui appartenant, sis dans

la ville de Versailles, le jury spécial a converti partiellement en de simples an

nuités, payables à des époques successives et nécessairement préalables à la dé

possession du propriétaire une indemnité qui, dans le vœu de la loi générale (le

Code civil (1) ) et de la loi spéciale (celle du 7 juillet 1833 (2)), doit être préalable

ment à la prise de possession, acquittée entre les mains des ayants droit ;—D'où il

résulte que l'ordonnance du magistrat directeur, qui a déclaré exécutoire cette

décision du jury et envoyé la compagnie en possession des immeubles expropriés

a formellement violé les lois citées ; — Casse la décision, etc. »

(1) En Belgique, l'art. 11 de la Constitution a rendu plus stricte encore la nécessité d'observer le prin

cipe de la préalable indemnité.

[i) En Belgique, celle du 17 avril 1835 est aussi explicite en ce sens.
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tion équivalente au montant de l'indemnité allouée, sauf à l'expro

priant son recours contre le propriétaire apparent.

Rien de semblable ne pourrait arriver en cas de consignation.

Au surplus si le droit de propriété ou une fraction quelconque

de ce droit était contesté à celui contre qui l'expropriation est pour

suivie, le juge pourrait, pensons-nous, puiser dans la disposition

des art. 19 et 21 le droit d'ordonner que tout ou partie de lasomme

consignée ne sera délivrée qu'après la solution du débat, et ce, pour

la garantie des droits éventuels qui viendraient à être reconnus.

218. Lorsqu'il existe d'autres intéressés que le propriétaire ap

pelés à la cause ou intervenant, et que le juge a alloué, comme cela

a lieu d'ordinaire des indemnités distinctes, chacun a droit de tou

cher la somme spéciale qui lui est assignée. Dans tous les cas, y

eût-il même inscription hypothécaire sur l'immeuble; y eût-il à charge

du propriétaire saisie-arrêt ou opposition entre les mains du pré

posé à la caisse des consignations, du moment que la part qui re

vient aux intéressés reste libre de tout empêchement de ce genre, ils

n'ont pas à attendre la solution du débat qui peut s'élever sur la ré

partition de l'indemnité due au propriétaire ; ils doivent être payés

immédiatement. La même observation s'applique au propriétaire, si

l'opposition au payement n'émane que des créanciers ou ayants

droits de l'un des intéressés.

st». Il se peut que le tribunal n'ait pas alloué d'indemnités dis

tinctes, soit qu'une contestation fût née sur l'existence d'un droit

personnel ou réel à charge de l'immeuble, soit qu'il ne fût pas pos

sible de statuer actuellement en connaissance de cause. Si les divers

intéressés ne sont pas ensuite d'accord sur la répartition de l'indem

nité globale, il y aura lieu à un débatjudiciaire qui doit être considéré

comme une difficulté d'exécution, dont le tribunal qui a connu de

l'expropriation aura la juridiction s'il n'y a pas eu appel ou si sur

appel le jugement a été confirmé, et dont la décision sera remise à

la Cour, s'il y a eu information. — Art. 472 et 473 du Code de pro

cédure civile.

Il est bien entendu que nous ne nous occupons ici que du juge

ment sur l'indemnité et non de celui qui concerne l'expropriation ,

puisque dans ce dernier cas il y a attribution spéciale de compétence.

Ajoutons que d'après l'art. 22, § 2, le préposé aux consignations

ne pourra se dessaisir du montant de l'indemnité , si les droits res
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pectifs du propriétaire et de l'usufruitier, lorsqu'il y en a un , n'ont

pas été réglés par le jugement qui a ordonné la consignation.

220. Enfin si les intéressés au partage de l'indemnité n'ont été ni

mis en cause dans le débat principal, ni intervenant, et qu'ils exer

cent seulement leurs droits par voie d'opposition ou de saisie arrêt

sur la somme consignée, comme aussi si l'immeuble est le gage de

créanciers hypothécaires, il y a lieu alors pour la répartition du prix

à un débat distinct et principal, qui ne se rattache en rien à celui

qui a existé sur la fixation de l'indemnité et qui suivra le sort des

demandes en validité ou en main levée des saisies arrêt ou opposi

tions, et de celles en distribution de deniers entre les intéressés.

En tous cas, le préposé à la caisse des consignations devra, sous

peine de sa responsabilité personnelle, attendre la solution du débat

à intervenir, et ne délivrer la somme qu'en conformité d'une décision

judiciaire définitive.
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PREMIÈRE PARTIE

1. — ART. 54* du Code civil.

Nul ne peut être contraint de céder sa propriété si ce n'est pour

cause d'utilité publique, et moyennant une juste et préalable indem

nité.

t. — ART. 11 de la Constitution belge.

Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité

publique, dans les cas et de la manière établie par la loi, et moyen

nant une juste et préalable indemnité.

S. — LOI du 18 septembre 1SOV sur le dessèchement des marais et

les indemnités dues pour l'exécution des travaux d'utilité pu

blique (1).

Art. 30. Lorsque par suite des travaux énoncés dans la présente

loi, lorsque par l'ouverture de nouvelles rues, par la formation de

places nouvelles , par la construction de quais, ou par tous autres

travaux publics généraux, départementaux ou communaux, ordonnés

ou approuvés par le gouvernement, des propriétés privées auront

acquis une notable augmentation de valeur, ces propriétés pourront

être chargées de payer une indemnité qui pourra s'élever jusqu'à la

moitié des avantages qu'elles auront acquis : le tout sera réglé par

estimation dans les formes déjà établies par la présente loi, jugé et

homologué par la commission qui aura été nommée à cet effet.

Arï. 32. Les indemnités ne seront dues par les propriétaires des

(1) Parmi les dispositions que nous rapportons comme faisant partie de cette

loi, quelques-unes ne sont plus en vigueur aujourd'hui , mais nous avons cru de

voir les rappeler, soit parce qu'il y a controverse sur leur abrogation , soit parce

que le principe qu'elles proclament est encore applicable, à part l'accomplissement

des formalités indiquées ; ainsi dans la première catégorie figurent les art. 50 et 55,

dans la seconde les art. 30, 32, 49.



APPENDICE. 265

fonds voisins des travaux effectués que lorsqu'il aura été décidé, par

un règlement d'administration publique, rendu sur le rapport du

ministre de l'intérieur, et après avoir entendu les parties intéressées,

qu'il y a lieu à l'application des deux articles précédents.

Art. 49. Les terrains nécessaires pour l'ouverture des canaux et

rigoles de dessèchement, des canaux de navigation, de routes, de rues,

la formation de places ou autres travaux reconnus d'une utilité géné

rale, seront payés à leur propriétaire et à dire d'experts, d'après

leur valeur avant l'entreprise des travaux, et sans nulle augmen

tation du prix d'estimation.

Art. 50. Lorsqu'un propriétaire fait volontairement démolir sa

maison, lorsqu'il est forcé de la démolir pour cause de vétusté, il

n'a droit à indemnité que pour la valeur duterrain délaissé, si l'aligne

ment qui lui est donné par les autorités compétentes le force à reculer

sa construction.

Art. 51. Les maisons et bâtiments dont il serait nécessaire de faire

démolir et d'enlever une portion pour cause d'utilité publique léga

lement reconnue, pourront être acquis en entier si le propriétaire

l'exige ;-sauf à l'administration et aux communes à revendre les por

tions de bâtiments ainsi acquises, et qui ne seront pas nécessaires

pour l'exécution du plan. La cession par les propriétaires à l'admi

nistration publique ou à la commune, et la revente, seront effectuées

d'après un décret rendu en conseil d'État, sur le rapport du ministre

de l'intérieur, dans les formes prescrites par la loi.

Art. 52. Dans les villes les alignements pour l'ouverture des nou

velles rues, pour l'élargissement des anciennes qui ne font point partie

d'une grande route, ou pour tout autre objet d'utilité publique, seront

donnés par les maires, conformément au plan dont les projets auront

été adressés aux préfets, transmis avec leurs avis au ministre de l'in

térieur, et arrêtés en conseil d'État.

En cas de réclamation de tiers intéressés, il sera de même statué

en conseil d'État, sur le rapport du ministre de l'intérieur.

Art. 53. Au cas où, par les alignements arrêtés, un propriétaire

pourrait recevoir la faculté de s'avancer sur la voie publique, il sera

tenu de payer la valeur du terrain qui lui sera cédé. Dans la fixation

de cette valeur, les experts auront égard à ce que le plus ou le moins

de profondeur du terrain cédé, la nature de la propriété, le rendement

du reste du terrain bâti ou non bâti loin de la nouvelle voie, peut

ajouter ou diminuer de valeur relative pour le propriétaire.

Au cas où le propriétaire ne voudrait pas acquérir* l'administration

publique est autorisée à le déposséder de l'ensemble de sa propriété,
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en lui payant la valeur telle qu'elle était avant l'entreprise des

travaux. La cession et la revente seront faites comme il a été dit en

l'art. 51 ci-dessus.

Art. 54. Lorsqu'il y aura lieu en même temps à payer une indem

nité à un propriétaire pour terrains occupés, et à recevoir de lui une

plus-value pour des avantages acquis à ses propriétés restantes, il y

aura compensation jusqu'à concurrence; et le surplus seulement selon

les résultats, sera payé au propriétaire ou acquitté par lui.

Art. 55. Les terrains occupés pour prendre les matériaux néces

saires aux routes ou aux constructions publiques pourront être payés

comme s'ils eussent été pris pour la route même.

Il n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur des

matériaux à extraire, que dans le cas où l'on s'emparerait d'une car

rière déjà en exploitation; alors lesdits matériaux seront évalués

d'après leur prix courant, abstraction faite de l'existence et du besoin

de la route pour laquelle ils. seraient pris, ou des constructions aux

quelles on les destine.

Art. 56. Les experts pour l'évaluation des indemnités relatives à

une occupation de terrain, dans les cas prévus au présent titre, seront

nommés, pour les objets de travaux de grande voirie, l'un par le pro

priétaire, l'autre par le préfet ; et le tiers-expert, s'il en est besoin,

sera de droit l'ingénieur en chef du département ; lorsqu'il y aura des

concessionnaires, un expert sera nommé par le propriétaire, un par

le concessionnaire, et le tiers expert par le préfet.

Quant aux travaux des villes, un expert sera nommé par le proprié

taire, un par le maire de la ville, ou de l'arrondissement pour Paris,

et le tiers expert par le préfet.

Art. 57. Le contrôleur et le directeur des contributions donneront

leur avis sur le procès-verbal d'expertise qui sera soumis par le préfet

à la délibération du conseil de préfecture : le préfet pourra dans tous

les cas faire faire une nouvelle expertise.

titre xii. — Dispositions générales.

Art. 58. Les indemnités pour plus-value , dues à raison des tra

vaux déjà entrepris, et spécialement à raison des travaux de dessèche

ment, seront réglées d'après les dispositions de la présente loi. Des

règlements d'administration publique statueront sur la possibilité et le

mode d'application à chaque cas ou entreprise particulière; et alors
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l'organisation et l'intervention de la commission spéciale seront tou

jours nécessaires.

Art. 59. Toutes les lois antérieures cesseront d'avoir leur exécu

tion en ce qui serait contraire à la présente.

4.— LOI du 9 mars «SI© sur l'expropriation pour cause d'utilité

publique.

titre icr. — Dispositions préliminaires.

Art. 1. L'expropriation pour cause d'utilité publique s'opère par

l'autorité de la justice.

2. Les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation qu'autant

que l'utilité en a été constatée dans les formes établies par la loi.

5. Les formes consistent :

1° Dansle décret impérial qui seul peut ordonner des travaux publics

ou achats de terrains ou édifices destinés à des objets d'utilité publique.

2° Dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou territoires sur

lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne

résulte pas du décret même, et dans l'arrêté ultérieur par lequel le

préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l'expropriation

est applicable.

titre ii. —Des mesures d'administration relatives à l'expropriation.

4. Cette application ne peut être faite à aucune propriété particu

lière qu'après que les parties intéressées ont été mises en état d'y

fournir leurs contredits, selon les règles ci-après exprimées.

5. Les ingénieurs ou autres gens de l'art chargés de l'exécution des

travaux ordonnés devront, avant de les entreprendre, lever le plan

terrier ou figuré des terrains ou édifices dont la cession serait par eux

reconnue nécessaire.

6. Le plan desdites propriétés particulières indicatif des noms de

chaque propriétaire, restera déposé pendant huit jours entre les mains

du maire de la commune où elles sont situées afin que chacun puisse

en prendre connaissance et ne prétende en avoir ignoré.

Le délai de huitaine ne courra qu'à dater de l'avertissement qui

aura été collectivement donné aux parties intéressées à prendre com

munication du plan.
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Cet avertissement sera publié à son de trompe ou de caisse dans la

commune, et affiché tant à la principale porte de l'église du lieu qu'à

celle de la maison commune ; lesdites publications et affiches seront

certifiées par le maire.

7. A l'expiration du délai, une commission présidée par le sous-

préfet de l'arrondissement, et composée en outre de deui membres du

conseil d'arrondissement désignés par le préfet, du maire de la com

mune où les propriétés sont situées, et d'un ingénieur, se réunira au

local de la sous-préfecture.

8. Cette commission recevra les demandes et les plaintes des pro

priétaires qui soutiendraient que l'exécution des travaux n'entraine

pas la cession de leurs propriétés.

Elle appellera les propriétaires toutes les fois qu'elle le jugera con

venable.

9. Si la commission pense qu'il y a lieu de maintenir l'application

du plan, elle en exposera les motifs.

Si elle est d'avis de quelques changements, elle ne les proposera

qu'après avoir entendu ou appelé les propriétaires des terrains sur

lesquels se reporterait l'effet de ces changements.

Dans le cas où il y aurait dissentiment entre les divers proprié

taires, la commission exposera sommairement leurs moyens respec

tifs, et donnera son avis motivé.

10. Les opérations de la commission se borneront aux objets men

tionnés dans les art. 8 et 9 ; elles devront être terminées dans le délai

d'un mois, à partir de l'expiration de celui énoncé en l'art. 7 ; après

quoi le procès-verbal en sera adressé par le sous-préfet au préfet.

Le préfet statuera immédiatement, et déterminera définitivement

les points sur lesquels seront dirigés ces travaux.

H. La commission et le préfet ne prendront aucune connaissance

des difficultés qui ne porteraient que sur le prix des fonds à céder.

Si les propriétaires et le préfet ne s'accordent point à ce sujet, il y

sera pourvu par les tribunaux, qui connaîtront de même de toutes les

réclamations relatives à l'infraction des règles prescrites par le pré

sent titre et le précédent.

12. Lorsque les propriétaires souscriront à la cession qui leur sera

demandée, ainsi qu'aux conditions qui leur seront proposées par l'ad

ministration, il sera passé, entre les propriétaires et le préfet, un

acte de vente qui sera rédigé dans la forme des actes d'administration,

et dont la minute restera déposée aux archives de la préfecture.

N. B. — Les titres III et IV de cette loi ont été abrogés par l'art. 26

de la loi du 17 avril 1855.
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S. LOI du 1» juillet ISS» concernant le» concessions par vole de

péages.

LÉOPOLD, etc.

Nous avons de commun accord avec les Chambres, décrété et Nous

ordonnons ce qui suit :

Art. 1er. Le gouvernement est autorisé à concéder des péages pour

un terme qui n'excédera pas quatre-vingt dix ans, en se conformant

aux lois existantes.

Sont exceptées de la présente disposition les concessions pour tra

vaux de canalisation des fleuves et des rivières.

Art. 2. Les péages à concéder aux personnes, aux sociétés qui se

chargent de l'exécution des travaux publics, sont fixés pour la durée

de la concession.

Art. 3. Le gouvernement ne pourra stipuler en faveur des conces

sionnaires que d'autres communications ne pourront être établies dans

un rayon déterminé.

Art. 4. Aucune concession ne peut avoir lieu que par voie d'adju

dication publique, et qu'après enquête sur la durée des travaux, la

hauteur du péage et sa durée.

Art. 5. Les péages pour l'exécution des travaux publics entrepris

par les autorités communales et provinciales dufjs l'étendue de leurs

territoires, sont autorisés par le Roi.

Art. 6. Les péages sur une route vicinale ou sur un pont, ne sont

autorisés qu'ensuite d'une information dans les communes environ

nantes.

Les péages sur une route provinciale ne sont autorisés qu'ensuite

d'une affiche dans les communes qu'elle traverse.

Art. 7. La présente loi ne sera obligatoire que jusqu'au 1er juil

let 1833,

Cette loi a été successivement prorogée les 10 juillet 1833, 22 juil

let 1834, 22 décembre 1836, et 15 avril 1843.

Cette dernière loi est ainsi conçue :

« Article unique : La loi du 19 juillet 1832 sur les concessions de

péages est prorogée jusqu'au 1er janvier 1845.

« Néanmoins aucune ligne de chemin de fer destinée au transport

des voyageurs et des marchandises et d'une étendue de plus de dix

kilomètres ne pourra être concédée qu'en vertu d'une loi. »

Cette disposition ainsi que celle de la loi du 19 juillet 1 832 ont, depuis,

été successivement prorogées par les lois des 16 mai 1845; 15 mai 1847;

23 mars 1849; 31 mars 1851 ; 30 mars 1855 ; cette dernière loi proroge

jusqu'au 31 décembre 1857.
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S. — LOI du 11 avril 183S sur l'expropriation pour cause d'utilité

publique.

LÉOPOLD, etc.

Vu les titres III et IV de la loi du 8 mars 1810 ;

Considérant que les dispositions qu'ils renferment, mises en regard

avec l'art. 11 de la Constitution, ont, dans leur application, donné

lieu à des difficultés qu'il importe de faire cesser;

Nous avons de commun accord avec les Chambres, décrété et nous

ordonnons ce qui suit :

titre unique. — Du règlement de l'indemnité et de l'envoi en

possession.

Art. 1. A défaut de convention entre les parties, l'arrêté et le plan

indicatif des travaux et des parcelles à exproprier, ainsi que les pièces

de l'instruction administrative, seront déposés au greffe du tribunal de

la situation des biens où les parties intéressées pourront en prendre

communication, sans frais, jusqu'au règlement définitif de l'indemnité.

2. Information de ce dépôt sera donnée aux propriétaires et usu

fruitiers, par exploW contenant assignation à jour fixe aux fins de voir

procéder au règlement des indemnités et ordonner l'envoi en pos

session.

Le délai de l'assignation sera de quinzaine.

Copie de l'exploit sera, dans la huitaine au plus tard, affichée à la

porte principale de l'église et de la maison communale du lieu de la

situation des biens. Une autre copie sera en outre, dans le même dé

lai, remise au bourgmestre de la commune.

Un extrait de l'exploit contenant les noms des parties et l'indica

tion sommaire des biens, sera inséré dans l'un des journaux de l'ar

rondissement et de la province, s'il y en a.

En cas d'absolue nécessité, le délai de l'assignation pourra être

abrégé par ordonnance du président rendue sur requête.

3. La cause sera appelée à l'audience indiquée par l'ajournement.

Si la partie assignée a constitué ou constitue avoué, il sera procédé

toute affaire cessante, comme il sera dit à l'article suivant ; s'il n'y a

pas constitution d'avoué, le défaillant sera réassigné par un huissier

commis au jour fixé par le tribunal, sans qu'il soit besoin de lever le

jugement. Le délai pour la comparution ne pourra dépasser la

quinzaine.

4. A l'audience indiquée par l'article, précédent, le tribunal ju
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géra si les formalités prescrites par la loi, pour parvenir à l'expro

priation, ont été remplies. Si le défenseur comparait, il sera entendu

au préalable et sera tenu de proposer en même temps, à peine de dé

chéance, toutes les exceptions qu'il croirait pouvoir opposer. Le tri

bunal statuera sur le tout par un seul jugement, séance tenante, ou au

plus tard à l'audience suivante.

5. Si le tribunal décide que l'action n'a pas été régulièrement in

tentée, que les formes prescrites par la loi n'ont pas été observées,

ou bien que le plan des travaux n'est pas applicable à la propriété

dont l'expropriation est poursuivie , il déclarera qu'il n'y a pas lieu

de procéder ultérieurement.

6. L'appel de ce jugement, comme de celui qui aura décidé qu'il

y a lieu de passer outre au règlement de l'indemnité, sera interjeté

dans la quinzaine de la prononciation.

L'appel contiendra assignation à comparaître dans la huitaine ainsi

que les griefs contre le jugement, le tout à peine de nullité; aucuns

griefs autres que ceux énoncés dans l'acte d'appel ne pourront être

discutés à l'audience ni par écrit.

Il sera statué sur l'appel, sans remise, au jour fixé par l'ordonnance

du président rendue sur requête.

7. Si le tribunal décide que les formes prescrites par la loi ont

été observées, et qu'il n'ait pas été produit de documents propres à

déterminer le montant de l'indemnité, il déclarera par le même juge

ment, qu'il sera procédé, dans le plus bref délai, à la visite et à l'éva

luation des terrains ou édifices, par trois experts qui seront désignés

sur le champ et de commun accord par les parties, sinon nommés

d'office. Il commettra un des juges qui se rendra avec eux et le gref

fier sur les lieux aux jour, heure et lieu qui seront indiqués par le

même'jugement.

8. La prononciation de ce jugement vaudra signification tant à

avoué qu'à partie; dans les trois jours de cette prononciation, le gref

fier sera tenu de délivrer au poursuivant un extrait du jugement, con

tenant les conclusions, les motifs et le dispositif, sans qu'il soit besoin

d'enregistrement préalable.

Dans les trois jours suivants, cet extrait sera signifié aux experts

avec sommation de se rendre sur les lieux aux jour, heure et lieu in

diqués par le jugement.

9. Les experts prêteront serment sur les lieux contentieux, en mains

du juge-commissaire, qui remplacera ceux qui feraient défaut ou

contre lesquels il admettrait (Tes causes de récusation. Les parties lui

remettront les documents qu'elles croiront utiles à l'appréciation de

48
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l'indemnité; il pourra au surplus s'entourer de tous les renseignements

propres à éclairer les experts, et même, soit d'office, soit à la de

mande de l'une ou l'autre partie, procéder à une information. Dans

ce cas les personnes qu'il trouvera convenable d'entendre, seront

interrogées en présence des experts et des parties.

Il sera dressé procès-verbal par le juge-commissaire; il y sera fait

mention du résultat des déclarations des personnes qui auront con

couru à l'information, ainsi que du jour où il fera son rapport à l'au

dience. L'avis des experts y sera annexé, et le tout sera déposé au

greffe, à l'inspection des parties, sans frais.

Le rapport des experts ne liera pas le tribunal et ne vaudra que

comme renseignement.

10. Les formalités prescrites par le code de procédure, pour le rap

port des experts et les enquêtes, ne sont pas applicables aux opéra

tions et informations dont il s'agit en l'article qui précède.

11. La cause sera appelée à l'audience, sur le rapport du juge-

commissaire, au jour indiqué dans son procès-verbal, et sur avenir

s'ilya avoué constitué, sans qu'il soit besoin de faire signifier au préa

lable le procès-verbal, non plus que l'avis des experts. Les parties se

ront entendues, et le jugement qui déterminera l'indemnité sera pro

noncé dans les dix jours après les plaidoiries.

12. En vertu de ce jugement et sans qu'il soit besoin de le faire

signifier au préalable, le montant de l'indemnité adjugée sera déposé

dans la caisse des consignations; et sur le vu de la signification faite

à avoué ou à partie, du certificat du dépôt, l'administration ou le con

cessionnaire sera envoyé en possession par ordonnance du président

rendue sur requête. Cette ordonnance du président sera exécutoire

provisoirement, nonobstant opposition, appel et sans caution.

13. Les parties assignées, non domiciliées dans le lieu où siège le

tribunal, seront tenues d'y faire élection de domicile; à défaut de cette

élection, toutes significations, même celles du jugement définitif, ainsi

que d'offres réelles et d'appel, seront valablement faites au greffe.

14. Les délais fixés par la présente loi pour les ajournements, ou

autres actes de procédure, sont applicables aux étrangers comme aux

régnicoles.

. 1S. L'instruction sera réputée contradictoire à l'égard des parties

qui n'auraient pas constitué avoué sur les assignations dont il s'agit

aux art. 2 et 3, ou qui, après avoir constitué avoué, ne se trou

veraient pas représentées aux audiences ou actes de procédure ulté

rieurs.

16. Tout incident non prévu par les dispositions qui précèdent,
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sera jugé sans désemparer, ou au plus tard à l'audience qui suivra

les plaidoiries.

17. Les jugements qui interviendront dans l'instruction de la pro

cédure, telle qu'elle est réglée par les articles précédents, ne seront

rendus qu'après avoir entendu le ministère public ; ils seront exécu

toires provisoirement, nonobstant opposition, appel et sans caution.

La cour d'appel ne pourra en aucun cas accorder des défenses ten

dantes à arrêter directement ou indirectement l'exécution de ces juge

ments.

18. Si le jugement qui a fixé l'indemnité est réformé et que l'arrêt

en ait augmenté le chiffre, l'administration ou le concessionnaire sera

tenu de consigner le supplément d'indemnité dans la huitaine de

la signification de l'arrêt; sinon le propriétaire pourra, en vertu du

même arrêt, faire suspendre les travaux.

19. Dans le cas où il y aurait des tiers intéressés à titre de bail,

d'antichrèse, d'usage ou d'habitation, le propriétaire sera tenu de les

appeler avant la fixation de l'indemnité pour concourir, s'ils le trou

vent bon, en ce qui les concerne, aux opérations des évaluations; sinon

il restera seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers

pourraient réclamer. Les indemnités de ces tiers intéressés, ainsi

appelés ou intervenant, seront réglées en la même forme que celles dues

au propriétaire.

20. Le jugement par lequel il a été décidé que les formalités pres

crites par la loi, pour constater l'utilité publique, ont été remplies,

sera immédiatement transmis au bureau de la conservation des hy

pothèques. Un extrait contenant la date du jugement et de la trans

cription, les noms des parties, la désignation de la nature et de la

situation des biens dont la dépossession est poursuivie, sera et res

tera affiché dans l'auditoire du tribunal jusqu'au règlement de l'in

demnité.

Dans la quinzaine de la date de l'affiche, les priviléges et les hypo

thèques conventionnelles judiciaires ou légales, antérieurs aujugement,

seront inscrits.

L'immeuble sera affranchi de tous priviléges et hypothèques , de

quelque nature qu'ils soient, non inscrits dans ce délai, ou antérieu

rement, sans préjudice du recours contre les maris, tuteurs, ou autres

administrateurs qui auraient dû requérir les inscriptions.

21. Les actions en résolution, en revendication, ou toutes autres

actions réelles, ne pourront arrêter l'expropriation ni en empêcher

l'effet. Le droit des réclamants sera transporté sur le prix, et l'im

meuble en demeurera affranchi.



DE L'EXPROPRIATION.

22. Sur le vu du jugement et du certificat délivré, après le délai

fixé en l'art. 20, constatant que l'immeuble exproprié est libre d'hy

pothèques, le préposé à la caisse des consignations sera tenu de re

mettre aux ayants droit le montant de l'indemnité adjugée, s'il

n'existe aucune saisie-arrêt ou opposition sur les deniers consignés.

A défaut de produire ce certificat ou de rapporter mainlevée des

saisies-arrêts ou oppositions, le préposé à la caisse des consignations

ne pourra vider ses mains que sur ordonnance de justice. Il en sera

de même dans les cas où les droits du propriétaire et de l'usufruitier

ne se trouveraient pas réglés par le jugement qui a ordonné la con

signation.

Le créancier qui, par le résultat d'un ordre ouvert pour la distri

bution de l'indemnité, n'obtiendrait pas collocation utile pour la tota

lité de sa créance, ne pourra pour cause du morcellement de son

hypothèque ou de la division de son capital, exiger le remboursement

du surplus de sa créance, si elle n'est d'ailleurs exigible en vertu de

son titre, ou par tout autre motif.

23. Si les terrains acquis pour travaux d'utilité publique ne re

çoivent pas cette destination, un avis publié de la manière indiquée

en l'art. 6, titre II de la loi du 8 mars 1810, fait connaître les ter

rains que l'administration est dans le cas de revendre. Dans les trois

mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réac

quérir la propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer, à peine

de déchéance.

A défaut par l'administration de publier cet avis, les anciens pro

priétaires, ou leurs ayants droit, peuvent demander la remise de leurs

terrains, et cette remise sera ordonnée en justice sur la déclaration

de l'administration qu'ils ne sont plus destinés à servir aux travaux

pour lesquels ils avaient été acquis.

Le prix des terrains à rétrocéder sera fixé par le tribunal de la

situation, si mieux n'aime le propriétaire restituer le montant de l'in

demnité qu'il a reçue. La fixation judiciaire du prix ne pourra, en

aucun cas, excéder le montant de l'indemnité.

24. L'enregistrement de tous actes, jugements, et arrêts relatifs au

règlement de l'indemnité, à l'envoi en possession, à la consignation

et au payement, à l'ordre à ouvrir, au report de l'hypothèque sur des

fonds autres que ceux cédés, ou expropriés ou bien à la rétrocession,

aura lieu gratis.

2b. La présente loi n'est pas applicable aux demandes en expro

priation formées antérieurement à sa promulgation.

Néanmoins il sera libre au poursuivant de renoncer à sa demande
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et d'en intenter une nouvelle, à la charge de supporter les frais de la

renonciation.

26. Les titres III et IV de la loi du 8 mars 1810 sont abrogés.

Les dispositions de la loi du 16 septembre 1807, ou de toutes

autres lois qui se trouveraient contraires à la présente, sont rappor

tées.

9. LOI du s mal 1939 sur les mines.

Art. 12. Le gouvernement, sur la proposition du conseil des Mines,

pourra déclarer qu'il y a utilité publique à établir des communica

tions dans l'intérêt d'une exploitation de mines. La déclaration

d'utilité publique sera précédée d'une enquête. Les dispositions de la

loi du 17 avril 1855, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique

et autres lois sur la matière seront observées; l'indemnité due au

propriétaire sera fixée au double.

Lorsque les biens ou leurs dépendances seront occupés par leurs

propriétaires, les tribunaux pourront prendre cette circonstance en

considération pour la fixation des indemnités.

S. LOI du 15 avril 1843 sur la police des chemins de fer (").

titre Ier. — Mesures relatives à la conservation des chemins de fer

et à la sûreté de leur exploitation.

Art. 1. Il n'est permis de planter à l'avenir, sans autorisation du

gouvernement, qu'à la distance de vingt mètres du franc-bord des

chemins de fer pour les arbres à hautes tige, et à la dislance de six

mètres pour les têtards et autres arbres.

La même autorisation est requise pour les amas ou dépôts de pierres

pour les bâtisses et autres constructions, dans une distance de huit

mètres.

Néanmoins lorsque la disposition des localités le permettra, le gou

vernement pourra, par arrêté royal, réduire les distances ci-dessus

fixées.

Art. 2. Il est défendu d'ouvrir, sans autorisation du gouvernement,

des sablières ou des carrières et minières à ciel ouvert, le long des

chemins de fer, dans la distance de vingt mètres.

(') Nous ne rapportons de cette loi que ce qui se rattache à l'expropriation,

à savoir, les dispositions relatives aux servitudes légales dont sont frappés les pro

priétés riveraines des chemins de i'cr,
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Dans les localités où le chemin de fer se trouve en remblai de plus

de trois mètres sur le terrain naturel, les riverains ne pourront, sans

autorisation du gouvernement, pratiquer d'autres excavations dans

une zone égale en profondeur à la hauteur verticale du remblai et

mesurée à partir du pied du remblai.

Art. 3. Il est défendu d'établir, dans la distance de vingt mètres

du franc-bord des chemins de fer, des toitures en chaume ou autre

matière combustible, ainsi qué des meules de grains ou dépôts de ma

tières combustibles.

Art. 4. Toute contravention aux art. 1, 2 et 3, ou aux arrêtés d'au

torisation rendus en vertu des art. 1 et 2, sera punie d'une amende

de 16 à 200 fr. Les contrevenants seront en outre condamnés sur la

réquisition du ministère public, à' supprimer, dans un délai à déter

miner par le jugement, les plantations, bâtisses ou autres construc

tions, et amas ou dépôts de pierres, les excavations, toitures ou dépôts

illicitement établis.

Passé ce délai , le jugement sera exécuté par l'administration , aux

frais du contrevenant; ce dernier sera contraint au remboursement de

la dépense, comme en matière de contribution publique, sur le simple

état dressé par le fonctionnaire qui aura pris des mesures d'exécution.

Art. 5. Le gouvernement pourra, lorsque la sûreté des convois ou

la conservation du chemin de fer lui paraîtra l'exiger, faire supprimer

moyennant indemnité préalable, à fixer de gré à gré ou par justice,

les plantations, bâtisses, constructions, excavations ou dépôts qui

existent actuellement dans les zônes déterminées par les art. 1, 2 et 3.



DEUXIÈME PARTIE.

1. ARRÊTÉ royal du 25 décembre 1*1© sur Inapplication de la

lot du S mars fSlO.

Nous, GUILLAUME, etc. Sur le rapport...

Considérant...

Nous avons arrêté et arrêtons :

Art. lfr. Les dispositions de la loi du 8 mars 1810 seront ob

servées à l'égard de l'occupation des propriétés particulières pour

la construction de fortifications permanentes et l'établissement de

forteresses sur la frontière méridionale du royaume, et pour la con

struction d'autres ouvrages durables d'utilité ou de sécurité publiques,

ainsi qu'à l'égard de ce qui concerne la fixation des indemnités à

allouer de ce chef aux personnes expropriées.

Art. 2. Les gouverneurs des provinces où dételles propriétés se

trouvent situées, rempliront les fonctions attribuées par cette loi aux

préfets, et ils confieront les travaux de la commission mentionnée à

l'art. 7 de ladite loi à trois membres de la députation des États

(qu'ils nommeront à cet effet), au maire, bourgmestre ou chef de

l'autorité locale de la commune dont les propriétés dépendent et à un

ingénieur.

Art. 5. Si l'intendant général de l'administration de la guerre, ou

quelques particuliers déjà dépossédés pour cause d'utilité publique

se croyaient lésés par les évaluations faites ou à faire des experts con

venus entre les parties , et prétendaient que les experts ont porté la

somme en indemnité trop haut ou trop bas, ou qu'en général elle est

mal taxée, les différends qui pourront en résulter seront uniquement

et exclusivement jugés à la demande des parties intéressées, par les

tribunaux compétents, lesquels tribunaux pourront, s'il y a lieu,

déclarer les évaluations valables ou les rejeter, en ordonnant aux parties

de nommer de nouveau des experts ou bien de porter telle décision

qu'ils trouveront appartenir en bonne justice.

Art. 4. Le montant des indemnités devra se régler en général et

autant que possible à l'amiable,
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ARRÊTÉ royal du S» novembre «836 réglant les demandes

en concession par vole de péages.

LÉOPOLD, etc.

Vu la loi du 19 juillet 1832 sur les concessions de péages;

Voulant apporter aux dispositions réglementaires de cette loi les

modifications dont l'expérience a fait reconnaître l'utilité;

Sur le rapport de Notre ministre de l'intérieur,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Art. 1". Toute proposition d'exécuter, par voie de concession de

péages , des travaux d'utilité publique , tels que routes , canaux ,

ponls, chemins de fer, canalisation de fleuves ou rivières, etc., devra

être formée et instruite conformément aux dispositions du présent

règlement.

§ I. — Du projet et de l'instruction préalable à l'enquête.

Art. 2. Le projet sera dressé au département de l'intérieur. Il se

composera nécessairement :

1° D'un mémoire descriptif dans lequel on fera connaître le but de

l'entreprise, les avantages qui doivent en résulter pour le public, de

quelle manière elle se lie aux communications existantes, et quelle sera

son influence probable sur ces dernières;

2° D'une estimation détaillée dela dépense;

3° Du tarif des droits de péages et de l'exposé des revenus proba

bles ;

4° D'un projet complet de cahier des charges ;

5° D'un plan général des localités, avec indication du tracé que

l'on se propose de suivre ;

6* D'un nivellement en long, accompagné de profils en travers, en

nombre suffisant pour que le relief du terrain soit connu;

7° Des plans de détail indiquant les dimensions principales des

ouvrages les plus importants.

Toutes ces pièces devront être datées et revêtues de la signature de

l'auteur de la proposition. Elles pourront être imprimées et distribuées

aux frais de ce dernier, et par les soins du département de l'intérieur.

Art. 3. Le projet sera envoyé à l'avis du conseil des ponts et chaus

sées, lorsqu'il sera réuni; ou à défaut de ce conseil, d'une commission

d'ingénieurs.

Art. 4. L'auteur de la proposition pourra être entendu par le
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conseil ou la commission, afin de lui donner les renseignements qu'il

jugerautiles etderépondreaux observations qui lui seraient adressées.

Art. S. Le conseil ou la commission fera un rapport sur l'ensemble

du projet et prendra ses conclusions tant sur la possibilité d'exécu

tion, que sur les questions à poser à la commission d'enquête.

En cas de proposition pour le rejet, le rapport sera communiqué à

l'auteur du projet, avec la décision ministérielle.

Art. 6. Le ministre de l'intérieur pourra soit directement, soit

sur la proposition du conseil ou de la commission, faire vérifier tant

par opération sur le terrain que de toute autre manière, et aux frais

du demandeur en concession, les données du projet.

Art. 7. L'auteur du projet supportera tous les frais auxquels don

neront lieu : 1° l'impression des plans et pièces composant le projet

ou relatif à son instruction; 2° les vérifications prévues à l'art. 6;

3° l'enquête dont il sera parlé ci-après.

A cet effet, il sera tenu de déposer les sommes qui auront été

déterminées par le ministre de l'intérieur, soit en une fois, soit suces-

sivement, et au fur et à mesure des besoins. S'il demeurait en défaut

de satisfaction à cette obligation, l'instruction demeurerait aussitôt

suspendue.

§ II. — De l'enquête.

Art. 8. Le projet dressé conformément à l'art. 2, sera déposé à

l'examen du public, avec les documents complémentaires fournis par

l'auteur de la proposition en exécution de l'art. 4, et le travail de la

personne ou des personnes déléguées, aux termes de l'art. 6.

La durée du dépôt sera d'un mois au moins et de trois mois au

plus; un registre sera ouvert pendant ce temps pour recevoir les

observations auxquelles le projet pourra donner lieu.

Le dépôt des pièces ainsi que l'ouverture du registre seront annon

cés par des avis insérés au Moniteur et dans l'un des journaux de la

province, et renouvelés chaque mois. Ils seront également annoncés

dans le Mémorial administratif de la province, et par voie d'affiches

dans les communes que le projet traverse : ces affiches seront faites

deux fois à huit jours d'intervalle.

Art. 9. Il sera nommé au chef-lieu, ou dans une autre ville ou

commune de la province, une commission d'enquête composée de sept

membres au moins, et de onze membres au plus; elle sera présidée

par un membre de la députation du conseil provincial désigné par le

ministre, une moitié des membres sera également nommée par le mi



280 DE L'EXPROPRIATION.

nistre, l'autre moitié sera au choix de la députation. Les uns et les

autres seront pris parmi les principaux propriétaires, négociants, ar

mateurs ou chefs d'établissements industriels.

Les nominations à faire par la députation du conseil provincial pré

céderont nécessairement celles à faire par le ministre.

Les membres des commissions d'enquête recevront des frais de dé

placement et de séjour sur le pied de ceux alloués aux membres des

conseils provinciaux.

Art. 10. La commission d'enquête se réunira à l'expiration du délai

fixé en exécution de l'art. 8; elle examinera les observations consi

gnées au registre de l'enquête et entendra l'auteur du projet. Les in

génieurs en chef des ponts et chaussées fourniront à la commission

d'enquête tous les renseignements qui seront nécessaires, notamment

sur les questions d'art, les évaluations d'ouvrages et leur utilité sous

le rapport de l'industrie et du commerce : à cet effet ils assisteront aux

séances de la commission, mais sans voix délibérative. La commission

pourra aussi entendre les ingénieurs des mines, les personnes char

gées par le ministre de faire les vérifications prévues à l'art. 6, ainsi

que toutes autres personnes qu'elle jugerait utile de consulter; et

après avoir recueilli tous les renseignements dont elle croira avoir

besoin, elle donnera ses conclusions motivées, spécialement sur l'uti

lité publique du projet, la hauteur des droits à percevoir, la durée de

leur perception, ainsi que sur les questions qui pourraient avoir été

posées par le ministre. Ces diverses opérations devront être terminées

dans un nouveau délai d'un mois.

Art. 11. Le procès-verbal de l'enquête sera clos et transmis immé

diatement à la députation du conseil provincial ; celle-ci, après avoir

consulté les chambres de commerce des villes intéressées, l'adressera

avec son avis au ministre de l'intérieur : cet envoi aura lieu dans le

mois qui suivra la date du procès-verbal.

Art. 12. Lorsque deux ou plusieurs provinces seront traversées par

la ligne des travaux, ou éminemment intéressées à leur exécution, on

observera dans chacune d'elles les formalités de dépôt et de publica

tions prescrites par l'art. 8 ci-dessus; après quoi les registres d'en

quête, et les pièces justifiant de l'accomplissement des formalités

prescrites, seront transmis au ministre de l'intérieur qui les adressera

collectivement à une commission d'enquête composée, dans le cas spé

cial, de trois, quatre, ou cinq membres nommés par la députation du

conseil de chaque province, et d'un nombre égal de membres, et du

président, nommé par le ministre de l'intérieur.

Art. 13. Dans le cas prévu à l'article précédent, le procès-verbal
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d'enquête sera transmis au ministre de l'intérieur, qui le communi

quera aux députations des différentes provinces ; celles-ci donneront

leur avis après avoir entendu les chambres de commerce, ainsi qu'il

est dit à l'art, 11.

Art. 14. Lorsque deux ou plusieurs projets seront connexes ou en

concurrence, ils pourront être réunis dans une même enquête, ou dé

férés à l'examen d'une commission précédemment instituée pour l'un

ou l'autre des projets.

Art. 13. Les conseils provinciaux pourront être entendus, lorsque

la décision du gouvernement ne sera pas encore arrêtée à l'époque de

leur réunion.

Art. 16. Le ministre de l'intérieur prend toutes les dispositions

relatives à la tenue des enquêtes ; il détermine notamment la durée et

le lieu du dépôt des pièces à l'inspection du public, le nombre des

membres dont la commission sera composée, et le lieu où elle se

réunira.

§ III. — Du cahier des charges.

Art. 17. L'instruction précédemment décrite étant terminée, le

conseil on la commission des ponts et chaussées, après avoir entendu

le demandeur en concession dans tous ses moyens ou explications,

soumettra à l'approbation de notre ministre de l'intérieur un projet

de cahier des charges indiquant les points essentiels du tracé, les di

mensions des ouvrages principaux, les conditions à remptir dans le

but d'assurer les intérêts généraux et ceux des tiers, la garantie d'exé

cution, le mode de surveillance de l'administration, le tarif des droits

à percevoir et la durée de leur perception, le délai dans lequel les

travaux seront commencés et achevés.

§ IV. — De la soumission et de l'adjudication.

Art. 18. Lorsque le cahier des charges aura été arrêté par le mi

nistre de l'intérieur, le demandeur en concession sera tenu de sou

missionner l'entreprise aux clauses et conditions y reprises, et ce dans

un délai d'un mois, à dater du jour où il en aura été donné communi

cation.

Art. 19. A défaut par le demandeur en concession de se conformer

à l'artiele précédent, sa proposition sera censée non avenue, et de

viendra la propriété du gouvernement.

Art. 20. L'entreprise dûment soumissionnée sera mise en adjudi

cation publique, sous réserve de notre approbation,
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Art. 21. L'adjudication se fera au rabais, soit sur la durée de la

concession, soit sur la hauteur des péages, fixée au maximum du ca

hier des charges, suivant que l'une ou l'autre base sera jugée plus

utile.

Art. 22. Si les rabais offerts n'atteignent pas cinq pour cent du

montant des péages, ou le vingtième de la durée de la concession, le

demandeur en concession sera déclaré adjudicataire ; il sera évincé si

les rabais atteignent ce taux : dans l'un et l'autre cas, l'adjudication

ne sera définitive que par notre approbation. Notre arrêté portant

approbation de l'adjudication décrétera en même temps l'exécution

des travaux.

§ V. — Des avantages réservés au demandeur en concession.

Art. 23. Le demandeur évincé sera remboursé par l'adjudicataire

de tous les frais d'enquête et autres relatifs à l'instruction prévue au

présent règlement.

Art. 24. Lorsqu'il sera l'auteur du projet, il aura en outre, et de ce

chef, droit à une indemnité à charge de l'adjudicataire.

Art. 28. Est réputé auteur du projet celui qui en a fourni les élé

ments principaux conformément au présent arrêté.

Art. 26. L'indemnité dont il est fait mention à l'art. 24 sera établie

en raison des sommes et du temps consacrés aux travaux préparatoires

et du mérite de la conception du projet ; elle sera réglée par notre

ministre de l'intérieur, sur l'avis du conseil des ponts et chaussées ou

de la commission d'ingénieurs qui aura rédigé le cahier des charges;

une clause spéciale du cahier des charges en déterminera le montant.

Art. 27. Si, dans le cas prévu à l'art. 19 le projet reçoit un com

mencement d'exécution dans les cinq années de la communication du

cahier des charges au demandeur en concession, celui-ci pourra éga

lement réclamer l'indemnité dont il est fait mention à l'art. 24, soit

du concessionnaire, soit du gouvernement si c'est lui qui exécute.

Art. 28. Aucune indemnité ne pourra être réclamée dans les cas

spécialement prévus par le présent arrêté.

§ VI. — Dispositions générales.

Art. 29. Lorsque le terme de la commission devra excéder quatre-

vingt dix ans ou lorsqu'il aura été fait une demande en concession di

recte sans concurrence, ou lorsqu'il sera question de canaliser les

fleuves ou rivières, on se conformera pour l'exécution aux dispositions
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du présent règlement; après quoi un projet de loi sera présenté aux

Chambres, s'il y a lieu, afin d'autoriser le gouTernement à donner

suite à la demande.

Art. 30. Lorsque les travaux projetés se lieront aux ouvrages mili

taires du royaume, directement ou indirectement, le ministre de l'in

térieur concertera avec le ministre de la guerre les mesures à prendre

pour leur exécution.

Il n'est point dérogé aux règlements qui déterminent les attributions

du génie militaire.

Art. 31. Nos arrêtés des 18 juillet, 26 août 1832 et 22 mars 1834

sont rapportés.

Notre ministre de l'intérieur est chargé, etc.

S. ARRÊTÉ royal du »8 mal 184e, réglant les demandes en

concession de chemins de fer et de canaux qui ne peuvent être

accordés qu'en vertu d'une loi.

LÉOPOLD, etc.

Vu la loi du 19 juillet 1832 sur les concessions de péages ;

Vu Notre arrêté du 29 novembre 1836, portant règlement pour

l'exécution de cette loi ;

Vu l'article 1 de la loi du 16 mai 1845, article ainsi conçu :

« La loi du 19 juillet 1832 sur les concessions de péages, est pro

rogée au 1er avril 1847;

» Néanmoins, aucun canal de plus de 10 kilomètres, aucune ligne de

chemins de fer, destinés au transport des voyageurs et des marchandises,

de même étendue, ne pourront être concédés qu'en vertu d'une loi. »

Considérant que les demandes en concession de canaux et de che

mins de fer, à l'égard desquelles il est réservé à la législature de sta

tuer, rentrent néanmoins dans les attributions du gouvernement, tant

sous le rapport de l'instruction qu'en ce qui concerne l'exercice du

droit d'initiative ;

Considérant que le principe nouveau, consacré par la loi du 16 mai

1843 rend indispensables quelques dispositions réglementaires,

destinées à former le complément de Notre arrêté du 29 novembre

1836 organique de la loi du 19 juillet 1832.

Sur la proposition de Notre ministre des travaux publics, Nous

avons arrêté et arrêtons :

Art. 1 . Lorsqu'une demande en concession de l'une des deux caté

gories prévues au § 2 de l'art. 1 de la loi du 16 mai 1845 sera con



m DE L'EXPROPRIATION.

sidérée par le gouvernement comme susceptible d'être accueillie, il

sera procédé à l'accomplissement des formalités d'enquête, qui font

l'objet des articles 8 et suivants de notre arrêté du 29 novembre 1836.

Art. 2. Dans le cas contraire , notre ministre des travaux publics,

sur le vu de l'avis à émettre par le conseil des ponts et chaussées, aux

termes de l'art. 5 du même arrêté, donnera connaissance au deman

deur en. concession des motifs qui portent le gouvernement à ne pas

accorder ou à ajourner son initiative, et fera surseoir à l'instruction

ultérieure de cette affaire.

Notre ministre des travaux publics est chargé, etc.

FIN.
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— 7 novembre 139

— 2 décembre. 22-23

-19 — 185

1841.— 5 mars 44

— 2 mai 162

-1!) — 185

-26 - 31, 91, 101, 110

—15 juillet 179 bis.

— 10 août 63

—30 novembre 179 bis.

— 9 décembre 157

-13 - 6

-19 - 167

1842. -12 janvier 163

— 6 avril 170

—25 juin 160

-16 juillet 169

-23 - 179

—10 décembre 63, 211

-13 - 163

1843.— 1 mars 185

— 3 juillet 214

-19 - 214

— 9 décembre 179 bis.

-H - 6
—12 — 114

1844.— 2 janvier 214, 215

-12 - 44, 163

_27 — 139

— 8 juin 22, 179, 180

19
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TABLE CHRONOLOGIQUE.

Numéros.

1844.—16 juillet 169

-19 — 90, 121

1845.— 7 janvier 63

—22 — 63

—26 mars 27, 190

— 7 avril ... 169

—17 juin 6

-25 — 161 , 187

—27 — H

—19 juillet 121

—25 octobre 121

—21 novembre 4

—11 décembre... 94, 124, 190

—13 — 170

—17 — 169

—30 — 124, 190

1846. - 5 janvier 190

—15 mars 94

-13 avril. 157, 167, 178, 190,

202, 204

— 8 juin 190

— 6 juillet 5

-16 - 90, 114, 122

-23 — 110

—13 août 190

—24 — 82

— 2 décembre 169

1847.— 2 février 198

— 1 mai 190

—Ifi - 190

— 17 juillet 167, 190

—H août 11

1848.— 2 février 114

— 8 - 178

— 1 avril 94 his, 197

— 7 juillet 11

—24 novembre 111

—29 — 121, 143. 174, 178

1849. — 9 janvier 6

—21 février 162

— 9 ou 19 juin 129

—28 juillet. 88

,—21 décembre 179

-28 — 7

1830. -19 janvier 7, 21

— 2 mars. 86, 129, 1S7, 188,212

—13 avril 179 bis.

1831.— 6 février 12

—50 juin 53

— 2 août 179

Numéros.

1831.—Itî octobre 162, 190

—H décembre 184

-30 - 114

1852.— 8 janvier 158

—24 — 114, 184

—10 mars 215

-29 — 6

—21 mai 179 bit.

1853. -28 avril 4

—20 juin 157

-23 - 184

-24 - 171

* —29 — 190

-13 juillet 178, 191, 212

-14 — 191

—20 — 212

-21 — 7, 184, 187

— 8 août 169

—24 novembre 144, 198

— 1 décembre 171, 212

1854.—26 janvier 7

— 6 février 169

—26 mars 198

—27 avril 198

—11 mai 7

—15 juillet 185

— 2 août 184

—28 novembre 27, 51, 76

1835.— 3 janvier 169

— 8 février .... 31

—50 mai 7

—28 juin 114

—26 juillet 103, 149

— 7 août 198

—13 — 114, 157

—12 novembre 114

—22 — ... 137, 185, 190

—20 — 187

1856.— 7 février 110

-13 - 213

—27 avril 1C7

—29 - 167

— 5 juin 187

— 9 juillet 174

— 4 août 114

—28 novembre 190

—31 décembre 56, 114

1857.-14 mars 118, 19X

-23 — 110



ERRATA

Pages.

M. — 5e ligne en remontant, au lieu de 28, lisez : 29.

20. — Dernière ligne de la note, au lieu de 1049, — : 1849.

5! . — 2!)« ligne, au lieu de 1855, — : 1755.

44. — 20" ligne, au lieu de leurs intérêts, — : leur intérêt.

05. — 2« ligne, au lieu de à — : de,.

91. — \'e ligne de la note, au lieu de 1859, — : 1849.

94. — Dernière ligne de la note, au lieu de 10, — : 19.

129. — 0e ligne en remontant, au lieu de 1030, — : 1830.

137. — 1" ligne de la note, au lieu de 1855, — : 1845.

159. — 2e ligne en remontant, au lieu de prévenances, — -.préférences.

163. — 2e ligne, au lieu de l'expert, — : les experts.

165. — 4e ligne, au lieu de 152, — : 153.

167. - 8e ligne, au lieu de 175, — : 157.

175. — 4« ligne, au lieu de 162, — : 163.

170. — 8e ligne, supprimez 163.

181. — 8e ligne de la note en remontant, au lieu de C. de Brux., lisez : Cassation

belge.

206. — 1" ligne de la note, au lieu de C. de Brux., 2 aotU 1851, — : Cass. B.,

8 juin 1844.

233. — 12° ligne, au lieu de 198, — : 191.

234. — 13e ligne en remontant, effacez 191.

BRUXELLES.—IMPRIMERIE DE E. GUTOT.



 



 



 



 



 


